




^^;AV&C ; '• : 

f'JUMÉR O : 






«MONDE 




DERNIÈRE ÉDITION 


QUARANTE ET UNIEME ANNEE - N° 12389 - 4 F 


Fondateur : Hubert Beuva-Méry Directeur : André Laurens 


SAMEDI 24 NOVEMBRE 1984 



Tempête 
dans le Parti 
québécois 

M. René Lévesque a provoqué 
une tempête au sein de son gou- 
vernement et de son parti 
déclarant, lundi 19 novembre, à 
fimproviste, que les prochaines 
élections provinciales an Québec 
ne porteraient pas sur la ques- 
3-.ii don de rîndépôidaBce. Cinq de 
ses ministres ont donné leur 
. démissioa jeudi, dont son ami 
^Jacques Parizeau, qui était 
ministre des finasées depuis 
' -H rarrivée au pouvoir du Parti 
québécois en 1976. M. Léves- 
" ,_'j que, qui ne mèche pas ses mots, 
. . -IU.W a reconnu qn*« il existe dans nos 
rangs un grave problème» qui se 
réglera « d’une façon on d'une 
autre». 

' Ce n’est pas la première fois 
dans nristoire mouvementée dn 
PQ que son chef jette un pavé 
dans la mare. El 1982, 
M. Lévesque avait déjà- été en 
botte & FbostiEté des «jem 
Turcs», qui le trouvaient trop 
Vj tiède à l'égard de riudépen- 
^ dance. Pour renverser la sftua- 
tion à son profit, U avait oqp- 
uisé parmi les membres du parti 
on référendum qu’il avait gagné 
haut la main. Se retournera-t-il 
encore vers les mifitants pour 
arbitrer sa querelle avec les 
indépendantistes convaincus, ou 
aura-t-il recours à des élections 
anticipées, bien que les sondages 
ne lui soient guère favorables ? 

Depuis son échec an référen- 
dum de 1980 sur h sonverai- 
netê-associatikm, lé PQ se trouve 
dans nne^tnationpaiadoiicalé.11 
n’a pas rëassf4 vaincre une 
majorité de Québécois des vertus 
de l'indépendance, mais il a été 
reconduit au pouvoir en 1981 
avec une avance confortable sur 
les libéraux. Il était donc 
condamné à géra- une province 
de la Fédération canadienne 
dans un cadre constitutionnel 
qu’il désapprouve. Or cette ges- 
tion a été raisonnable et réussie, 
même ses adversaires le recon- 
naissent. Grèce & la politique de 
rigueur économique, précisé- 
ment mise en œuvre par 
M. Parizeau, le Québec s’est 
mieux sorti de la crise que le 
reste du Canada. Sans doute le 
gouvernement de M. Lévesque 
a-t-il dfi affronter le méconten- 
tement des fonctionnaires, qui 
constituent un élément essentiel 
de sa base électorale, mais ü a 
certainement plus de chances de 
gagner les élections en mettant 
en avant sa poStiqne économi- 
que et sociale qu’en bramfissant 
le drapeau de l'indépendance. 
D’autant que les jeunes généra- 
tions, confrontées à la réalité du 
chômage, se méfient des lottes 
idéologiques. 

M. Lévesque peut penser 
aussi, à juste titre, qne le 
moment est bien choisi pour 
négocier avec le gouvernement 
d’Ottawa nne réforme de fat 
Fédération canadienne accor- 
dant an Québec une pins large 
autonomie. Avec le départ de 
ML Trudeau et la défaite des 
libéraux fédéraux, le «freuch 
power » a disparu et avec km la 
tentative d’intégrer la Belle Pro- 
vince dans un ensemble bilingue 
où elle attrait perdu son âme. Le 
nouveau chef dn gouvernement 
d’Ottawa, le conservateur Brian 
Mulroney, a trop de soucis avec 
la situation économique pour 
reprendre à son compte les que- 
relles de tapis rouge qu’affec- 
tionnait M. Trudeau. Lors de sa 
récente visite à Ottawa été Qué- 
bec, JVL Fabius a fait personnel- 
lement l’expérience que Ja 
« décrispation » n’est pas un 

vain mot de l'antre côté de 
l'Atlantique. 

Eu choisissant le réafismë, 
M. Lévesque risque cependant 
de priver son parti de sa raison 
d’être et de te transformer en 
une formation vaguement social- 
démocrate, réduisant les indé- 
pendantistes invétérés à un petit 
groupe marginal. 


Mise en demeure 
du roi Hussein 

à l'OLP 

Le somain jordanien demande aux Palestiniens 
d't engager des négociations avec Israël 

De notre envoyé spécial 


Amman. - - Une bombe diplo- 
matique » : tel est le jugement una- 
nime porté sur rail ocu tion du roi 
Hussein qui ouvrait jeudi soir 
22 novembre, la dix-septième session 
du Conseil national palestinien 
(CNP). Le souverain jordanien a 
virtuellement sommé l’OLP d’adhé- 
rer à la résolution 242 du Conseil de 
sécurité, d’engager des négociations 
de paix avec Israël, et, à l’issue de 
celles-ci. d’assumer « les engage- 
ments» qui en découleraient. Faute 
de quoi. 3 a averti les « parlemen- 
taires » palestiniens que la centrale 
des fedayin devrait poursuivre seule 
sa quête d’un règlement. » Si vous 
deviez décider que vous en êtes 
capables ». s’est-ü exclamé sur un 
tou qui n’a trompé personne, • et 
bien, allez-y avec notre smuten et la 
bénédiction du Seigneur ! ». Et U a 
terminé son discours par une mise en 
garde plus nette : •■L'histoire reâen- 
dra votre répanse-car. c’est bien ta 
éendiré^hanùt^â.sonep, stf-pour^ 


sauver votre territoire, votre peuple 
et les Lieux saints. » 

Le rai Hussein a tenu oes propos 

- inhabituels dans le monde arabe 

— sans rhétorique ni sentimenta- 
lisme. Il n’a évoqué ni les « droits 
historiques » du peuple palestinien, 
ni ses luttes, ni la justice qu'il reven- 
dique. Chaleureux dans la forme, 
d’une froide rationalité sur le fond, 3 
a brassé un sombre tableau des réa- 
lités - l’absorption progressive et 
implacable des territoires occupés 
par Israël notamment — pour expli- 
quer qu'il est presque trop tard pour 
s’engager sur ü seule voie réaliste, 
celle de la négociation et de la léga- 
lité internationale. Ainsi, la résolu- 
tion 242 du Conseil de sécurité offri- 
rait • une base » à un règlement 
raisonnable puisqu'elle prévoit 
• l‘échange des territoires contre Ut 
paix ». 

ERIC ROULEAU. 


... . ; . jlirela suÜejpgc Xj .. v • 


Renforts 
de gendarmerie 

à Nouméa 


b gouvernement accélère le processus 
d'autodétermination en NouvelieCalédonie 


Tandis que se met en place le pre- 
mier gouvernement local autonome 
de la Nouvelle-Calédonie, les indé- 
pendantistes du FLNKS (Front de 
libération nationale kanak et socia- 
liste) multiplient les actions de com- 
mando. C'est ainsi que quatre CRS 
ont été blessés par battes dans la mât 
de jeudi à vendredi, alors que le 
sous-préfet de file de Lïfou est tou- 
jours retenu en otage. 

Le FLNKS - qui demande l'annu- 
lation des élections territoriales (qu'il 
a boycottées) et que seuls les méla- 
nésiens décident de l'avertir de ITlo. 
— envisageait de manifester dans les 
tues de Nouméa, chef-beu du terri- 
toire, samedi 24 novembre, ce qui 
n’aurait pas- manqué de provoquer 
une riposte des anti- 
indépendantistes. très largement 
majoritaires dans la ville. Le haut 
commissaire de la République, 
M. Jacques Royneitte, a intenfit tout 
rassemblement et demandé trois 
es c adrons supplémentaires de gen- 
darmerie mobile, qui sont attendus 
dans les heures qui viennent (ce qui 
porta à un rnüfiec l'effectif des forces 
de l'ordre). De son côté. M. Ufcétwé a 
dénoncé f. de m rputo- 


LA PRIVATISATION DE BRITiSH TELECOM 

Une réussite du « thatchérisme » 


Londres. - C’est la vente dot siè- 
cle. Avec la privatisation de 51 % du 
capital de Britisfi T elecom (BT), 
240000 employés des PTT britanni- 
ques vont cesser en un jour d’être 
fonctionnaires, le 3 décembre, 
quand les actions commenceront à 
être cotées en Bourse. La City est 
depuis des semaines eu efferves- 
cence. 

Jusqu’alors, le maximum enregis- 
tré au Stock Exchange pour les cota- 
tions de nouvelles actions était de 
2 milliards de livres pour toute uns 


De notre correspondant 

année. Or la vente de BT doit rap- 
porter au Trésor britannique 3,9 mil- 
liards de livres (environ 45 milliards 
de francs). Cette somme représente 
bien plus que la totalité des opéra- 
tions du programme actuel de déna- 
tionalisation lancé par le gouverne- 
ment de Thatcher, avec 
notamment British Aerospace, Bri- 
tofl. Jaguar et British Airways (qui 
retournera à son tour au secteur 
privé l’an prochain). 
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• Cette affaire est comparable à 
la planification du débarquement ». 
dit-on - dans un soupir — à la ban- 
que Kleinwort-Benson, chargée de là 
vente. Plusieurs ordinateurs regrou- 
pent le détail des préparatifs depuis 
des mois, et ils fonctionneront 
encore & plein régime quand il fau- 
dra dépouiller et trier plus d'un mil- 
lion d’offres attendues. On a 
imprimé 400 000 coptes du pros- 
pectus de présentation, un document 
de 64 pages. Un résumé a été prévu 
et a été distribué à 5 millions 
d’exemplaires ; 600 camions et 
4 avions ont été réquisitionnés pour 
le transport ; la publicité aura coûté 
40 millions de livres. Les célébrités 
du showbiz britanniques ont été 
mises à contribution pour les spots 
télévisés. On a même fait appel à 
Tarzan, qui confie bien sûr £ BT la 
transmission de son célèbre cri. 

Le 20 novembre, les formulaires 
d’achat ont été publiés dans tous (es 
journaux, et ils devront être 
retournés avant le 28 novembre à 
10 heures précises. Tout pour l’ins- 
tant laisse â penser que ce sera la 
ruée, comme ce fut le cas, en juillet, 
pour Jaguar. Depuis que te gouver- 
nement a fixé le 26 octobre le prix 
de chaque action à 130 livre (soit 
près de 15 francs), l’indice boursier 
du Financial Times a augmenté de 
50 points. 

FRANCIS CORNU. 

(Lire la suite page 20. / 


M. EDGAR FAURE 

invité du « Grand Jury 
RTL-te Monde » 

M. Edgar Favre, membre de 
r Académie fr ançaise , sénateur da 
Doubs (Gauche démocratique), 
sera Fimltt de Pémissiou hebdoma- 
daire «Le grand Jury RTL- Je 
Marnée», ifimanfhr 25 novembre, 
de 18 h 15 à 19 tr 30. 

L'ancien président du conseil de 
h IV* RépubGqne, qû fiat ministre 
de général de Gaulle sons la V* et 
président de F Assemblée aatkmaJe, 
répondra aux questions d’André 
Passera* et de Daniel Verne*, du 
Monde, et de DMûinkpie Penme- 
qnin et de Gilles Leclerc, de RTL, 
le débat étant dirigé par Alexandre 


riré » et a indiqué qu'il prendra, 
r avec l'aide de la population, toutes 
sas responsabilités pour sauvegarder 
In adcurftrf diss personnes ». 

A Paris, M_ Lemoine, secrétaire 
d'Etat aux DOM-TOM, a reçu 
M. Roch Pidjot, député non inscrit et 
dignitaire du FLNKS, et se tient en 
contact étroit avec M. Jean-Marie 
Tÿbaou, chef de file des indépendan- 
tistes. M. Laurent Fabius et 
M. Georges Lemoine se sont entre- 
tenus vendredi 23 novembre de 
l’aggravation de la situation. Au nom 
du gouvernement. M. Lemoine envi- 
sageait d'annoncer en fin de journée 
plusieurs décisions, dont l'essentiel 
consisterait à accélérer le processus 
pour f 'autodétermination du territoire 
en inscrivant celle-ci dans la perspec- 
tive d'une indépendance à moyen 
terme. On n'exdumt pas que le gou- 
vernement opte ouvertement pour, 
l'indépendance du territoire dans le 
cadre d'un nouveau statut négocié 
entre les communautés, qui prévoi- 
rait F association de la Nouvelle- 
Calédonie. indépendante, è la 
France. 

- - . YVarpagfl9.J_ 


La nouvelle 
politique 
salariale 
du CNPF 


Autant de rigueur 
mais plus de souplesse 

M. Yvon Chotard, premier «co- 
président du CNPF, a adressé, ie 
22 novembre, une circulaire & ses 
fédérations professionnelles sur la 
politique salariale en 1985. 

Prenant de nouveau les devants 
par rapport au gouvernement, 
comme pour 1984, l’organisation 
patronale affiche sa volonté de ren- 
forcer la rigueur salariale en allant 
plus loin que la désindexation, déjà 
bien amorcée, des salaires sur les 
prix. -Le ralentissement des aug- 
mentations de salaire doit être 
poursuivi en 1985 afin de combattre 
l'inflation, qui reste encore très net- 
tement supérieure à celle de la plu- 
part de nos partenaires économi- 
ques ». écrit le CNPF. 

Il y a un an. M. Chotard avait 
demandé aux fédérations qui 
avaient conclu des accords salariaux 
en 1983 sur la base de 8 % de hausse 
en niveau de ne consentir aucun rat- 
trapage par rapport à révolution des 
prix en glissement. 

MICHEL NOBLECOURT. 

f Lire la suite page 18.) 


M. MITTERRAND EN ALSACE 

La magie des mots 

De notre envoyé spécial 


Strasbourg. — La relation entre le 
chef de l'Etat - B achève ce vendredi 
23 novembre ura visite officielle de 
deux jours en Alsace — et ie peuple 
français est par nature ambiguë- Pré- 
sident de tous les Français. M. Mit- 
terrand n'a été élu que per la moitié 
d'entre eux. Il est donc porteur à la 
fois d’une mission — l'unité nationale 
er la mise en valeur de ïïntérôt géné- 
ral - et d'une conviction qui le 
conduisent è rappeler pour quoi et 
par qu il a été porté au pouvoir. 

L’harmonie entre ces deux pôles 
de comportement dépend du degré 
d'adhésion dont le chef de l'État dé- 
posa pour mener à bien «a politique. 
Du général de Gaulle & M. Giscard 
cfEstaing, cette, harmonie a été pro- 
gressivement altérée. Aujourd'hui, 
M. Mitterrand éprouve les plus 
grandes difficultés à en maintenir 
l'apparence. La charge d'une France 
en état de crise lui vaut non seule- 
ment l'hostilité irréductible de ses 
adversaires, maïs aussi la défiance 
d'une partie de ceux qui espéraient 
en fui. 

Le president de la République 
s'interdit de chercher à plaire au 
détriment de l'action entreprise. Le 
voudrait-il que les contraintes de la 
gestion économique ne le lu permet- 
traient pas, sauf è mettre en cause, 
pour des raisons électorales, ('assai- 
nissement et la modernisation 
engagés. Certes, son entourage 
compte un peu sur les feuilles 
d'impôts allégées de 1985 et sur un 
arrêt de la progression du chômage, 
voire une légère inversion de la 


courbe la même année, pour amélio- 
rer la situation électorale de la gau- 
che, mais sans grande rttusion. 

Resta le discours. Depuis Fîgeac, 
en septembre 1982, M. Mitterrand 
l’avait nettement orienté en direction 
du patronat, des investisseurs, de 
ceux qui prennent des risques avec 
leur argent. Mais ceux-là n'ont pas 
suivi avec f enthousiasme attendu. 
Comment pourrait-on sérieusement 
envisager aujourd'hui un changement 
de leur comportement alors même 
qu'un retour de l'opposition au pou- 
voir dans un an et demi provoque 
chez beaucoup Tattente de la droite, 
plutôt que l’adhésion tardive è la 
politique de la gauche ? 

Les nouvelles technologies, 
l'encouragement au risque et è 
l’ investissement, le refus d'aider les 
c canards boiteux », constituent tou- 
jours le fond chi discours présidentiel, 
et M. Mitterrand s'efforce de le don- 
ner è voir en visitant, comme il Ta 
fait en Alsace, des entreprises de 
pointe. Mais la défense des couches 
sociales tracfitranrvaUament favora- 
bles è la gauche revient en surface 
avec de plus en plus d'insistance. 
Eüe était présente lors des précé- 
dants voyages de M. Mitterrand en 
Auvergne, cet été, et en Aquitaine, 
«j début de l'automne ; elle l'est de 
manière éclatante an Alsace. Et pour- 
quoi pas ? M. Mitterrand peut encore 
se promener dans les ateliers d'une 
usine sans se faire agresser. 

JEAN-YVES LHOMEAUL 

(Lire la suite page &.) 


AU JOUR LE JOUR 

L’instruction civique à 
l'école : le ministre de l'édu- 
cation nationale veut redon- 
ner vie à celte discipline répu- 
blicaine qui s'était affaiblie, 
jusqu’à s'éteindre, au fil des 
républiques. Souhaitons que 
ce projet, qui n'est pas neuf, 
ait plus d’effet que les initia- 
tives dans le même sens des 
nombreux prédécesseurs de 
M. Chevènement. 

Il y a. il est vrai, quelques 
raisons de s'inquiéter de l’idée 
que les Français se font de 
leurs institutions. Quand on 
songe à la manière dont 

s’ircvectiwnt, se honnissent. 


Civisme 

s'entre-déchirent sous nos 
yeux les élus de tous niveaux, 
les responsables de tous aca- 
bits, on ne peut s’empêcher de 
plaindre, par avance, les pau- 
vres professeurs chargés de 
cet enseignement. 

Us devront expliquer à nos 
enfants tout te respect que 
l'on doit à la République, à 
son gouvernement, aux lois et 
aux élus. Il leur faudra, en 
somme, décrire ta République 
telle qu’elle devrait être et 
non telle qu'on nous la mon- 
tre. 

BRUNO FRAPPAT. 
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Hlûlïilc 


Restauration 


républicaine 


D ANS l'élan qui devrait redonner à la vieille école 
publique ses lettres de noblesse, un nouveau pas — 
en arrière — vient d'étre franchi. Après le retour à 
V effort et à l'élitisme — fût-il républicain, — c'est à 
l'examen d'être réhabilité. Fom du contrôle continu, de 
cette évaluation prolongée qui permet de juger, tout au 
long de l'année ce que l'élève sait, sait faire et sait faire 
comprendre. Place au contrôl e guillotine, è celui qui scelle 
le destin d'un adolescent quand tombe le couperet. 


En annonçant la mort du brevet des collèges qui, 
depuis 1980, a remplacé le BEPC, et la renaissance d'un 
examen « défini nationalement ». M. Jean-Pierre Chevène- 
ment joue sur du velours. Les parents n'ont guère confiance 
en un diplôme délivré par la collecte des notes accumulées 
tout au long de l'année scolaire en classe de troisième. Il est 
exact que les Français n'accordent guère de crédit i cette 
procédure. La preuve ? Tout le monde croit et écrit que ce 
brevet des collèges — dont l’idée rerient à M. Haby et la 
mise en œuvre à M. BeuRac en 1980 — est une peau d'âne 
plutôt dévalorisée. Pour la simple raison qu'il serait accordé 
« automatiquement > à tous les élèves, ignares compris. - 


L ES chiffres pourtant font justice d'une telle opinion. Le 
BEPC, examen de fin d'année, subi « sur table » indi- 
viduellement et solennellement par les élèves de troi- 
sième. était réussi par 81 % d'entre eux. Le brevet des col- 
lèges, attribué au terme d'une année d'évaluation, est 
concédé à 71,24 % des élèves de troisième des collèges. 
« Automatique s ? En êtes-vous sûrs 7 


Contre la force de ces chiffres, M. Chevènement 
estime utile de revenir au contrôle « non automatique » et 
cependant moins sévère. C'est un choix que désavouent 
deux arguments. Il coûtera cher : organiser des épreuves 
pour un demi-million de candidats n'est pas une mince 
affaire. II amputera encore un troisième trimestre déjà 
court, très court. 


Ne comprendra-t-on jamais en France que « l'examen- 
guillotine s n'offre pas plus de garanties de sérieux, qu'il 
n'est pas plus juste, ni moins aléatoire, que le suivi régulier 
et permanent des acquisitions de l'élève ? Pourquoi consi- 
dérer que seule l'épreuve et ses petits matins Mêmes est 
exemplaire pour sanctionner neuf années d'études i 


L 


A c restauration » républicaine n'a plus qu'é remettre 
au programme la distribution des prix, la couronne de 
lauriers et la croix d'honneur... 


Les usagers de l'Education nationale seront alors com- 
plètement rassurés. Du moins tous ceux qui voudraient 
retrouver dans l'école de leurs enfants, ravivé d'un vernis 
informatique, l'école de leur enfance. 


Moderniser l'enseignement pour affronter les défis 
technologiques, intellectuels et éthiques du vingt et unième 
siècle et... rétablir le BEPC. 


CHARLES VIAL. 


L’année an service de b population 


La vague d'assassinats, 
d'attaques et de violences dont 
sont actuellement victimes, en 
particulier, tes personnes âgées 
de la capitale appelle des. solu- 
tions d'urgence. 

Si certaines initiative s ont été 
prises dans ce sens, ne pourrait- 
on pas envisager de détacher, 
auprès des mairies, des soldats 
du conting en t qui auraient pour 


mission de seconder ou de pro- 
téger dans leurs démarches nos 
amis du troisième âge ? 

Cette novation permettrait 
en outre de rapprocher les 
générations et de donner à nos 
soldats une illustration vivante 
du devoir civique. 


JOËL WEISS, 
ancien conseiller de Parts. 





Toutes les 
grandes marques de 

PARFUMS 

PRODUITS DE BEAUTE - Porcelaine -Cadeaux 
Accessoires Haute-Couture - Manrauinerie 



MICHEL SYVISS 




16, RUE DE LA PAIX - PARIS 

Salons de vente 2» étage (ASCENSEUR) 

261-71-71 

OUVERT TOUTE LA SEMAINE 
SANS INTERRUPTION 




France-Culture : Une utopie qui s’éloigne 


Yves Jaigu, ancien directeur de France-Culture 
estime que les nouveaux programmes de cettestation 
sont la marque d? un renoncement 


C ES temps derniers ont été 
répandus sur France-Culture 
des jugements aussi néga- 
tifs que loin de la réalité, derrière 
lesquels sont apparues les vieilles 
te nt a tion s de l'abandon, en dépit de 
sa réussît», du défi qu'elle a été. 


sans la présence parfois drtôcde de 
l'obstacle è vaincre ? 


Depuis la dérision de hâ mettre 
le mors è la bouche en jouant avec 
ses budgets, ses émetteurs, ses 
programmes, amoindrir las ambi- 
tions de France-Culture, pourtant 
unique au monde, est an passe 
d'être donné comme un progrès, au 
nom d'une sociologie de l'audiovi- 
suel selon laquelle moins les én â a 
siens ont de contenu plus êtes ont 
d'auefiteurs et d’une obsession de la 
nouveauté perpétuelle pour laquelle, 
è la manière de ces grands maga- 
sins voués « au bonheur des 
damas », toute émission qui dure 
est mauvaise. 


Dans l'ansembta des rarfioa. et 
allais-je cfire, de l'aucBorisuei, elle 
occupait un lieu, elle jouait un rôle 
universel et particulier. Son univer- 
safité n'était pas celle de la plus 
grande quantité possible d'audi- 
teurs ma» cote qui s'adressait an 
eux, ri peu nombreux aurarent-Ss 
été et ce n'était pas le cas, à leur 
condition humaine. Ble était parti- 
culière en ceci qu’ete demeurait 
pour chacun, au-delà d'une sotte 
confusion entre hiér arch ie sociale et 
hiérarchie des intelligences, une 
présence, disponible pour chacun, 
des mondes intérieure et extérieurs 
de l'homme. 


Le moment où nous sommes est 
celui de ruptures progres s ives dans 
le tissu uacfitionnel de notre riv®sa- 
tion. Las fissures, comme dans un 
tremblement de tan», s'entrecroi- 
sant au risque de former des 
réseaux d'e ffo ndrement- Pou- la 
moment on est en droit de s'interro- 
ger sur les nouveaux paradigmes 
qui rendront possibles de nouveaux 
équfltoes : est-ce pour la télémati- 
que quH faut tuer Socrate ? Ou 
bien, la crise de la vérité découvrira- 
t-efle des formas de représentation 
plus ouvertes et plus libres qu'avant 
par rapport au poudroiement du 
réel ? Ou faut-fl envisager un renon- 
cement è la culture tradition n elle 
encore actuelle 7 Mais an vue de 
quai échange? 


Eh bien où, il y avrit an France 
une radia détachée des ag r é m e n t s 
du sensible immédiat pour donner 
au grand public L occasion d'une 
épreuve à franchir è la ren contre 
des jnteffgibtas et des noeuds gor- 
(Sans du réel. EtafreOe acceptée ? 
Oui par tous eaux qui l'éco u t e n t et 
qui formaient, au moment du raz de 
marée des maie radios Bxes, un 
e ns e mb le de trois mil bons de per- 
sonnes, qui étaient encore presque 
deux misions au moment de mon 
départ malgré ces mille radtos sur- 
gies en quelques mais su* son terri- 
toire d'écoute. Mais pour Iss autres 
auditeurs qui ignorent son existance 
ou ne s'y intére s sent pat, fallait-il 
pour les capter en aplanir l'accès, 
quitta è ce qu'B n'en soit plus im 


En vérité, la dispute autour de ce 
média se situe en tre vraie et faussa 
modernité, vrais et faux sentiments 
de la vie, vraie et fausse démocratie 
cufturrile. Au contraire da théories 
anciennes sur un toujoure nouveau 
France-Culture, la programme pré- 
cédant était d'une modernité plus 
authentique et surtout plus large 
que celle qui naît d'une conception 
archaïque du < nouveau », vieux 
pavSton hissé pour la conquête d'un 
instant et pour un public qui ne 
vient pas sans chasser l'autre, 
avant de s'en aller fis aussL C'est 
que le nouveau ne nous vient pas du 
changement à la surface du présent 
ma» se révèle à la faveur d'une lon- 
gue mémoire, qu'on appelle aussi 
culture, capable de distinguer fa 
répété de l'inérfit. Ce qté est ainsi ah 
jeu et l'a toujours été, c’est donc 
France-Culture dans sa substance, 
sa nature et celle de son autfitotro. 


En at tendant, et peut-être pour 
toutes ces raisons, a y a dans des 
métaux très variés, une a demande 
culturelle ». EHe apparaît dans l'opi- 
nion sous fa forme sinon d'un retour 
aux sources, du' moins ds l’attente 
d*uie médiation entre la trarfition, 
au sens large, et l'inconnu d'un 
nouveau qui n'apparaît au public 
que sous les formes de la techni- 
que, puis de fa technologie et è fa 
longue d’une technocratie qui le 
coupe de souvenir et da devenir et 
dont ta campagne contre fa France- 
Culture de cas dernières années 
s'est finafamént'fritB Lécha 


Ce n'est donc pas au moment où 
une sorte d* affaissement de l'exer- 
cice culturel atteint nos sociétés 
qui faut y adapter France-Culture, 
mats, au contraire, il me semblât 
que c'était à cause de cefa qui 
convenait da rehausser encre» le 
niveau de ses propositions è un 
public qui la recherche. Il y a une 
sorte de renoncement devant 
Limage d'une nouvelle génération 
que nous fivrant de-d, de-lè des 
« enquêtes », comme venues d'une 
nouvelle police des mesure, è vou- 
loir la suivre dans sa soi-disant inca- 
pacité d'être attentive plus long- 
temps que ce que les spots de la 
pub lui auraient ensefené à être. 


Or, c'est grâce è te souplesse de 
ses espaces radiophoniques de 
création et de réflexion que France- 
Culture a joué ainsi un rôle beau- 
coup plus important que lac dis- 
putes byzantines autour des 
sondages et de la ridicule affaire du 


L'ambition était simple : que cha- 
cun parmi ceux qu fa veulent en 
tournant fa bouton d'une radio, se 
trouve face è face avec des réalités 
culturelles de tous ordres, de toutes 
nations, et qui en fasse son affaire, 
sans personne è ses côtés ou au- 
teurs pour miner sa conscience à 
l'avance en lui annonçant que ce qui 
est cultural est contra ta vie, loin du 
métro, loin du réeL 


COURRIER 


Ose rie de «opérant 


(mite) 


Enseignant coopérant depuis sept 
ans au Maroc, je n’aime pas è 
reconnaître les images rapportées 
par J. Bonnaure (7e Monde du 
17 novembre). 

Je n’ai pas va une seule fais dans 
mon lycée les inscriptions : «Les 
étrangers dehors !» ; « Noos n’avons 
pas besoin de professeurs étran- 
gers!». 

Je n'ai pas été convoqué par le 
proviseur ou par le commissaire de 
police do quartier pour justifier les 
propos que j'avais tenus en classe. 
Personne n’a cherché à me convertir 

à l'islam. 

Par contre, j’ai rencontré des 
élèves heureux et ouverts, des admi- 
nistrateurs compétents et coopéra- 
tifs et des amis marocains qni 
croient en knr avenir. 

J’en ai aussi connu, dans le petit 
monde des coopérants, quelques-uns 
qui étaient bien peinés de devoir 
quitter le Maroc. 

Mon cas est peut-être aussi excep- 
tionnel que celui de M. J. Bon- 
naure ! 

En tout cas, la coopération, pour 
être viable, ne doit pas être vécue et 
jugée à travers les petites misères 
relationnelles ou professionnelles 
devenues partout insurmontables 
pour certains coo p é r ants qui finis- 
sent par perdre de vue le but même 
de la coopération. 

BUI-VANTAM 

(Sabot). 


celui auquel il est rattaché. Quant à 
racquisitiofl des diplômes au-delà 
du « Bacbelor », c’est-à-dire le 
« Master » ou le « Doctorat » 
(PhD), cette dennère se fait en dis- 
entant en permanence, son pro- 
gramme d’études avec son profes- 
seur conseiller. Tout an long de la 
scolarité, très exigeante, le travail 
personnel est sanctionné de manière 
suivie au travers de devoirs, d’inter- 
rogations écrites, d’examens. Le pro- 
fesseur est disponible pour écouter, 
conseiller, guider et, Moi sûr, sanc- 
tionner. Là encore, on est très loin 
de notre système universitaire fran- 
çais. 

Pour les équipements informati- 
ques, notons que chaque université 
américaine est dotée de moyens en 
traitement de l'information extraor- 
dinaires. Sans partes des équipe- 
ments personnels de chacun, à Ber- 
keley, un réseau de mille terminaux, 
auquel on va rajouter prochaine- 
ment sept cents autres, offre en per- 
manence au milieu universitaire, 
enseignants et étudiants, ose puis- 
sance de calcul et une richesse en 
bibliothèques diverses de logiciels et 
progiciels qui laissent pan t o i s, et 
Berkeley n’est pas un cas isolé parmi 
tes universités américaines. 


avoir photographié le document en 
question. Entre noos, n'utilisez-vans 
P« la photocopieuse de votre Beu de 
travail pren-vraj»pi^)>er»mnels? 

• Une photo d'identité : vous en 
voulez une, il faut qu'elle soit belle, 
réussie, mais surtout non issue d’on 
appareil Maton. Mais qu’eu faites- 
vous quand la candidature a été 
rejetée? Savez-vous. qui existe un 
appareil de reproduction pour tes 
photos d'identité ? 


• Quand vous répondez à un 
candidat (enfin, quand vous le 
faites), n’oubliez pas votre signa- 
ture. la date et surtout la référence 
de l’annonce. 

• Quand un chômeur vous 
contacte téléphoniquement : ne 1e 
mettez pas sur une voie de garage ; 
le tâépbone n’est- pas gratuit- pour 
lui. Pouvez-vous en dire autant pour 
vos appels personnels sur votre lieu 
de travail ? 

• Ces frais de déplacement : oh! 
Ic drame. Vous y songez un peu ? 
Savez-vous qu’un chômeur ne se 
déplace pas gratuitement? Vos frais 
professionnels ne sont-ils pas rem- 
boursés, eux? 


J.-Y. BIRRIEN, 
Informaticien ( Brest J. 


PAULDEBARD. 
chômeur 
' (Çten). 


Telle fat cette étrange radio, 
aujourd’hui prisa dans les filets du 
jour, avec d'un côté son classi- 
cisme, de l'autre ses approches de 
visons nouvelles de l'homme. Elle a 
joué son rôle de mécène public pour 
les auteurs et les artistes à ses ris- 
qués et pérès, comme H convient. 
Mais aussi en ouvrant sas espaces 
radiophoniques aux logiques vision- 
naires, loin de leurs imitateurs 
dévoyés, comme aux rationalismes 
scientifiques ou philosophiques, elle 
aura fait leur part, pour une 
audience fout pubHc. aux deux stra- 
tégies que sont la déduction des 
concepts et la filiation des symboles 
en face du grand Sphinx. Elle aura 
même tenté de jeter, parfois à son 
péril, une passerelle de communica- 
tion entre elles. Entre Einstein et 
fange mystique, la Nature, comme 
le public, a droit aux multiples lec- 
tures qu'on en a toujours -faites, 
qu'on en peut encore faire à travers 
toutes les cultures et qui façonnent 
justement nos existences derrière le 
déroulement de leurs vies quoti- 
diennes. 


Que l'albatros, loin des rires 
bêtes décrits pour toujours par Bau- 
delaire, vole où il veut dans l'âme 
publique, telle fut notre idée. Ce fut 
une utopie en acte. Maintenant 
qu’elle s'éloigne, elle mérite bien, 
comme les étoiles filantes, qu'on 
fasse un vœu pour elle. 


YVES JAIGU. 


Et si le rei était no ? 


U richesse 
universitaire 
aux Etats-Unis 


Quand on revient d’un voyage 
d’études aux Etats-Unis, on est 
frappé par la richesse universitaire 
qui apparaît an travers de te nature 
dœ enseignements et des équipe- 
ments disponibles dans 1e domaine 
rattaché au traitement de l'informa- 
tion. 

Dans les universités, la nature des 
enseignements repose sur 1a notion 
datants» ou «unités de valeur», 
qui sont capitalisables. Four avoir 
son diplôme de « Bacbelor » 
(bac + 4) en ■ Etectrical Enginee- 
ring and Computer Sc i ences», un 
étudiant de Tunivemté de Berkeley 
devra, par exemple, avoir acquis 
120 «umts», c’est-à-dire 15 par 
semestre, nu- quatre années- Ainsi 
une «unit» co r respo nd à une heure 
de cours par semaine en moyenne. 
La dose de cours hebdomadaire est 
donc de quinze heures. L’étudiant 
pourra acquérir ces «uaits» grficeà 
un jeu très souple de suivi de cours 
des départements autres que 


Je suis choquée des prises de posi- 
tions péremptoires du Monde à 
propos de l’attitude française vis- 
à-vis de M. Kadhafi. 

Et si le roi était nu ? Je veux dire : 
supposons que ce «colonel» soit 
incapable de rapatrier son matériel 
pour la simple raison qu’B est en 
panne et quH ne dispose -pas de 
techniciens valables pour le mettre 
en mouvement ? 

Cette hypothèse m’a été in s p i ré e 
par les renseignements qui m’ont été 
fournis par une personne qui connaît 
assez bien la Libye pour y avoir- tra- 
vaillé plusieurs ancres et qui connaît 
l’incapacité technique des autoch- 
tones de ce pays. 

Et si le riti est nu ? Pouvons-nous 
hii faire perdre la face, _en plus ? 
C'est délicat et peu diplomatique... 

Une seule solution : dépanner dis- 
crètement 1e matériel et le rapa- 
trier— Pourquoi pas ? 


F. PATTE 
(Paris). 


Conseils m retratears 


Savez-vous, messieurs les recru- 
teurs, que la recherche d’un emploi 
est onéreuse? 

Quand un chômeur vous adresse : 

• Un Curriculum vtiae ; pour- 
quoi ne pas 1e hn retour ner après 



75427 PARIS CEDEX! 
CCP. 4207-23 PARIS. 
Télex MONDPAR 650572 F 

T6L i 246-72-23 


Edité par la SlAJLL, le Monde 
Gérant : 


directeur de la publication 

Anciens directeurs : 


Haharf Beove-Mérr (1944-1969) 
P» Fsmt (1969-1982) 


Jacques 

Darfe de la société: 
cinquante ans à compter du 
10 décembre 1944. 


Capital social : 
500.000 F 


Priadp aax associés de b société 
Société. dvQe 

- « Les Rédacteurs du- Monde », 
MM. André Laurcns, gérant, 
et Hubert Beuv&Méxy, fondateur. 

DfatCtear de b rêdactiaa : 
Thomas Fcrcecd. 


burinent 
4*«Msnfc. 
S,r. des [afin 
PARS» 



Reproductif* ùotnblt de tais articles 
sauf accord avec l'administration 


Commission paritaire des journaux 
et publication, n» 57 437 
ISSN : 0395-2037 ■ 


ABONNEMENTS 


3 mois 6 mois 9 mois 12 mas 


FRANCE 

341F 605F 859F IMF 

TOUS PAYS ÉTRANGERS 
PAR VOIE NORMALE 

661F 1245F 1819F 2368F 

ÉTRANGER (par messageries) 

L - BELGIQUE-LUXEMBOURG 
PAYS-BAS 

381F 685 F 979F 1 240 F 

IL -SUISSE, TUNISIE 

454F 839F 1197 F 1539 F 

Par vole aérienne : tarif sur demande. 

Les a b on n é s qui paient nar cbèote nos* 
ul (trois volets) nŒt WraSdrTre 
«Ma ue à leur demande. 

fa s nermaa ta d’adtecie définitifs ou 
pjwsauw (deux semaines ou plu) : «* 
abonnis sont invités à formuler leur 
Wnifafc . ose semaine in mai » Avant leur 
départ. Joindre la deru&e bonde tftünval à 
“We correspondance. 

Veuillez avoir l’obligeance de 
rédiger tous les aoms propres en 
optatesd’faiprimeifc 


PRIX DE VENTE A L'ÉTRANGER 


Atfna, 3 DA: Msn». 4.20 «Sr.j Tunisie. 
?» A isangaa. 1.7Q DM: Aovfcba. 
17 sefa. ; Mgiqua, 28 fr. ; Canada, 1,20 8 : 
CAw-d'hroira, 300 F CFA : Dan «mark. 
7» kf.ï EJpsçns, 110 pas. : E4L. 1 3; 
G--*, 56 p. : Grèce. «6 4r. ; Mande, 85 p. : 
Mb, 1500 L: Liban, 375 P. ; Libre. 
MM ÙL : üiMMfawrg, 28 l: Norvège. 
§■90 *r. î Pays-Bas, 1,75 8. : Portons!. 
K eue. : Sénégal. 300 P CFA : Suida. 
7.75 kr. : brisas. UO t : YoqomMi, HO ttL 





Tri 


.- ü 


«ton » ne le laissent même entre- 
voir. Ble aura libéré des forces intel- 
lectuelles, aidé à sortir de leur 
ghetto des écrivains, des philoso- 
phes, des poètes, des cultures 
étrangères ou marginales, car, et 
c'est capital cto fa cfire ici, ce n'est 
pas France-Culture qui a été un 
c ghetto » comme se sont plu è le 
répéter des esprits superficiels, ce 
qui est dans le « ghetto », c'est tout 
ce qui, sans France-Culture, ne 
serait jamais c passé » nulle part 


, . . . 

v> 






;j‘. - ' 


.O 


v.- '• r » 


l «J* 


■1 y 






* f V- •*- ' ‘ ’ 

I 1 •*" 

..o V» * ,Tt 
. ! ! ■ 


;* 

■;Tr,, ■ ■ * 

l jr..-*--"!-'— 
-H. ■U- ' 

xr 

i : v “ ‘ ' 

yfX H* .'l ‘ 
ïVJr ••''i-."-' 

j ’ ■ 

xi 


Cuba x 
une p a 


, \ 


:: M 


* ^ • J ■ • •" 

J. 

: i, • ■ . 


-i 1 


'• c. M : 


« il. . 

V. 

•- VwV ell t V 

: y‘i: ...... 

••••'■> C'. • ., ., 

••U. M , 


-1 >: 


• i!r . • 

^ i ■ . 
''-''I IV- 
SV i; n ... 


. V'ilini, 
j . 


i: r^ •... 

sa ^U- i: , .. 1 
««-s 

St 


JM: 


■ut 


’CSf 




«nu .. 

“, L ^ 1 •«*?:, 


u;,,! 


U -9° 

> "9i|,, - 
"H3r • ; 

•*r 

!V h W ' n -r.:. ... 

^ U Mî V, ; 

■« 

: • •• ■ 

ijH-.,. , 

<£■• V 

^ 




4U 


Mm 


i. -«c i ' 
i^h k 1 ' • 

S t 

Vi . '-‘'le. 
? 'fit 
'"U 


* ^ r, *rr r 


>>‘1,7’ •' \ 

C «1 V.' "ii.... 


\ ‘ Jf , , 




LE MONDE — Samedi 24 novembre 1984 — Page 3 





AFRIQUE 


Tchad 


I r ' 


•3 


£ v 

F *n 


5 

p-i 

w 

V. 

•>* 

J ï. 

5» 

'■J 

r> 

■** 

n. 


Tripoli affirme que le retard dans le retrait libyen 
est dû à des « raisons techniques » 


Le report da retrait mffitake fibye* da 

■nnf t rlnifirn ntf rtfl t rfrî niinm fn fmiQw t 
et mm pagdqacs» et • ta Libye ap p S q u e ra 
Faccord conclu avec la France», a déclaré, 
jeudi 22 Mvenbreÿ à Athêaes, M. AK Trîlri, 
c*rf de la dpfcNMir Ayevncÿ avant de q altier 


la Grèce pour la Syrie. D’aertre part, 
M. Carotos PapodBas, tpü assure rmtérim da 
ra tafa t re grec des affaires ■ étrangères, s’est 
reada jeaffi à TripoH poar deux oa trois jours 
pow y être «■ ob em tear indépendant et 
objectif mépris des uatorités franco- 


Ebyennes» de rmppficatioa de l’accord de 
désengage aient franco-Ebyea. Un porte-parole 
do gouvernement grec a HHfiqné qne «le râle 
de safxBmtkm de ta Grèce se pomsadvrait 
jusqu’à FappUcatMB totale de Faccord». — 
(AFP, Reuter.) 


Les « gaffes » d'Athènes 


Las Grecs sa révèlent les intarrnd- 
cfiatres maladroits entra Paris et Tri- 
poli depuis la rencontré, le 
15 nov emb re, entra M. Fr a nçoi s Mit- 
terrand at le colonel Kadhafi 1 

Ekwnda (Crète), sous les auspices du 

premier m âri s tm htffiène, M. Andréns 
P ap andréou. 

A l'Issue de cette rencontre, 
M. Papandréou avait déjà fait état 
d'un caccord». jamais confirmé par 
Paris, gar a nt i s sa nt notamment un 
droit de riposte è Tripoli en ces da 
nouvelle t interven ti on étrangère» 
au Tchad. Une semaine plus tard, 
Paris a été contrai n t dlnffiger un 
démenti catégorique à un porto- 
parole du gouvernement grec qid 
avait fait état da la mise an place, sir 
le terrain, d'une nouveOe commission 
mixte franco-libyenne chargée 
tf observer le bon déroulement d'un 
retrait nâfitare fibyan. 

Ce porte-parole fut contraint 
*f admettre, assez piteusement, qu'il 


avait eu recours è dm € i nf or ma tions 
non vérifiées». La même porte- 
parole devait cependant récidiver en 
annonçant que M. AB Trflô, lors de 
raudïeaca que lui a accordée 
M. Papandréou, avait remis un 
# message positif » du colonel 
Kadhafi « concernant la mutériafiea- 
tion dés accords tfBounde s, dont 
Paris nie l’m df n cè Qs Monde da 
23 dénombra). . . 

Le gouvsmerrisnt grec joué néan- 
moins ixi rSfs tiens tas contacts 
franco-BiyBns, qui auraient été pris è 
Tripofi où s'est rendu ML Papou Ras. 
Le seul objectif de Paris dsmeura 
r application, par la Lfrya, dans un 
€ délai raisonnable ». de raccord du 
16 septembre, que la France a, pour 
sa part, entièrement appliqué en éva- 
cuant m&tairemsnt le Tchad avant b 
10 novembre. M. Laurent Fabius a 
rappelé, mercredi, è l'Assemblée 
nationab. que son gouvernement 


Angola 

Cuba se dit prêt à retirer 
une partie de ses troupes 


Un nouveau processus de négocia- 
tions sur le départ des soldats 
cubains stationnés en Angola et. 
l'indépendance de la Namibie a été 
amorcé avec la tournée en Afrique 
australe de M. Chester Cracker, Le 
secrétaire d'Etat adjoint américain 
pour les affaires africaines, qui a eu, 
la semaine dernière, des entretiens 
avec les responsables sud-africains, 
s'est rendu successivement è 
Lusaka, Harare et Maputo. O doit se 
rendre dans les prochains jours à 
Luanda, via Washington, afin de 
remettre aux autorités angolaises 
une série de coutre-propasitîons sud- 
africaines à un plan de paix proposé 
il y a trois semaines par le président 
angolais, M. Eduardo Dos Sauras. 

• Les détails de ce plan n’ont pas 
été officiellement révélés, mais^eton 
l’agence nationale cubaine Pressa 
Latins. M. Dos Santos s'est engagé 
à accepter un retrait partiel du 
contingent cnbain d'environ 
30 000 hommes, sous certaines 
conditions. Le président angolais 
exige en premier lieu que soit 
achevé le repli des troupes sud- 
africaines se trouvant encore dans -le 
Sud angolais. E demande que celles 
qui sont actuellement en territoire 
namibien soient réduites à 
1 500 hommes, les partants étant 
remplacés par une force multinatio- 
nale de maintien de la paix. Il 
réclame enfin que l’Afrique du Sud 
cesse tout soutien aux maquisards 
angolais antimarxistes de 1 UNIT A. 

Une fois ces conditions remplies, 
les Cubains commenceraient à se 
replier, à l'exception des forces char- 
gées de protéger la capitale et la pro- 
vince pétrolière de Cabinda. 


La presse de Johannesburg a qua- 
lifié de « oui mais » la réponse for- 
mulée par b ministre sud-africain 
des affaires étrangères, M. « Pflc» 
Botha, è. ce plan de paix. De nûm- 
breux désaccords subsistent en effet, 
notamment , en ce qui concerne le 
calendrier dés retraits cubain et sud- 
africain, ainsi que sur le nombre 
d’hommes, notamment de Cubains, 
à laisser sur place. Luanda souhaite 
en conserver 10000 sur son terri- 
toire, alors que Pretoria ne veut pas 
aller au-delà de 4 000. Cuba est prêt 
à soutenir ce plan de paix, a déclaré, 
mardi 20 novembre, M. Jorge 
Bolanos, vice-ministre cubain des 
relations extérieures. • Ce que 
V Angola fait dam le cadre de ces 
négociations est entrepris en par- 
faite coordination avec Cuba ». a- 
t-3 ajouté au cours d'une conférence 
de presse, à La Havane. 

La Havane serait prêt à signa- un 
accord quadripartite sur le retrait de 
ses forces d’Angola, sur la base des 
propositions angolaises. Cet accord 
concerne à la fins l’Angola, r Afri- 
que du Sud, Cuba et la SWAPO 
(Organisation du peuple du Sud- 
Ouest africain). 

Pretoria a officiellement annoncé 
mardi une nouvelle rencontre, 
«- dans les meilleurs délais et au 
niveau ministériel ■» entre Sud- 
Africains et Angolais, afin d’arrêter 
une date pour la conclusion du 
désengagement militaire sud- 
africain du Sud angolais amorcé au 
printemps dernier, après l'accord de 
Lusaka. Sekra un porte-parole offi- 
ciel sudrafricain. on tentera de 
conclure « un accord visant à assu- 
rer durablement la paix ta la stabi- 
lité sur la frontière angolo- 
namibiemte ». — ( AFP, Reuter.’) 


Togo 

• -Sommet de la CEDE AO. — Le 
septième sommet de b Commu- 
nauté économique des Etats de 
l’Afrique de l'Ouest (CEDEA) s’est 
ouvert le jeudi 22 novembre^ Lomé 
en présence de onze chefs d'Etat et 
de cinq délégations ministérielles. 
Le président togolais M. Eyadema. 
a évoqué dans son allocution d'ou- 
verture tes graves difficultés aux- 
quelles les pays africains de te ré- 
gion sont confrontés, en raison 
notamment de la mauvaise conjonc- 
ture économique mondiale et de h 
sécheresse. Les autres chefs d'Etat 
présents sont MM. Houphoutl- 
Boigny ( Côte - dlvoins), - SanJcara 
(Burkina Faso), Buhari (Nigéria) , 
Conté (Guinée), Kountché (Ni- 
ger), Kerekou (Bénin). Dvouf (Sé- 
négal), Doe (Liberia), Steyens 
(Sierra-Lame) et Vieira (Guinée- 
Bissau). Le Cap-Vert est représenté 
par son premier ministre, M. Pedro 
Pires et 1e Ghana, la Gambie, le 
Mali et la Mauritanie à l’échelon 
ministériel. - (AFP.) 


Centrafrlque 

• Refus d’asile. - Les huit 
enfants, âgé de quinze â vingt-cinq 
«iw, d’an opposant centrafricain, 
l'ancien général' Alphonse Mbai- 
lcoua, ont demandé, hindi 19 novem- 
bre, la protection de Pambassade de 
France à Bangui, mais Us ont quitté 
les lieux après que cette demande 
Air refusée, a-t-on appris jeudi de 
source sûrê dans 1a capitale centra- 
fricaine. Les enfants, qui résident à 
Bangui, s’estimaient en danger après 
l'attaque, dans la nuit du 9 au 
10 n ov embre, de te ville frontalière 
de Marfcounda, à 400 Itifomètres au 
nqrd-est de Bangui, attaque dam 
leur père est accusé par les diri- 
geants centrafricains d’être l'un des 
principaux instigateurs ( le Monde 
du 14 novembre). L’ambassadeur 
de France à Bangui. M. Jean Gros- 
sit!, a expliqué aux enfants de 

M. Mbaüooua que s’ils étaient réelle- 
ment en danger, 3s devaient s’adres- 
ser aux autorités gouvernementales. 
- (AFP.) 


préférait une solution càpJomatiqua, 
la pofttiquo française étant animée, 
certes, par un souci de «fermeté 
mais sans trop exposer nos soldats 
et leur vie». 

En tr e -te mp s, les gaffes d'Athènes 
font plutôt l'affaire de Tripoli, dont te 
po si ti o n, sur le fond, ne semble pas 
avoir changé. On ignore tout des 
e raisons techniques » avancées per 
M. Triki pour expliquer le retard dans 
te retrait libyen, qui ne semblait tou- 
jours pas amorcé jeudi. En revanche, 
le chef de la diplomatie libyenne a 
rappela que son pays « interviendra 
de nouveau au Tchad si les soldats 
de M. Habré attaquent les positions 
du président Goukouni Ouedda ». 

Ce rappel offre d'autant plus 
d’Intérflt que les troupes du GUNT 
(Gouvernem e nt d'union nationale de 
transition de M. Goukouni Ousddeïl 
comblent très divisées è ta sixte de 
.l'arrestation ds M. Acheflch tbn 
Omar, qui dirigeait te CM (Consefi 


démocratique révolutio n n ai re), consi- 
déré comme la principale faction 
pofitioo-mifitaira installée dans le 
nord tchacfien. 

Au moment où les FANT (Forces 
années nationales de N'djamena) se 
renforcent dans le nord, d’abord 
pour faire face au t fis poaâtif nufitairs 
Bbyan encore en place ex, ensuite, 
pour exploiter la situation en ces de 
retrait miSUire de Tripoü, M. Triki fait 
savoir, très chèrement, que son gou- 
vernement assurera, quoi qu'a arrive, 
la protection d'un GUNT affatefi mili- 
tairement. Ce qui ne facXta sûrement 
pas, quand on connût la détermina- 
tion de M. H issè ne Habré è reprendre 
pied dans le nord, te négociation, 
menée tant bien que mal par la « voie 
dipl om atique», du retrait du contin- 
gent mifitahe libyen encore présent 
dans le nord tc hac fian. 

JEAN-CLAUDE POMONTL 


M. BARRE : M. Mitterrand 
joue les «liaisons dangereuses» 


M. Raymond Banc, qui animait, 
jeudi soir 22 novembre à Epernay 
(Marne), mus réunion publique, a 
critiqué le co m portement dn chef de 
fEtat en matière de politique étran- 
gère. Il a notamment déclaré : 
« Depuis le mois d'août, le président 
de la République a décidé dejouer 
les liaisons dangereuses. Chaque 
fois quTl sente. un pas dans une 
direction, il est obligé de faire un 
pas dans une autre direction, et 
dans les deux cas cela Itd vaut 
beaucoup tïïnconvétücnU. » 


fia estimé qne, après te rencontre 
de MM. Mitterrand et Kadhafi en 
Crète, «pays du Minotaure si je me 
souviens bien », la situation est 
« pour le moins confuse ». n a 
ajouté : « M. Fabius nous a dit avec 
componction et gravité - car la jeu- 
nesse le contraint parfois à prendre 
cette attitude — quitte) n’étaient 
pas des va-t-en-guerre (—). Méfiez- 
vous. de n’être pas des va-t-en 
Crète.» 


• At Lecanuet (UDF) : « Un 
fiasco diplomatique. ». — M. Jean 
Lecanuet, président de l’UDF, a dé- 
claré, jeudi 22 novembre & l’AFP, 
que les dentiers développements de 
l’affaire tchadienne, • dans laquelle 
les dirigeants français ont beaucoup 
investi », ont abouti à - un fiasco di- 
plomatique ». * M. Mitterrand est 
un joueur ». a-t-il estimé. • Il a fait 
confiance & la Chance en s'aveugjanl 
sur les risques » de sa rencontre en 


Crète avec le colonel Kadhafi - 
« l’instigateur du terrorisme inter- 
national ». mil est tombé sur un au- 
tre joueur. Kadhafi, et c’est, hélas t 
le président Mitterrand qui a été 
floué, bafoué Il a fait preuve 
de naïveté et de légèreté ». Le prési- 
dent de la commission des affaires 
étrangères et de la défense du Sénat 
a demandé que le chef de l’Etat 
• s'explique sur le Tchad, car (~) 
il y va de la dignité de la France». 


Tunisie 

La longue convalescence prescrite 
au président Bourguiba 
relance le problème de la succession 

De notre correspondant 


Tunis. - Le président Bourguiba a 
regagné, jeudi 22 novembre, sa rési- 
dence de Carthage, après dix-sept 
jours d'hospitalisation à .la suite 
d'une «légère poussée d’insuffisance 
coronarienne». 

Le président avait été pris de 
malaise, le 4 novembre, et trans- 
porté le lendemain dans le service de 
cardiologie d'un hôpital de Tunis. En 
dépit de l'optimisme officiel, 
constamment affiché, et du ton apai- 
sant des bulletins de santé, il semble 
que son état soit demeuré préoccu- 
pant pendant 'trois jours, avant 
d'évoluer vers une amélioration pro- 
gressive. Aujourd’hui, selon les 
médecins traitants, sa santé est 
« complètement stabilisée» et l'auto- 
rise « à reprendra progressivement 
ses activités». Toutefois, aune 
période de quelques semaines de 
convalescence» a été indiquée pour 
consolider la guérison. 

Depuis une semaine, le président 
recevait è l'hôpital nombre de sas 
proches, quelques visiteurs étran- . 
gars. certains de ses collaborateurs 
et, selon divers communiqués, 
s' en t re t en ait quasi quotidiennement 
de « (a marche des affaires da l'Etat » 

avec son premier ministre, M. Moha- 
med Mzafi. 

On ignora pour le moment si le 
Combattant suprême passera la 
convalescence qui lui est recomman- 
dée en Tunis» ou s'il se rendra à 
l'étranger, comme il l'avait fait à plu- 
sieurs reprisas par le passé, à la suite 
d'enmns de santé, il est prévisible, 
toutefois, qu' après cette nouvelle 
«alerte», M. Bourguiba, qui a -déjà 
été victime d'un infarctus en mars 


1967, devra réduira, à l'avenir, le 
rythme de sas activités qui demeu- 
' raient encore nombreuses. Cette 
nouvelle - situation risque de peser sur 
la vie politique du pays et, déjà, les 
supputations vont bon train. 

C’est ainsi que l’hebdomadaire 
Ai Mostaqbal, organe du mouvement 
des démocrates socialistes, a fait 
état récemment de «rumeurs persis- 
tantes. dans les milieux proches du 
pouvoir ». relatives à la création d'un 
poste de vice-président de la Répu- 
blique, formule qui avait été envisa- 
gée une première fois en 1972, mais 
très vite abandonnée. Le choix pour 
ce poste, toujours selon Al Mostaq- 
bal. se limiterait à deux personna- 
lités: M. Mohamed MzeB, an tant 
que premier ministre, successeur 
automatique du chef de l'Etat en cas 
de vacance, selon les dispositions 
actuelles de (a Constitution, et 
M. Habib Bourguiba junior, conseftlBr 
spécial auprès du président de la 
République. • 

Le problème de la succession qui, 
depuis des années déjà, est au centra 
des préoccupations de la classe poé- 
tique, va. dans les jours et les 
semaines qui viennent alimenter 
encore un peu plus la chronique, et 
probablement donner fieu à de multi- 
ples autres rumeurs. Pour le 
moment, une seule chose est cer- 
taine : si un amendement quelconque 
devait être apporté â la Constitution, 
il nécessiterait, pour le moins, étant 
donné le processus prévu, un délai se 
situant antre trois et quatre mois 
avant d'être promulgué. 

MICHEL DEURÉ- . 


EUROPE 


République d'Irlande 

Colère à Didriin après les déclarations 
du gouvernement de Londres sur l'Ulster 

De notre correspondant 


Dublin. — Trois jours seulement 
après la rencontre ratrfr le premier 
ministre irlandais, M. Garrot Fiez 
Gerald et M"* Thatcher, les rela- 
tions entre Londres et Dublin sont 
de nouveau extrêmement tendues. 
Lors d'une conférence de presse 
donnée hindi 19 novembre, è l'issue 
de te réunion entre les deux leaders, 
M“ Thatcher avait publiquement 
rejeté le rapport du Forum pour une 
Irlande nouvelle dans lequel les trois 
formations de la République 
d'Irlande et le Parti catholique 
modéré dTJlster (SDLP) s'étaient 
efforcés de formuler différentes 
solutions au problème irlandais 
(réunification, fédération ou admi- 
nistration conjointe de l'Ulster par 
Londres et Dublin) . 

Pour sa part, M. FilzGerald, dans 
sa 'conférence de presse, s’était 
contenté de relever que des diffé- 
rences subsistaient entre Londres et 
Dublin, mais avait ajouté que des 
progrès avaient été faits. M. FitzGe- 
rala, en dépit de l’attaque menée 
contre lui par le leader de l'opposi- 
tion. M. Charles Haughey (Fianna 
Fail), pour qui le sommet a été une 
- humiliation nationale », a réitéré 
son optimisme an Parlement de 
Dublin. 

Mais à une réunion de son parti, 
mercredi, M. FitzGcrald a été 
l'objet de critiques amères de te pan 
de ses propres amis. Le chef du gou- 
vernement irlandais a alors reproché 
à M 1 ** Thatcher ses déclarations 
• offensantes ». Le ministre des 


Turquie 

• Protestation au Conseil de 
l’Europe. — Le ministre turc des af- 
faires étrangères, M. Vahit Halefo- 

g u, a quitte, le jeudi 21 novembre. 

réunion du comité des ministres 
des vingt et un membres du Conseil 
de l’Europe en signe de protestation. 
Les ministres des affaires étrangères 
avaient, en effet, décidé te veiue de 
reporter à la prochaine session, en 
mai 1985, 1a question de 1a prési- 
dence* turque an comité des minis- 
tres. Après avoir été déchargée en 
1981 de cette présidence, te Turquie 
avait demandé d’y revenir sans at- 
tendre son tour alphabétique. Mais, 
hormis la Belgique. 1a Grande- 
Bretagne et 1a République fédérale 
d’Allemagne, qui soutenaient 1a can- 
didature turque, les délégations ont 
souhaité sursoir . pour six mois & 
toute décision. - (AFP. / 


affaires étrangères, M. Peter Barry. 
a déclaré que le comportement du 
premier ministre britannique avait 
été • méprisable ». 

La colère de Dublin n'a fait que 
s’accroître après les propos tonus par 
le secrétaire d'Etat britannique pour 
l’Irlande du Nord, M. Douglas 
Hurd, selon lesquels 1a République 
d’Irlande ne pourrait jouer dans un 
réglement de la crise en Ulster 
qu'un rôle « consultatif ». Londres 
indiquait ainsi que le problème de 
l'Ulster est et demeurera un pro- 
blème interne au Royaume-Uni. 

M. FitzGcrald avait espéré 
convaincre M** Thatcher de la 
nécessité d'une initiative politique 
radicale en Ulster. De ('avis général, 
il sort de cette affaire gravement 
humilié. 

JOE MULHOLLAND. 


Roumanie 
La fin du treâ^me congrès 

LE FILS DE M. CEAUSESCU 
ENTRE A LA DIRECTION 
DU PARTI 

Bucarest (AFP). — M. Nicolas 
Ceausescu a été réélu â l’unanimité, 
jeudi 22 novembre, au poste de se- 
crétaire général du Parti commu- 
niste roumain, par les trois mille 
cent délégués au treizième congrès 
qui s’était ouvert lundi. Le numéro 
un roumain, âgé de soixante-six ans, 
est reconduit pour 1a cinquième fois 
è ce poste depuis 1965. 

Le fils du président, M. Nteru 
Ceausescu, trente-trois ans, fait sou 
entrée au sein du comité politique 
exécutif en tant que membre sup- 
pléant Il est président de l'organisa- 
tion de jeunesse. 

Le comité exécutif, dans lequel fi- 
gure M* Elcna Ceausescu. femme 
du président et numéro deux du ré- 
gime, a été réélu dans son ensemble 
avec- un membre de plus, M. Miu 
Dobrescu, ainsi que le secrétariat 
(dix membres). 

Le congrès a été écourté de vingt- 
quatre heures, étant donné • l’avan- 
cement des travaux plus rapide que 
prévu ». 


PRIX EUROPEEN 
DE L’ESSAI 
CHARLESVEILLON 
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Finkielkraut 

Le Juif imaginaire 
L’avenir d’une négation 
Ralentir : mots-valises ! 

Petit fîctionnaire illustré 

En collaboration avec Pascal Bruckner : 

Le nouveau désordre amoureux 
Au coin de la rue, l’aventure 
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TRADITIONNEL AVANT LA RÉUNION 
DU SOVIET SUPRÊME 


Le plénum du comité central 
a été supprimé 


Les obsèques du dirigeant basque Santiago Brouard 
ont été transformées en manifestation en faveur de TETA 


Contrairement à la tradition, res- 
pectée an moins pendant les années 
des règnes de Brejnev et d'Andra- 
pov, fl ne devrait pas y avoir de plé- 
num du comité central du Parti 
cocomumste soviétique à la veiUe de 
la session du Soviet suprême convo- 
quée pour le mardi 27 novembre. 


L'information, donnée de source 
officieuse à l’agence France-Presse 
à Moscou, a été confirmée quelques 
bernes plus tard, jeudi, à M- Neil 
Kinuock, le leader du Fard travail- 
liste britannique, qui se trou ve en 
visite dans la capitale soviétique. 


Celui-ci a perdu son poste de pre- 
mier vice-ministre de la défense et 
de chef d'état-major, début septem- 
bre, mais 3 n’a pas disparu pour 
autant dans la «trappe*. 11 a eu 
droit à un commandement Impor- 
tant — probablement sur le front 
ouest. Pourtant, ses fonctions n’ont 
jamais été citées, ce qui peut 
penser que sa nouvelle affectation 
ne fait pas l'nnammjté. 


Bilbao. — Les funérailles du diri- 
geant de la coalition nationaliste ra- 
dicale Herri Santiago 

Brouard, se sont transformées, le 
jeudi 22 novembre, en l’une des plus 
impressionnantes manifestations 
d'appui à l’ETA-militaire qu'ait 
connues le Pays basque depuis le re- 
tour de la démocratie. Pendant ce 
temps, une grive générale de protes- 
tntion paralysait totalement U ré- 
gion. C’est bien le spectre de l'af- 
frontement communautaire qui 
aujourd'hui menace les provinces 


De notre envoyé spécial 


lier du porche de la mairie, ce fut 
comftie une libération qui déborda la 
retenue. On entendit d’abord une 


de contrôler le flot humain qui 
s'écoule. 


salve d'applaudissements, puis un 
cri venu de partout : « Gara ETA- 
mllltarra ! * (vive rETA-mühaire). 

Devant la mairie, M. Tricmin 55- 
Juaga, secrétaire général du parti 


Quittant Bilbao, une énorme cara- 
vane de voitures et d'autobus se di- 


Hasi, dont M. Brouard était le prési- 
dent, fait l'éloge du disparu. U rap- 
pelle que ce dernier avait « exprimé 
sa solidarité et son affection à 
l'égard des militants de la lutte ar- 
mée ». La foule frémit ; les cris en 
faveur de FETA redoublent, entre- 
coupés d’autres slogans : « Indépen- 
dance ! », « Police , assassins /.», 
• Socialistes égalent G ALI * (1). 
Le poing levé, jeunes et vieux chan- 
tent l'Hymne aux gudari (combat- 
tants basques). 

Alors commence te défilé derrière 
le cercueil, recouvert de rases ronges 
et de ITkurrina (drapeau basque) et 
porté par une dizaine de jeunes géos. 
Entre les trottoirs nous & monde, la 
foule s'engouffre par vagues succes- 
sives. Les r ies du centre se remplis-' 
sent d’one foule au poing levé. 

Deux heures durant, les indépen- 
dantistes sont maîtres de Bilbao : la 

K lice nationale est devenue invisi- 
~ La moindre étincelle pourrait 
provoquer un affrontement. Seuls 
quelques membres de la police mu- 
nicipale basque essaient mollement 


auiourd nui menace les provinces 
d’Euskadi. Car cette foule crispée, à 
la colère contenue, qui suivait Je cér- 


ia colère contenue, qui suivait le cer- 
cueil de « Xanri » Brouard rappelait 
une autre foule qui, 3 y a neuf mois 


La session d’automne du Soviet 
suprême est destinée à voter le bod-_ 
get et le plan de l’année suivante. 
Traditionnellement, les deux projets 
étaient d'abord adoptés par les 
quelque trois cents membres du 
comité centraL Cette année, la pro- 
cédure a été différente. Le budget 
et le plan pour 198S ont été dis- 
cutés et approuvés, le jeudi 
15 novembre, au cours d'une séance 
du bureau politique élargie aux pre- 
miers secrétaires du parti dans les 
républiques fédérées. Ce boulever- 
sement des habitudes ne change 
rien quant au fond. 


L'avenir 

de M. Gorbatchev 


une autre toute qui, ü y a netu mois 
à peine, suivait le cercueil d’un re- 
présentant de l'antre camp, lui aussi 


présentant de faune camp, lui aussi 
victime de la violence : le rinateug 
socialiste Emique Casas. 

Us avaient afflué par dizaines de 
milliers vers la petite place qui fait 
face à la mairie de Bilbao au bord de 


puis îw-veüle la dépouine 


du maAchal' Onstinov. Le ministre 
de la défense, qui est âgé de 
soixante-seize ans, n’a pas assisté 
aux fêtes de la révolution, le 
7 novembre, et sa succession est à 
l’ordre du jour. 


telle de Santiago Brouard. La place 
était devenue trop petite, et le pont 
et les rues adjacents allaient être en- 
vahies à leur tour. D y avait là beau- 


coup de jeunes, mais aussi des fa- 
milles entières venues avec les 
enfants, les vieux, le béret basque 
sur le crâne — tous süenciçux au mi- 
lieu d’une ext r aor d inaire tension. 
Lorsque, à 17 heures, le cercueil 
porté par des dirigeant* de la coali- 
tion commença à descendre l’esca- 


L’examen du budget et du plan 
par le Soviet suprême et par le 
comité central n’est, ai principe, 
qu'une simple formalité, les déci- 
sions étant déjà prises au niveau du 
bureau politique. Mais la réunion 
d’un plénum, avant la session du 
Soviet suprême, permet aussi géné- 
ralement de procéder à des change- 
ments de personnes dans les orga- 
nismes dirigeants du parti. Les 
observateurs à Moscou se deman- 
dent si l'absence de plénum la 
semaine prochaine ne s’explique 
pas, justement, par l'incapacité des 
dirigeants à se mettre d'accord sur 
d’éventuels changements an som- 
met Le fait qu’il y ait eu une réu- 
nion du comité central fin octobre 
consacrée exclusivement à l’agricul- 
ture n’est pas une raison suffisante. 


Reste le cas de M. Gorbatchev. 
Le benjamin du .bureau politique 
est souvent présenté comme le 
numéro deux du parti. Raison de 
plus pour s'étonner quU n’ait pas 
assisté à la réunion élargie du 
bureau politique où te budget et le 
plan ont été adoptés. (La même 
remarque vaut d’ailleurs pour 
M. Vorotnikov, chef du gouverne- 
ment de la fédération de Russie.) 
Est-ce paroe que .la position de 
M. Gorbatchev s’est détériorée ou 
parce- qu’il prend ostensiblement ses 
distances par rapport à une politi- 
que qu'il désapprouve ? fl s’était 
déjà montré très discret lors du plé- 
num consacré à l’agriculture, un 
secteur qu’il à pourtant supervisé 
pendant des années. 


rige alors vers la ville natale de San- 
tiago Brouard, le petit port de 
Leqoeitio, à une soixantaine de kilo- 
mètres an nord-est. C'est un foyer de 
nationalisme « pur et dur », où l’oft 
ne parie guère iespagnol. Sur le che- 
min. Han« les villages, ira familles 
massées sur le pas de la porte sa- 
luent le cortège» i'rkntrina aux fenê- 
tres. A Lequatio, tous Ira habitants 
se sont massés dans l'église et sur la 
place vuîane, au-dessus de laquelle 
flotte au vent une grande pancarte : 
« ETA : Indépendance et socia- 
lisme ». Concélébrée par six p rê t re s , 
la messe est diffusée par haut- 
parleur aux quatre coins de la ville» 


de présents gagnent eu agressivité. 
Apres les insultes aux socialistes, on 
cne partout, jeunes, vieux ei enfants 
confondus : « ETA, davantage de 
mitraillettes ». Il ne ferait pas bon, 
ce soir à Lequeitio. se dire socialiste 
on modéré. Le co r tèg e repart finale- 
ment pour la dernière étape, celle 
qui conduit au cimetière. Il est 
22 heures. 


l’église, beaucoup sont en 
pleurs, tandis que l’un ara prêtres 
célèbre, en basque, « les nobles 
i/iSfniir m du disparu. 


Ceux qui, en assassinant 
M. Brouard, avaient escompté an 
pourrissement de la situation en 
Euskadi pourraient bien avoir fait 
un bon calcul. Le radicalisme a à 
nouveau le vent en poupe au Pays 
basque. La journée de jeudi l'a mon- 
tré. Heni Batasuna a fait preuve 
d’une capacité de mobilisation supé- 
rieure aux quelque 15 % de voix ob- 
tenues par la coalition à chaque 
élection. Et, à travers Herri Bata- 
suna, c’est une ETA que l’on disait 


exsangue , qui réussit & rappeler 
qu’elle n'est pas moite politique- 
ment. Vu de Madrid, le constat est 
amère: sût ans après l’approbation 
de la première Constitution démo- 


Pourrissement 


cratique en Espagne, très nombreux 
sont les Basques pour qui l’usage de 
la violence centre tes représentants 
de Madrid n’a pas cessé d’être légi- 
time. 

THIERRY MAUMAK. 


Puis, c’est le dernier meeting, le 
dernier discours sur la grand-place. 
• Santiago Brouard considérait 
TETA comme une organisation 
sœur dont les membres donnaient 


tut exemple de sacrifice et de va- 
leur •, rappelle du haut de la tri- 
bune M. Ziluaga. Les slogans 
scandés par ks dizaines de milliers 


(1) Groupe d'action antiterroriste, 
mouvement d'extrême droite qui a as- 


mouvement d'extrême droite qui a as- 
s as ân é neuf Braques en France depuis 
un an. .. _ 


DIPLOMATIE 


En visite à Copenhague 


Cette entorse aux traditions est 
due, selon toute vraisemblance, ■ à 
un blocage au sommet et à des 
divergences entre le groupe des 
gérantes, mené par M. Constantin 
Tchernenko, a les «antres», qu’il 
est difficile de classer dans la 
même catégorie. Il est en effet peu 
probable que MM. Gorbatchev et 
Romanov, tes deux seuls membres 
du bureau politique qui, avec 
M. Tchernenko, appartiennent aussi 
au secrétariat, aient les mêmes Inté- 
rêts. 


Sans être réformiste, an sois où 
on l’entend à FOueut. M. Gorbat- 
chev avait mis en oeuvre une politi- 
que agricole fondée sur l’améliora- 
tion de la productivité, 
l'intéressement des agriculteurs, 1e 
développement des liens avec 
l'industrie. Or, M. Tchernenko a 
présenté, en octobre, un plan qui 
tourne le dos à cette orientation et , 
qui mise phis sur une extension des 
surfaces cultivées que sur mi déve- 
loppement intensif. Il est significa- 
tif que M- Gorbatchev n’ait pas été 
remplacé comme secrétaire du 
comité central chargé de l’agricnl- 
ture, comme si aux luttes de per- 
sonnes se superposaient aussi des 
divergences politiques. 


M.CHEYSSON A INSISTÉ 
SIA LES PROBLÈMES 
DE DÉFENSE 


LES 7 ET 8 JANVIER A GENÈVE 

MM. Shultz et Gromyko engageront de nouvelles négociations 
stff les amies nucléaires et spatiales 


Les signes de désaccord ne man- 
quent pas. La première indication 
montrant que la situation politique 
est beaucoup moins figée, que 
l’absence de toute promotion an 
sommet de la hiérarchie depuis te 
plénum de décembre 1983 pourrait 
le laisser croire est venue avec le 
limogeage du maréchal Ogaricov. 


Le plénum du comité centrai est 
généralement une chambre d'enre- 
gistrement des décisions prises par 
le bureau politique, sauf dans les 
périodes de tension et de dmsioa où 
Ô peut être amené à jouer un rôle 
d'arbitre. En renonçant à le réunir 
avant la session du Soviet suprême, 
M. Tchernenko a-t-il préféré ne pas 
courir le risque djêtre désavoué ? 


DANEL VERNET. 


(De mare correspondante.) 

Copenhague. - A l'occasion 
d'une visite officielle à Copenhague, 
tes 21 et 22 novembre, M. Cheysson, 
ministre français des relations exté- 
rieures, a eu des entretiens avec son 
homologue. M. Elleman Jeosen (li- 
béral), et le chef du gouvernement 
danois, M. Poul SchJuter (conserva- 
teur) . Il a également été reçu en au- 
dience par la reine Margrethe II, 
rencontré des représentants de Pop- 
position socialiste, tenu une . confé- 
rence devant les membres de l'Asso- 
ciation atlantique et accueilli la 
colonie française à l'ambassade de 
France. 

Ses conversations ont surtout 
porté sur des problèmes multilaté- 
raux, notamment les questions de 
défense. M. Cheysson aurait insisté 
auprès de ses hôtes sur la nécessité 
aujourd'hui pour l’Europe de mieux 
assumer elle-même sa protection. II 
a critiqué les tendances neutralistes 
actuelles des sociaux-démocrates da- 
nois, dues, selon lui, au fait qu'étant 
dans l'opposition. Os sont tenus à 
l'écart dés responsabilités. 

C. O. 


C onfirman t les tadfcations données offleiense 
ment à Washington ks jonra précédents, l'agence 
Tass et k département d’Etat ont publié si gratta aé- 
ment jeudi 22 novembre le c om n âmi gné solvant : 
« LTJsèon soviétique et les Etats-Unis sont coore nu s 
d' e o ta m er de aoureBes négociations en me .de parve- 
nir à des accords mut u d iemeut acceptables sur 
ressemble des . problèmes concernant les unies 
nucl é a ir es et spatiales. Afin d'élaborer aa posât de 
me commun sur Tobjet et les bots de ces négocia-' 
tioas, le ministre des affaires étrangères de rÜRSS,' 
M. Gromyko et le secrétaire iTEtat américain,. 

' M.Sbuüz, se rencontreront les 7 et S janvier 1985 i 
Genève. » Cette déci si on, confirme-t-on à Washfaqg- 
tori. fait suite à rat message regn samedi 17 nov emb r e 
de M. Tc h ernenk o . 

A Moscou, M. LomeOco, porte-parole dn minis- 
tre soviétique des affaires étrangères, a tenu à précj- 
ser, après avoir damé fccfnre dn conmnmiqné, que k 
rencontre de Genève • ne poftera pas sur ta reprise 
des f anri w me s) nêgodatioas soriêto-amérkaines, 
mais sar des pourparlers entièrement nouveaux' 


visant les objectük décrits dans le commuaiqaé ». 
Las négociations sur ks armements nucléaires en 
Europe interrompues Pan dernier, a-t-il encore Indi- 
qué en réponse à une question, «n'auraient pu tin 
reprises que sa* les nouveaux missiles américains à 
moyenne portée avaient Eté retirés tFEurope ». La 
nqitnre de ces négociations sv ks armements inter- 
médiaîres (FNI) avait été annoncée par Moscou k 
23 novembre 1983, soit a y a un an jour pour jour. 
EPe avait été srévie à bref délai dftme suspension sue 
«fie des conversations sur k» armements à tangue 
portée (ST ART) qui ae déroutaient également à 
Genève. • 

N otons cacotegne la chatoe américaine de télévi- 
statt CBS a rapporté jeudi, se référant à «des 
sources gouv e meuseutaks sûres », que, pané les 
concessions envisagées par le» Etats-Unis daim k 
cadre de ces conversations, figureraient «me suspen- 
sion temporaire dn déploiement des euromissiles 
.ainsi pris moratoire de trois ans sur ks essais 
«Tannes spatiales. 


Washington. - La confirmation 
s i mul t anée per les gouvernements 
américain et soviétique, jeudi 22 no- 
vembre, de la prochaine rencontre 
entre MM. Shultz et Gromyko n'a 


De notre correspondant 


pas éclairci les voies par lesquelles 
l’URSS et tes Etats-Unis vont tenter 


DÉPASSÉS, INCOMPÉTENTS, INCAPABLES, 
OU RESPONSABLES DE NOTRE INSÉCURITÉ ? 
LES VOICI DÉSIGNÉS: 


mm 




h JH 


sm 


m 


Bütg, 




l'URSS et tes Etats-Unis vont tenter 
de réduire leurs divergences sur ta 
contrôle des armements. 

Beaucoup soulignaient à Wa- 
shington que l'expression de « nou- 
velles négociations » employée dans 
le communiqué répond au besoin de 
ménager la susceptibilité des Sovié- 
tiques. qui mettaient jusqu’ici 
comme condition à la reprise des 
deux conversations sur les armes 
stratégiques (START) et à 
moyenne portée (FNI) 1e retrait des 
euromissiles que l’OTAN a com- 
mencé de déployer 3 y a un an. Avec 
les armes spatiales, ces deux dossiers 
constitueront, a précisé jeudi le 
conseiller de M. Reagan pour les af- 
faires de sécurité nationale, 
M. McFariane, tes problèmes « les 
plus pressants » qu’aborderont à , 
Genève MM. Shultz et Gromyko- 1 
avant de décider de « T étendue et de 
la date » des négociations globales 
envisagées. • j 

Le seul fait que te blocage sur tes 
armements stratégiques et à 


M. Reagan a en tout cas salné le 
rendez-vous de MM. Shultz et Gro- 
myko comme une •bonne nou- 
velle». • Cesi une première- étape, 
a-t-il ajouté, sur ce qui sera une 
route longue et difficile mais le 
[sort du] monde dépend de nous. » 
M McFariane a, loi aussi parié d’un 
* début ». 


Les conversations «tes deux minis- 
tres des affaires, étrangères pour- 
raient n’être que les premières d’une 
Série d'autres, a-t-il laissé entendre, 
ce qui l’a conduit à qualifier de 
• tris prématurées * toutes les spé- 
culations sur une rencontre au som- 
met entre MM Reagan et Tcher- 
nenko. 


BERNARD GUETTA. 


Bmxeües va sans doute ajourner sa décision 
sur fimphntation de missiles en Belgique 

De notre correspondant 


'Té: 


M 


P?.;'- '.mcH'v- 


m 


Wê 


Hl 


rare, tes Soviétiques avaient refusé 
d’ouvrir tes pourparlers qu’il avaient 
eux-mêmes' proposés sur. les armes 
spatiales, notamment en raison de la 
.volonté des Etats-Unis «te saisir cette 


ion pour 
FNL 


I! reste que dans l’ordre des pro- 
blèmes •us plus pressants », ta. 
priorité des Soviétiques - r espace 
- n’est pas celle des Américains et 
que rien n’indique, pas pins à'Wa- 
. 






ahmgton qu’à Moscou, c o mment va 
être abordé cet obstacle de fond. 
Alors tjn’à Moscou 1e porte-parole 
du ministère des affaires étrangères 


m 

W î 




faisait ressortir que le processus que 
vont essayer d’engager MM. Shultz 


CETTE 

SEMAINE 


vont essayer d’enj 
et Gromyko n’est 


m 


et uromykD n est pas une continua- 
tion des START et des FNI, 
M. McFariane a, lui, indiqué — tout 
en répétant que les Etats-Unis 
étaient ouverts à toutes les sugges- 
tions — que son gouvernement était 
a priori favorable à la reprise de ces 
deux négociations sous leur Bonne 
ancienne. ' 


Bruxelles. — La reprise des négo- 
ciations américano-soviétiques est 
accueillie avec « la plus grande sa- 
tisfaction » par le. gouvernement de 
Bruxelles, dans la. mesure où elle 
semble tirer la.coaütiop chrétienne- 
libérate d’une très grande difficulté. 
Les dirigeants belges, même s’ils ne 
te proclament pas encore- de façon 
ouverte, vont ' très probablement 
pouvoir ajourner nncdécision défini- 
tive concernant ! 'implantation sur 
leur territoire des quarante-huit mis- 
âtes de croisière qui (fendent deve- 
nir opérationnels dans- le ooora de 
l’année prochaine. La même consi- 
dération vaut aussi pour le gouver- 
nement voisin des Pays-Bas, qui 
était encore plus soumis aux pres- 
sions des mouvements antinu- 
cléaires. ... 

Jusqu’ici, une échéance paraissait 
inévitable : au mens de mars au pi ns 
tard, le gouvernement de Bruxelles 
devait aire de façon. 'définitive 
« otn» à la mise en place des mis- 
siles de croisière sur ta base «te FIo- 

reanes. Les travaux préparatoires 
sur cette basesoqtd’aOfeun presque 
terminés, et qoekme buk cents teefr* ■ 
uàens dès âataqJms sont déjàsur 
place. 

Pourtant, l'opposition au déploie- 
ment n’a cessé de croître. Le gouver- 
nement loi-même a constamment re- 
tardé sa déc i sion, en indiquant quîl 
lui appartient dé réévaluer tous les 
six mm$ l’état des négociations entre 
le Kremlin et la Maison Blanche. 

Lors des élections européennes, le 
succès «table du Parti socialiste 
flamand a été dû sans nul doute à 
son combat énergique contre Fîm- 


plantation . d'armes nucléaires en 
Belgique. Même chez tes sociaux- 
chrétiens dans le nord du pays, lés 
hésitations et les réticences se seront 
renforcées. Les sondages d'opinion, 
s'ils indiquent toujours que la 
grande majorité de la population 
reste fidèle à l'alliance a tlan tique, si- 
gnalent aussi que 59 % des citoyens 
sont opposés à ta présence d’armes 
' nucléaires sur leur terri tmip. 

Le premier ministre, M Martem, 
espère bien conduire, son gouverne- 
ment jusqu’au terme de h législa- 
ture. Sauf accident, les pro chaines 
élections générâtes devraient avoir 
h«u en décembre 1985. Uys quel- 
ques jours cependant, M. Marions 
reconnaissait que deux dangers im- 
médiats menacent son gouverne- 
ment : comme toujours ce pays, 

tes affrontements entre Flamands et 
Wallon s, maïs aussi l’opposition 
croissante à ta mise en place des 
« n iante s. Le premier ministre rappe- 
taîl que, sur ce point, tes choses en 
sont toujours au «feu orange», en 
attendant fécheance dé ma». 

- Dés ormais, tout est changé, 
même -si rien n’est encore décidé. 
Compte tenu de la lenteur inévitable 
de , k négociation américano- 
sovîétiqne qui va s’engager au début 
d e Tan pr ochain, il est même permis 
d'espérer que te gouvernement Mar- 
tens franchira fa cap «les élections 
générales sans avoir à se prononcer 
d une façon irréversible sur l’implan- 
tation éventuelle des missiles eu Bel- 
gique 


JEANWETZ. 
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PROCHE-ORIENT 

LA RÉUNION DU «PARLEMENT» PALESTINIEN A AMMAN 
id manifestant a été tué | Une mise en demeure du roi Hussein à l'OLP 


Un second manifestant a été tué 
par balle en Cisjordanie 

De notre correspondant 


Jérusalem. — Les jours se suivent 
et se ressemblent en Cisjordanie. An 
lendemain de la mort (fan étudiant 
de l'université de Bïr-Zeit 
{le Monde du 23 novembre), un 
second manifestant a été tué par 
balle, jeudi 22 novembre, au cours 
d'un affrontement avec l'armée 
ÊsraéHezme au ce ntre de Ramallah. 
La victime, Baker AU Abdallah, 
était âgée de vingt et un ans. 

Le scénario de la veille s'est 
reproduit à' peu de choses près : jets 
de pierres sur les soldais, coups de 
semonce, puis « tir dans les 
jambes ». Cette fois, les manifes- 
tants n'étaient qu’une cinquantaine: 
Après plusieurs sommations, les 
forces de Tordre ont poursuivi qua- 
tre d’entre eux, considérés comme 
des meneurs, puis ont ouvert le fen. 
Deux des fugitifs ont été blessés, 
dont Pun mortellement atteint A la 
poitrine. D’autres incidents mineur* 
ont eu lieu à Ramallah, Naplouse et 
Doura. 

Il est trop tôt pour dire ri ces deux 
journées de violence annoncent une 
nouvelle période de troubles dans les 
territoires occupés au terme (Tune 
année particulièrement calme. Une 
chose est sûre : cette poussée de fiè- 
vre était totalement prévisible, des 
groupes d’étudiants palestiniens 
favorables ou non à M. Arafat ayant 
visiblement décidé cTen découdre 
avec les forces de Tordre. Us espé- 
raient, sans doute, que l'attention 
internationale accordée à la réunion 


BATAILLE RANGEE ENTRE 
POLICIERS ET ÉTUDIANTS 
DE L'UNIVERSITÉ AL-AZHAR 

{De notre correspondant.) 

Le Caire. — Plus de mille étu- 
diants de l’université islamique d’Al- 
Azhar ont participé, jeudi marin 
22 novembre, à une. violente mani- 
festation de protestation qui s’est 
transformée en une bataille rangée 
contre les forces de l’ordre. Selon 
- l'agence de presse égyptienne Mena, 
huit étudiants et troisjMiickra ont 
été blessés à NasnCîty, - quartier 
périphérique du Caire où se trouve 
une importante annexe d*AI Azhar. 

_ Soixante-quatre manifestants ont . 
été également arrêtés pour « actes : 
de sabotage et agression contre la I 
police ». I 

Des démonstrations de protesta- : 
don contre la mort accidentelle d'un 
étudiant renversé par un camion de 
police ont dégénéré en une impor- 
tante manifestation pour TaméLnra- 
tioo du statut et des conditions de la 
vie universitaire (repas de meilleure 
qualité, moyens de transport plus 
convenables...) et pour la révision 
du système de l'octroi des bourses 
d’études. 

Les incidents ont commencé lors- 
que les étudiants en colère se sont 
rassemblés en grand nombre hors du 
campus en scandant des slogans et 
en lançant des pierres aux forces de 
Tordre. La police a réussi à les dis- 
perser en faisant usage de matra- 
ques et de gaz lacrymogènes. Selon 
l'agence officielle, la situation a été 
»■ totalement' maîtrisée * et les étu- 
diants ont regagné le campus en fin 
de matinée. Ces désordres estudian- 
tins sont les premiers d'importance 
enregistrés en Egypte depuis l'acces- 
sion au pouvoir du président Mouba- . 
rak en octobre 1981. 

A. B. 

m Fin de la visite de M. Chirac 
au Caire. - M- Jacques Chirac a 
regagné Paris, jeudi 22 novembre, 
après one visite de quatre jours en 
Egypte consacrée & « s'ittformer du 
point de vue des autorités égyp- 
tiennes sur les possibilités de paix 
ou Proche-Orient ». Le maire de 
Paris s’est entretenu avec le prési- 
dent Moubarak. - [AFP). 


(Suite de la première page.) 

■ Le souverain jordanien n’a pas 
repris à son compte la thèse améri- 
d’Amman donnerait un ma»- cajnc sekn lsqucDc l'adhésion à la 
mal i leur action et que l’engrenage f^hdion 242 devrait être un prfa- 
provocation-répresrion ferait ou büÆ l*ble & toute pégocmmn. Pour lui le 
un peu les dissensions inter- 

Dans ces conditions l’attitude des raie, mais dan* le cadre d’une confë- 
antorités israéliennes, suscite cer- rence internationale de lapaix qui se 
taines interrogations. Faüah-3 abso- tiendrait sons l'égide de l'ONU. 
1 ornent interrompre la marche des Parmi les participants figureraient, 
étudiants de Bê-Zdt me rc re d i, tout outre Israël et tous les belligérants 
en sachant que Taffrœttement ferait arabes, ks en» membres perma- 
le jeu des plus extrémistes et qu'une ® Hlts du Conseilde sécurité (Chine, 
'bavure était probable »? Après Fra ^ RawmlJa. 

tout, deux meetiqgs étudiants - URSS) - Ensemble. 3* dérernuno- 

.ÎSSfÆÜ-* - b, “ 

Pourquoi le gouvernement n’a-t-il 
rien fait pour' éviter ' de sanglants Action COnjofctB 

incidents alors que, dans le même . . ■ 

temps, fl affiche sa volonté d’« amé- 8VeC l& Jordanie 

Î3Z£Sfa£LÏ ’ Le roi Hussein, n'a épargné per- 

soone ’ criti ? ,iant tour à. tour les 
répression, la création d une banque Etats-Unis, fe Syrie (sans la nom- 
palestimemm ou TaAwuphssement mer), arabes et, en particu- 

de la censure sur les livres apparaS- | ierj i a direction de POLP. 
tront bien dérisoires. L opinion exte- * Pcrmetltz-tnoi d'être franc avec 
rieu rc ne retiendra que la mort de vous, répétait-il, l'existence d'un 
deux étudiants, dommageable pour gouvernant ou d’un chef ne se justi- 
IsraSL Les dirigeants natio n alistes fie que s’il accomplit ses tâches avec 
des territoires, qui proclament sagesse, courage et sincérité (...). Il 
« Pêrès-Shanür, même combat ». faut être réaliste, souple et dyruurà- 
pourront affirmer que ks faits leur que». Les Palestiniens des terri- 
donnent raison. toïres occupés * sont abandonnés 

r'~ dans un océan de souffrances et il 

ï“f* ons vai S al dzutantpios faudrttU à eaxen priorité », 
d’&re posées que le mimstre de la Wd déckrélprès avoir rtSevé, avec 
défense, M. Itzhak Rabm^responsa- M tact conrommé - toutes les 
ble du maintiea.de Tordre dans les erreurs de Jugement commises par 
territoires, ne semble pas partisan en /g centrale des fedayin depuis sa 
cette affaire d'une ligne dure. Il a fondation ». Au moins & neuf 
■refusé d'ordonner h fermeture de reprises Hong son allocution, le sou- 
Bir-Zeit, aknsque l’université d’An verain a insisté sur le fait qu’il 
Najak à Naplouse est dose depuis n’avait nullement l’intention de 
quatre mois pour bien moins que s'ingérer dans les affaires intérieures 
cela. Les interventions de Tannée de POLP, que celle-ci était l’unique 
tranchent avec le désir de libéralisa- représentant légitime da peuple 
tien manifesté par les travaillistes palestinien, et qu’elle était « cour à 
dans les territoires alors que fait souveraine » dans la prise de 
l’extrême droite, elle, demande la ‘décîskHL 


fermeture des universit é s de Cisjor- 
danie. 

Le premier ministre, M- Shimon 
Pérès a déclaré pour sa part jeudi; 
avant , le début de la session du 
'Conseil palestinien à 'Amman, qu'il 
n’attendait jfriCrrfte cette. rëut don, 
qui consacrera la scission au sein de 
rOLP et accentuera le terrorisme 
anti-israélien ». Car, a-t-il ajouté : 
• Aucune des deux branches de 
l’OLP ne choisira la voie • de la 
paix. » 1 


Mais ne s’était-elle pas rendu 
compte qu’en se prêtant aux 
manoeuvres de certains Etats arabes 
dont les motivations n’étaient pas 
désintéressées, elle avait fait le jeu 
d'Israël ? Qu'en se dissociant de la 
Jordanie, qui a toujours défendu la 
cause palestinienne, an prix de 
lourds sacrifices, FOLP avait offert 
& Jérusalem les moyens de se déro- 
ber. à l’indispensable négociation ? 
La proposition du n» Hussein com- 
porte, dès lois, une condition, sine 
qua non : Palestiniens et Jordaniens, 
« dont les liens ont été forgés par 
des facteurs purement objectifs, nis- 


JEAN-PERRE LANG EL'.: ER. • facteurs purement objectifs, 

au vieux 
campeur 
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uniques, géographiques, démogra- 
phiques », devront s’engager ensem- 
ble et sur une base con tr ac tu elle 
dans le processus de paix. 

Se référant de toute évidence aux 
antres pays arabes, le roi Hussein a 
proclamé que. le futur tandem 
jordano-palestinicn étant indispensa- 
ble à la survie des deux peuples, 

• aucune partie tierce, et personne, 
adversaire, ami ou frère, na le droit 
de décider à notre place ». ■ 

Omission remarquée : le souve- 
rain n’a, A aucun moment, évoqué 
F éventualité de la fondation d un 
Etat palestinien indépendant. Il est 
vrai que son discours, d’une hauteur 
de vue remarquable de l’avis géné- 
ral, a été conçu pour écarter mute 
controverse, A ses yeux secondaire. 
D n’a pas non plus mentionné les 
divers projets de règlement exis- 
tants, ceux de Camp David, du pré- 
sident Reagan, du sommet arabe de 
Fès ou de M. Brejnev. De toute évi- 
dence, 0 n’a voulu fermer d'emblée 
aucune porte. Q a poussé la pru- 
dence jusqu'à passer sous silence la 
position de rËgypte, jivec laquelle ü 
vient de rétablir des relations diplo- 
matiques. Question qui divise pro- 
fond on entres Palestiniens. 

Cela dit, tout le monde s'accorde 
pair rendre hommage A l’habileté 
du souverain jordanien, qui, en fili- 
grane, a consenti des concessxons A 
toutes les parties concernées. Le tan- 
dem jordano-palestinicn a de quoi 
satisfaire le président Reagan; la 
conférence internationale de la paix 
ne peut que réjouir l’ONU, l’URSS, : 
la France, le Royaume-Uni et la | 
Chine, que Washington et Jérusa- 
lem ne veulent pas associer A d’éveur 
tucllcs négociations ; le Parti travail- 1 
liste israélien ne devrait pas être 
totalement mécontent puisque le roi ; 
Hussein lui a repris la formule de I 

* l’échange de territoires contre la 
paix ». 

Deux questions 
sans réponse 

Deux questions demeuraient sans 
réponse, ce vendredi matin : que 
pensent de ces suggestions les mem- 
bres du Conseil national palestinien, 
qui n’ont applaudi qu'episodique- 
mènt le discours du roi ? Quel est le 
degré d'accord entre le souverain et 
M. Yasser Arafat, qui se soit donné 
une chaleureuse accolade à l’issue 
de la séance inaugurale ? 

D parait improbable que le prési- 
dent de TOLP n'ait pas été informé 
des propositions du ira Hussein 
avant qu’il prononce sa propre allo- 
cution. On peut relever en effet 
quelques convergences dans les deux 


Lb résolution 242 

La résolution 242, adoptée le 
22 novembre 1967 par le Couses 
de sécurité de l'ONU affi rme •te 
c a r a ctè re inadnàtnt ble <k Pacqnhi- 
tioude territoires per ia guerre et 
la nécessité d’umrrtrporu me paix 
juste et durable permettant A cba- 
qne Etat de ta région de vhre en sé- 
curité*. Selon le texte français, 
' nustauratioa iTac telle paix passe 
par: 

1. Le* retrait des forees armées 

israéliennes des territoires occupés 
pendant le récent conflit» (la 
guerre de six jours de jein 1967). 

2. La •cessation de toutes les 
assertions de belligérance et de 
tons les états de belligérance », 
afaei que le • respect et (b) recon- 
naissance de k souveraineté, de 
nt fentf ter rit o ria le et de Péadé- 
ftsAun de chaqu e Etat de la ré- 
gion et de leur droit de rhre en 
paix A l'intérieur de frontières 
sûres et reconnues à raM de me- 
naces on d’actes de force». 

La résolution «affirme em outra 
la n éc ess it é : 

» I .de garantir la liberté de ua- 
rfcatfaa mr tes refes d'eau Interna- 
tionales de la région. 

• 2 de réaliser m juste règle- 
ment de problème des réfugiés. 

» 3k de garantir FioTioi ab i H tê 
territoriale et l’indépendance poli- 
tique de ia région par des «tares 
comprenant la création de zones 
démilitarisées-. 


PARIS MONTREAL TORONTO 

Air Canada vous reçoit sept sur sept. 


discours. M. Arafat a couvert 
d’éloges le président Moubarak en 


- famille arabe - sans poser comme 
condition la dénonciation du traité 
de paix entre le Caire et Jérusalem, 
conclu pourtant sur la base de la 
résolution 242. Il a appelé, lui aossï, 
à la convocation d’une conférence 
internationale de la paix sans préci- 
ser. il est vrai, ses contours. Mas. à 
en juger par le vibrant hommage 

3 a il a rendu nommément au p reti- 
ent Mitterrand et, d'une manière 
générale, A la politique équilibrée de 
la France au Proche-Orient, il serait 
A coup sûr un chaud partisan de la 
présence de la France à la confé- 
rence de la paix. 

Il s’était prononcé naguère en 
faveur de la participation de l'URSS 
bien qu'il ait omis, dans son discours 
de mercredi, de prononcer son nom 
dans le concert de louanges qu'il a 


décernés aux - pays amis Les 
relations avec Moscou oc sont pas 1 
l’heure actuelle au beau fixe, entre 
autres parce que le Kremlin juge 
■• inopportune » la réunion en cours 

duCNP. 

Quant aux « parlementaires • 
palestiniens. Us ont été apparem- 
ment tout A la fais séduits et cho- 
qués, étonnés et peut-être ébranlés 
par le plaidoyer du roi Hussein. A en 
juger par les premières réactions 
très fragmentaires qui ont été 
recueillies, ils ne seraient pas encore 
prêts A faire table rase du passé pour 
se lancer dans l’aventure d'une paix 
contractuelle avec Israël. L’argu- 
ment le plus courant est que le gou- 
vernement de Jérusalem n'acceptera 
pas. en tout cas, de négocier avec 
l'OLP ou même de restituer les ter- 
ritoires occupés au roi Hussein. 

ERIC ROULEAU. 
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A 14 h 25, chaque jour, un avion gros- porteur tfAir Canada 
décolle vers Montréal (arrivée 16 h 00) et Toronto (arrivée 

17 iransatlantkiue parfait dans l’atraosphère unique de la 

ClasseAffaireslntercontinentaleAirCariacia ; fauteuils moelleux 
espacés de près d'un mètre, délicieux repas de quatre plats, vins 


et liqueurs à discrétion, détente à loisir et petits soins à profusion. 

Vos affaires vous appellent au Canada? Entamez- les et 
conduez-les avec le meilleur des hôtes : le Service Intercon- 
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ASIE 


Chine 

L'enseignement du français 
a débuté à la télévision 

De notre correspondant 


Pékin. - Des émissions d'en- 
seulement du français sont dif- 
fusées depuis* début novembre à 
la télévision chinoise. Mais de- 
puis des mois cttÿà de nombreux 
Chinois savent que le français, 
suivant r anglais et le j a ponais — 
mais précédant l'allemand. — al- 
lait être accessible par ce canal 
trois fois par semaine à ceux qui 
n'ont pas eu la chance de rétu- 
dar à l'univer si té- Or jamais au- 
tant qu'à l'heure actuelle les lan- 
gues é tran g wus n'ont rencontré 
un tel succès en Chine. 

Bien entendu, r anglais se 
taflte la part du Bon. les autres 
langues ne pouvant que se dnpu- 
tsr le second rang. Le français, 
longtemps bien placé, a été dé- 
passé par te j a pona i s et est ta- 
lonné par raRemand. 

Pour réaBser f adaptation du 
programme d'enseignement 
< Entrée libre s, méthode patron- 
née par le Haut Comité de la lan- 
gue française, Paris n’a pas lé- 
siné sur les. moye ns. Un studio 
complet Thomson a été donné 
aux Chinois, du personnel a été 
formé à Paris, un expert envoyé à 
Pékin. La méthode a été considé- 
rablement modif i ée , chaque le- 
çon a été dansée an deux par 
l'adjon ct ion de scènes tournées à 
Pékin par des bénévoles français 
et des enseignants chinois, le 
■ rythme — un peu rapide — a été 
ralenti pour éviter que les télé- 
spectateurs ne soient trop vite 
« perdus ». En effet, les Chinois 
ne connaissent n les genres ni 
les conjugaisons... Ces modifica- 
tions. a ffi rmen t les participants, 
n'ont guère motfifïé le fonds du 
progr a mme, pourtant fondé sur 
la représentation du mode de vie 
français. « Entrée libre » est tou- 
tefois devenu c Entrée au fran- 
çais ». 

Les quarante-huit leçons se- 
ront diffusées pendant un an. Un 
fivre. adapté de la méthode fran- 
çaise, a été tiré à 250 000 


exemplaires (500 000 pour te ja- 
ponais, 750 000 pour l'anglais). 
Une seconde série est prévue, 
mais le matériel tarde à venir. Or 
a faut rfix mois aux Chinois pour 
imprimer un manuel. Une troi- 
sième série pourrait s'y ajouter, 
si elle est prête à temps en 
France. 

Cet accès direct à la langue 
française est important. Au cours 
d'un voyage en province, plu- 
sieurs personnes nous avaient 
demandé quand commenceraient 
les cous, oh se procurer le ma- 
nuel, qui, en raison de son faible 
tirage, risque d'être épuisé en 
quelques jours. Pour renforcer 
I* impact d* « Entrée Hbra », réa- 
lisé par ta té l é vi si on éd u cative, 
trois instituts de tangue — à Pé- 
kin, à DaRan et au Sichuan — ont 
nés au point des méthodes d’en- 
seignement par correspondance 
basées sur tes cours télévisés. 
Les demandes d'inscription 
étaient déjà nombreuses avant le 
début des é m i ss ion s . 

En plus de l'impact linguisti- 
que, « Entrée fibre » apporte une 
bouffie d'air hais, une vivacité, 
une dynamique de tournage qui 
secoue un peu une télévision bien 
conventionnelle. L'image qu’eue 
donne de ta France ne peut que 
lui être bénéfique. 

PATRICE DE BEBL 

• Le chinois à la radio. - Le 
centre de Vanves de télé- 
ens cj guem cpt noos signale qu’il 
diffuse depots le 12 novembre et 
jusqu'au 29 avril 1985 sur 
France-Culture un cours de lan- 
gue chinoise, niveau débutant. 
Les émissions ont lieu le hmrfî 
de 17 h 15 à 17 h 30. L’enregfc- 
trement des émissions et le livret 
d’accompagnement peuvent être 
demandés à l’adresse suivante : 
Service audiovisuel, bureau 316, 
CNEC.60. boulevard du Lycée, 
92171 Vanves Cedex. 


A TRAVERS LE MONDE 


Corée du Sud 

MISE AU POINT. - Dans Tar- 
ticle de notre envoyé spécial à 
Séoul, publié dans nos éditions do 
22 novembre. Q était indiqué que 
le voyage de M« Cresson en Co- 
rée du Sud « était envisagé pour 
l’automne », mais avait été 
« ajourné ». Le cabinet du minis- 
tre du redéploie m ent, industriel et 
du commerce extérieur nous pré- 
cise que « A/" Cresson se rendra 
en République de Corée accom- 
pagnée d’une délégation 
d'hommes d’affaires français, du 
14 au 18 janvier 1985, à l’invita- 
tion du gouvernement coréen, 
ainsi qu’lia toujours été prévu. » 

Philippines 

LE PRÉSIDENT MARCOS A 
LA TÉLÉVISION. - Le prési- 
dent Marcus a été présenté jeudi 
22 novembre à la télévision phi- 
lippine, alors que des rumeurs se- 
lon lesquelles il serait gravement 
malade continuent de circuler à 
Manille. Le chef de l’Etat est ap- 
paru assis, en pyjama, en compa- 
gnie notamment de son épôuse et 
au moment où fun de ses méde- 
cins était en train de l’examiner. 
Selon ce médecin, M. Marcos 
souffre actuellement d'une 
grippe. (AFP.) 

Somalie 

i EXÉCUTIONS DE CIVILS. - 

Quarante-neuf civils ont été exé- 
cutés dans le nord de la Somalie 
par Tannée sooafiame, entre k 
14 et le 19 novembre, pour sym- 
pathie ou complicité avec les op- 
posants du Mouvement national 
somalicn (MNS, oppos i tion ar- 
mée au régime de Mdgadiscio), 
selon des informations concor- 
dantes recueillies jeudi 22 no- 
vembre & Djibouti. Selon des So- 


nufieas arrivés à Djibouti, neuf 
personnes ont été passées parles 
armes hindi après une operation 
menée par les maquisards à Kdv 
Ayreh. entre Bcrbera et Har- 
ge isn . Selon ks mêmes sources, 
vingt-huit person n e s , dont des 
commerçants et des instituteurs, 
ont été fusillées à Hargetsa sa- 
medi pour complicité avec les op- 
posants an régime du président 
Syaad Barré; Le 14 novembre, 
affirme-t-on encore de mêmes 
sources, douze personnes y 
avaient déjà été exécutées sam 
jugement - (AFP.) 

URSS 

► MOSCOU ET L’ASSASSINAT 
D'INDIRA GANDHI. - 
L’agence Tass a réfuté, jeudi 
22 novembre, les accusations du 
gouvernement américain selon 
lesquelles l’Union soviétique 
avait suggéré une complicité des 
Etats-Unis dans l'assassinat du 
premier ministre indien Indiia 
G andhi. Dans un communiqué 
publié mercr edi. le départ e ment 
d’Etat avait accusé l’URSS 
d’avoir « activement disséminé et 
encouragé des informations ac- 
cusant le gouvernement améri- 
cain de complicité dans ce 
crime ». L'agence officielle sovié- 
tique qualifie les accusations 
américaines de « manœuvre ma- 
ladroite » et « pour le moins 
étrange », d’autant, dzt-eDe, que 
les allégations de l’URSS concer- 
nant les Etats-Unis étaient 
« inexistantes ». — (AFP.) 


AMÉRIQUES 


Uruguay 

LES ÉLECTIONS DU 25 NOVEMBRE 

Le désir de « revanche » contre les militaires n'est pas à Tordre du jour 


Euvirai 2 fl sdfion «Téfee- 
teare, sur les quelque trois 
millions d'hnbitants qae 
compte PUrngnsy, sont ap- 
pelés aux urnes le dimanche 
25 uuvemface pour éfire le pré- 
âdeut de la République qui, le 
!■ mars 1985, succédera an 
général Gregorto Alvarez — 
desnier représentant du régime 
militaire instauré en 1973 
dans ce pays qni était naguère 
appelé «k Suisse de l'Améri- 
que latine». 

Montevideo. - Négociation, mo- 
dération, pacification: ces mots 
sont revenus avec insistance pen- 
dant la campagne électorale uru- 
guayenne. Après avoir dénoncé la 
« subtilité » du régime qui les a 
tant d’années. 


De notre envoyé spécial 


i plupart des de parti enten- 
dent Être aussi subtils pour en finir 
avec hû. 

Quand M. Julio Sanguinetti 
monte à k tribune, on s’attend à 
use volée de bois vert Le tone 
puissant, le sourcil jupitérien, fl 
semble fait pour tonner. Eu réalité, 
le candidat Colorado (libéral) à la 
présidence n'utilise guère l'invec- 
tive. Chef d’un parti qui a dominé 
la vie du pays pendant un siècle, fl 
explique k choix qui s’offrait aux 
forces politiques faee à k dictature 
militaire: Taffrontement sanglant 
ou la solution négociée * pour ren- 
dre aux Uruguayens la paix et la 
dignité ». Cest cette voie qui a été 

M. Sanguinetti lance sot mes- 
sage sur la place de la Liberté de- 
vant les drapeaux rouges (1) 
qu’agitent, entre deux roulements 
oc tambour, les fidèles du parti. Il 
y a là 10000, 15 000 personnes, et 
c’est le chiffre que les organisa- 
teurs revendiquent: ils ne songent 
pas app are m ment à le gonfler. Mo- 
dération des discours, refus de l’at- 
taque personnelle et - surprise en 
pays iatlno — éloge du rationa- 
lisme: • Notre parti est rationa- 
liste et avancé », affirme un ora- 
teur. 

Après ans de ré gime « tota- 
litaire » (selon l’expression retenue 


ici), les Uruguayens seraient-ils dé- 
nués de tout esprit de revanche, 
refuseraient-ils ce qu'ils appellent 
le « révisionnisme ». c’est-â-oîre le 
jugement porté sur le passé? 

• Nous refusons l’affrontement 
violent parce qu’il ne nous garanti- 
rait pas la chute de la dictature, 
et qu’il coûterait cher en vies hu- 
maines. Cette dictature, nous 
l’avons vaincue politiquement, 
mais pas militairement. Elle garde 
toute sa capacité de répression. 
C’est pourquoi nous avons choisi 
la voie pacifique. Le problème 
n’est pas de passer les militaires 
en jugement, mais d’itn en me- 
sure de le faire. » 

C’est ainsi que M. Victor Val- 
lan, membre de k direction du 
Parti Colorado, justifie là politique 
de son mouvement. Celle-ci n’a pas 
été seulement dictée par les cir- 
constances. Elle tient aussi à l’atti- 
tude des mflitaires uruguayens, qui 
ont ehtinri de dialoguer, apres avoir 
tenté — en vain — d*mstitutioi>iiali- 
ser leur pouvoir. 

Cest en 1980 que leur sort s'èst 
joné. Leur régime fonctionnait 
alors «à la brésilienne». Les géné- 
raux devaient se relayer à la prési- 
dence. H n’y avait pas de eaùdillo ’ 
du style Pinochet Les décidons 
important» étaient nrâgy pg r »n 1 
enfog». d’une trentaine d'officiers - 
généraux. 

Soucieux de légitimité, ils vou- 
laient que le prochain président 
soit élu, et gouverne avec une . 
Constitution approuvée par le suf- 
frage universel. Mais, à leur 
grande surprise, le projet qu’ils 
soumettent an référendum est re- 
poussé par 58% des suffrages. Les 
Uruguayens ont profité de l’occa- 
sion pour dire «non» an régime 
militaire en un projet qui 

plaçait ks pouvoirs législatif et ju- 
diciaire sous la tutelle de l’exécu- 
tif, et faisait dn Cosena, le Conseil 
de sécurité nationale, un organisme 
tout-puissant destiné à institution- 
naliser la lutte contre la «subver- 
sion». 


• Les militaires doutaient si peu 
de leur victoire qu’ils n’ont pas es- 
sayé de frauder, affirme un diplo- 
matie. D 1 ailleurs, ridée ne leur en 
serait même pas venue, tant la tra- 
dition de légalisme est enracinée 
dans le pays.» 

Après un tel camouflet, les géné- 
raux saut contraints à l'ouverture 
politique. Os réunissent ks repré- 
sentants des partis pour fixer ks 
étapes de la passation des pouvoirs. 
Mais ils prnsent encore dicter leurs 
conditions. Us n’admettent aux aé- 
rions que ks partis dits «tra- 


», et en excluent le der- 
nier venu sur k scène politique, k 
Front élargi : n’est-ü pas composé, 
en majorité, de marxistes, de ces 
marxistes qu’ils ont voulu élimi- 
ner? 

Le dirigeant do Parti blanco ■ 
toujours détenu 


Le Hondvas va demander b création iir son twitoire 
(Tme base militaire américaine permanente 


• LE HONDURAS va deman- 
der aux Etats-Unis rétablissement 
d’un • accord de défense mutuelle » 
et ta cr éa ti on d’une base militaire 
américaine permanente sur le terri- 
toire hondurien, a annoncé, le jeudi 
22 novembre, k ministre hondurien 
de la présidence, M. Ubodoro 
Arriaga. 

Ces demandes seront présentées 
aux autorités américaines Ion d’une 
première série de négociations 
visant à réviser tes traités militaires 
et de coopération signés par les deux 
pays en 1954. 

Lie dirigeant hondurien a justifié 
Ces demandes par le renforcement 
militaire « d’autres pays de la 
région ». n n’a pas nommé oes pays 
- mais la référence au Nicaragua 
est très claire; 

Depuis février 1983, date de la fin 
des premières manœuvres Awas- 
Tara (Bïg Pine), des militaires amé- 
ricains sont stationnés de façon per- 
manente dans plusieurs bases 

miii »ir» « j m jn nenmi, 

• AU NICARAGUA, d’autre 
part, le « Commandant Zéro», 
M. Pastora. parti en guerre le 
15 avril 1983 contre k gouverne- 
ment sandhriste « pour la liberté et 
la démocratie », semble être arrivé 
au bout du chemin. Sans ravitaille- 
ment, sans argent et sans munitions, 
U a tenté le mercredi 21 novembre, 
comme il l’avait déjà fait le 
27 février dernier, de faire passer 
une partie de ses trempes, minées par 
la dénutrition et les maladies parasi- 
taires, au Costa-Rica, pour leur per- 
mettre de repr e ndre des forces. 

0 s’est présenté avec environ trois 
cent cinquante hommes sur la rive 
du fleuve Sas Juan* à la frontière du 


Costa-Rica et dn .Nicaragua, pour 
demander Fasfle politique pour ses 
combattants. Le gouvernement cos- 
tariden ne leur a offert que le statut 
de réfugiés, et à condition qu’ils 
déposent ks armes et s'engagent, à 
ne pas ks reprendre sitôt leur santé 
rétablie, comme root déjà fait à plu- 
sieurs reprises dans te passé des gué- 
rilleros de Pastora. Dans ces cœKÜ- 
tions, une vingtaine d’hommes 
seulement ont franchi k fleuve, les 
antres choisissant de rester an Nica- 
ragua avec Eden Pastora pour conti-v 
nuer ht lutte « avec des. pierres et 
des bâtons », ri nécessaire. 

Comme à l'accoutumée, Eden 
Pastora a profité de Toccarian pour 
adresser à ses hommes un discours, 
dirigé essentiellement aux journa- 
listes présents et à l’opxmou interna- 
tionale, pour demander une nouvelle 
fois « aux gouvernements démocra- 
tiques du monde » de l’aider « sans 
condition » en lui envoyant des 
armes, des m u n itio ns et des ali- 
ments. 

Blessé à k fin mai dans on atten- 
tat lors (Tune conférence de presse à 
La Penca, sur la rive du San Juan, 
Eden Pastora a dû se faire soigner 
dans une clinique vénézuélienne 
tandis que sou principal allié an sein 
de TARDE (Alli a nce révolution- 
naire démocratique), M. Alfonso 
RobeJo, décidait de faire alliance 
avec la force démocratique nicara- 
guayenne (FDN) installée au Hon- 
duras. Ce ralliement consommait.la 
rupture , entre tes deux hommes, le 
« commandant Zéro » refusant de 
s’unir à un mouvement « dirigé mili- 
tairement par d’anciens gardes 
somozistes », (AFP.) 
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Mieux vivre dans un logement ancien en 
raméfiorant? 

Vous n’avez que deux jours pour obtenir 
la réponse au Salon de l'ÀméloratJon 
de l’Habitat. Le Cent r Tnf o vous 
renseignera gratuitement. 



« Mais au fur et à mesure que 
leur situation s'est dégradée. Us 
ont rabaissé leurs prétentions ». ex- 
plique M. Victor Villan. Après 
quelques années de croissance, 
FécOTomïe, en effet, s’est dégradée. 
Le PNB a- chuté de près de 10% 
en 1982 et de près de 5 % en 1983. 
Cest k momen t où ks syndica- 
listes, jusqu’alors dans une semi- 
dandestinité. commencent à rele- 
ver la tête. Durant toute Tannée 
1983, puis en 1984; ks manifesta- 
tions de masse vont se succéder, 
notamment à l'occasion du 1 er mal 
- Enfin, en juillet dernier, un ac- 
cord définitif est conclu sur k ca- 
lendrier électoral et post-électoral. 
Cette fois, la a été «dmî» 

aux pourparlers. 'En revanche, le 
Parti blanco, de tradition conserva- 
trice et cléricale, mais qui s’est . 
gauchisé avec te temps, les a. boy- 
cottés pour protester contre la dé- 
tention de son dirigeant. M. Wilson 
Ferreira Aldunate, arrêté à son re- 
tour d’un long un mois aupa- 
ravant, et toujours interné. . 

Tel est le paradoxe de la situa- 
tion présente : les militaires qni se 
reconnaissaient autrefois dans k 
Parti blanco (appelé aussi Parti 
national, parce qull défendait ks 
valeurs «ancestrales») voient en 
.loi désormais un de leurs pires ad- 
versaires En revanche; -tfest '■ 
avec les marxistes, du Fsgnt âaigi": 
qu’ils ont fini par traiter — , ainsi ; 
qu’avec le Parti Colorado, qui- a 
longtemps senti k .soufre sodal- 
dérâoerate. 

Orme ans après le début de la 
chasse aux sorcières. Montevideo 
est redevenue une. caisse de réso- 
nance politique où toutes tes in- 
fluences peuvent jouer. Sous les 
drapeaux rouge, bleu, blanc du 
Font élargi, on voit s'asseoir dans 
ks meetings' en plein air un. 
rai de gauebêr Liber Seregm, 
on a. interdit de .postuler la 
dence, mais qni (vend la parole ; 
pour soutenir k ca n d i da t désigné à 
sa place — un médecin de soixante- 
seize ans, M. Juan José Grcfttoghn. 

A ses côtés, élégant comme un 
homme d’affaires, le secrétaire gé- 
néral dn PC, M. Rodney Aris- 
mendi, soixante-treize ans, rentré 
en Uruguay an début du mois, 
après un long exil à Moscou, et 
dont la «réintégration » a été né- 
gociée, dit-on. par l’Union soviéti- 
que, qui a signe deux mois avant le 
scrutin un accord commercial avec 
Montevideo. 


Les socialistes et tes démocrates- 
chrétiens cohabitent avec les com- 
munistes an sein du Front élargi. 
Les première parce qu'ils se disent 
aussi marxistes-léninistes que le 
PC, les antres parce qu’ils ne 
voient aucun inconvénient & s’allier 
avec lui : « Nous sommes collecti- 
vistes. dit l’ancien président de la 
démocratie chrétienne. M. Juan 
Pablo Terra, pane que l’Uruguay 
n’q bien fonctionné, jusqu’à pré- 
sent, qu’avec une forte présence de 
l’Etat. On a essayé le néo- 
libéralisme; mais pour l’appliquer 
il a fallu utiliser des méthodes to- 
talitaires. Il n'a réussi qu’à baisser 
le prix de la nurind’œuvre et à 
détruire notre système de protec- 
tion sociale. Dans le * cône sud » 
de l’Amérique latine, les solutions 
libérales ont un coût social insup- 
portable. » . 

' Comme ks autres membres du 
Front, M. Juan Pablo Terra estime 

Î [oe le bipartisme colorado-blanco a 
ait son temps en Uruguay. Un bi- 
partisme faussé, d’aillpurs, puisque 
te Parti libéral a régné pendant 
près d'un siècle et na perdu ks 
élections que deux fois. Ce sont 
ainsi ks cotorados qui ont créé, au 
début de ce siècle, cet « Etat- 
providence » qni avait valu an pays 
d’ètre appelé « la Suisse de l'Amé- 
rique latine», mais qui, incapable 
de répondre à la crise, a, à partir 
des années 50, détroit ks gouver- 
nements un par un. 

Les «jeunes Turcs» du Parti Co- 
lorado pensent, eux, que la rénova- 
tion du pays passe par celte de leur 
formation. Sous te nom de «bail- 
listes indépendants» (du nom de 
Batlle y Ordoner, le grand leader 
: du parti il y a un demi-siècle). Us 
veulent renouer avec le « socia- 
lisme démocratique » 'de sa fonda- 
tion. Mais Us se veulent, aussi, réa- 
listes. Alors que le Parti 
«conservateur» blanco entend na- 
tionaliser k banque, et le Front 
élargi l'étatiser, tes colora dos, eux, 
ne souhaitent qu’une . intervention 
p r o gressi ve dans un système ban- 
caire qui, avec tes néo-libéraux au 
pouvoir, s’est internationalisé : sur 
les vingt-deux banques de Montevi- 
deo, aix-huit sont aujourd'hui 
étrangères. 

Colorado®, blâncos et «fron- 
tistes» se sont mis d’accord, néan- 
moins. sur le programme - minimum 
-A'/réalxter-.-qûel- que soit. le parti 
Vâmqucuç. te dimanche 25 novem- 
bre.; Jh veulent restaurer. l'écono- 
mie mixte, ef redeamer aux Ura- 
. qui ont perdu la moitié 
iur pouvoir d achat en douze 
ans. les services de santé et d’édu- 
cation qui frisaient autrefois T ad- 
miration du continent. Selon Tac- 
bord .passé avec l’armée, le 
Parl emen t élu le 25 novembre aura 
des pouvoirs constituants. Il pourra 
bouleverser la législatioa autori- 
taire. léguée par tes généraux. 

Ceux-ci ont eu leur compensa- 
tion- : pendant un an, 1e pouvoir ci- 
viT ne pourra pas interférer dans 
les 'nominations militaires. L'armée 
a voulu ainsi se prémunir contre 
les «revanchards» c'était l’un des 
prix à payer pour leur départ. 

CHARLES VANHECKE. 


- (1) «-Colorado» signifie précisé- 
ment «rouge». 

(2) Le Parti, hbutoo, à début de 
pouvoir présenter la candidature de 
ML WQaoa Ferreira Aldunate à la pré- 
sidence, propose nn avocat de 
quarante-quatre ans, ML Alberto Zo- 


Bolivîe 


Le peso est dévalué de 350 % 

Les salaires sont augmentés de 550 % 


La course de vitesse engagée 
entre le président social- 
démocrate; M. Herman S il es 
Zuazo; et ceux qui, à droite 
comme à gauche, semblent 
décidés à le renverser, s'emballe. 
- Le jeu* 22 novembre, le chef de 
l'Etat a marqué un point :ü a 

obtenu la suspension de la grève 
générale illimitée tancée neuf 
jours plus tôt par la puissante 
Centrale ouvrière' bolivienne 
(COB) en vue .d’obtenir des 
hausses de salaires susceptibles 
de- compenser une inflation 
dépassant les T 000% -par an. 
Pour obtenir cette décision, 
Mr Sies avait du a nnoncer tout 
ufl trate de menues spectacu- 
laires : a u gmentation générale 
des salaires de™ 550%, mais 
aussi dévaluation du peso de 
350% et augmentation du prix 
de certains produits. 

Le dirigeant de la COB, 
M. Juan Ladite, en annonçant la 
suspension de ta grève, apçédxé 
qu'R ne teflait pas voir là un geste 
de soutien au chef de l'Etat; mais 
un répit pour vérifiâr'tas réactions 
des travailleurs. Pour certains 
observateurs à La Paz, cette 
décision pourrait eus» avoir été 
prise en -vue ds désamorcer un 
éventuel pronunefemtemo des 
militaires foce è la situation véri- 


tablement incontrôlable qui s'est 
développée ces derniers temps 
enBofivie. 

Mercredi, les deux ministres 
communistes de la coalition, de 
gauche au pouvoir depuis 1982, 
MM. Horst (arabe Lopez et Carios 
Carvaja! Nava, respectivement 
chargés du travail et des mines, 
avaient annoncé leur démission. 
La premier secrétaire du PCB, 
M. Jorge KoUe, a expliqué ee 
retrait «n déclarant que l'Union 
démocratique populaire (UDP. 
(firigée par M. Silas Zuazo), était 
«proche de l'éclatement m rah 
son des p ress ion s de l’impéria- 
■ Hsme» . M. KoUe a cependant 
affirmé que son parti maintenait 
son adhésion au e projet démo- 
cratique, populaire et anth 
tmpéiaBste défendu par r WP*. 

Mercredi encore, lors d'une 
réunion convoquée sous l'égide ' 
de l'EgEse catholique bolivienne, 
M. Sites Zuazo avait accepté le 
principe d'élections générales 
anticipées pour mal 1985 (eu lieu 
de 1986). ta chef de l'Etat est 
depuis près d'une année (‘objet 
d'une forte pression de ta droite, 
majoritaire au Parlement, pour 
renonce à son mandat. - 
(AFP, AP, Router.) 
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AMÉRIQUES 


Argentine : un an de démocratie 


Un an après son arrivée à ta 
Maison Rose, le président Al- 
fonsln peut se fârgner de qnef- 
qnes succès, comme Je projet de 
règlement pacifique de la que- 
relle avec le CMIf relative an 
chenal daBeagle. Mais les uni- 
taires démontrent des signes 
non ëqidvoqncs- de malaise. Et 
la crise écônomiqoe n’est pas 
près d’être maîtrisée {le Monde 
da 23 novembre). 

Buenos-Aires. - Le 30 octobre 
1983, le péronisme, avait, pour la 
première fois depuis sa fondation, 
quatre décennies plus tôt, essuyé 
une nette défaite électorale. Nom- 
breux étaient ceux- qui se félicitaient 
de la « mort définitive du général 
Peron » et annonçaient la fracture 
d’un mouvement qui, déjà profondé- 
ment divisé lorsqu’il était au pou- 
voir, ne ■ manquerait pas d’éclater 
une fois rejeté dans.- l'opposition. 1 
C’était aller un peu vite en besogne. 

Conscient que. 40 % de.ses conci- 
toyens avaient .voté pour M. ItaJo 
Ludet; M. Alfonsin s’est toujours 
gardé de verser dans un. antipêro- 
nisme primaire. Un .'moment tenté 
par l’idée cTun « troisième grand 
mouvement politique -, sorte de 
synthèse entre le radicalisme du. dé- 
but du siècle .et le .péronismé, D 
abandonna rapidement : ce projet 
supposait, en effet, d’entamer une 
lutte frontale contre lès péromstes 
afin d'attirer les « éléments récupé- 
rables •— . 

Une idée, . cependant; tenait. A 
cœur au président : renouveler, par 
dés élections réellement démocrati- - 
ques, les instances dirigeantes des 
syndicats - largement -péronîstes - 
composant la CGT. L’objectif était 
d’éviter la reconstitution de l'al- 
liance - maudite » entre militaires et 
syndicalistes, alliance qui. avait eu 
raison, en 1966, du gouvernement 
d’un autre radical, M. Arturo-IUla. 
Ce projet de réorganisation syndi- 
oalc se heurta toutefois A l’opposi- ' 
tkm du Sénat, où les péronistes sont 
majoritaires. Les maladresses gou- 


vernementales et les excès de l’aile 
gauche de l’Union civique radicale 
(UC R.) ne fïréht que consolider la 
forteresse syndicale. Les élections, 
qui ont lieu actuellement confirment 
la suprématie de' la vieille garde' pé-, 
roniste. La preuve la-plus éclatante 
en est le maintien, à peu près assuré,. 
A la tète de la puissante Union ou- 
vrière • métallurgiste (DOM) de 
ML Lorenzo Miguel, véritable sym- 
bole du syndicalisme antidémocrati- 
que. 

En fait, les tendances fascistes an 
sein dn péronisme sont loin d'avoir 
disparu. L’influence du caudilto de 
la province' de Buenos-Aires. 
M. Henninio Iglesias, reste grande 
malgré les efforts déployés par les 
partisans de la • rénovation »» en 
vue de l'évincer. S’appuyant sur les 


II. — La relance... et son prix 

De notre envoyé spécial JACQUES D'ESPRÉS 


les plus pauvres, démagogue 
et autoritaire, M. Henninio Iglesias 
entretient d'excellentes relations 
avec les militaires : on l’a beaucoup 
vb ces derniers -temps dans 'les ca- 


Des objectifs contradictoires 

L’atomisation du mouvement p6- 
ronîste complique la tlche de M. AJ- 
fonrinl II n’a pas en face de-iui (fin- 
tcjiocuteur avec qui signer un solide 
pacte sotüal et constitutionnel * qui 
garantisse la stabilité du régime dé- 
mocratique. Le chef de l’Etat est en 
bons tenues, certes, avec 2a jpiésf- 
dente du mouvement. M" lsabei 
Peron. Mais celle-ci est retournée ra- 
pidement A Madrid, après avoir 
tenté de mettre de Tordre dans .la 
maison. L'autorité dn « commande- 
ment supérieur », formé par des fi- 
dèles tT« Isabelha », est très rela- 
tive. Les divergences qui existent an 
sein du Parti justidaiïste et de la 
CGT aiguisent les surenchères. 11 
est clair que les péronistes profite- 
ront du référendum du 25 novembre 
pour mettre en difficulté -M. Alfon- 
sin. Sans chef; sans structures et 


sans idées, .mais toujours aussi com- 
batifs. les pérouistes peuvent, si la si- 
tuation sociale, se détériore, s'aban- 
. donner A leurs vieux démons^. ■ 

L’une des idées-forces de M. Al- 
fonsin est que la consolida Lion de la 
démocraüe passe nécessairement 
par le progrès économique et social, 
«L la correction, dans des délais rai- 
sonnables, des inégalités sociales. 
L'avènement du gouvernement radi- 
cal devait donc s'accompagner d’une 
politique -dé relance et d’augmenta- 
tion du pouvoir d'acbat, en particu- 
lier pour les catégories les plus défa- 
vorisées. ... 

Trois obstacles de taille se dres- 
saient : une inflation dont le. rythme 
atteignait près de 500 % par mois en 
décembre 1983; -une production 
« désarticulée *. selon l’expression 
du président (54 millions de bovins 
de moins qu’en 1977 et une industrie 
en grande partie démantelée); en- 
fin, une dette extérieure de 43,8 mil- 
liards de dollars en décembre 1983, 
soit l'équivalent des deux tiers du 
PIB et cinq fois la valeur des expor- 
tations annuelles ; en 1984, l'Argen- 
tine devait verser 5.5 miÜixrds dé 
dollars d’intérêt, soit 70% de ses 
ventes A l'extérieur, et rembourser 
quelque 15 milliards au. titre du 
principal. 

M. Alfonsin se faisait cependant 
fort de freiner l'inflation, d’accroître 
la production, de réduire le chô- 
mage, d’augmenter le pouvoir 
d'achat, de dégager un fort excédent 
commercial... et (Thonorer lés enga- 
gements internationaux de l’Argen- 
tine." 

Pour atteindre ces objectifs 
contradictoires, 3 était indispensa- 
ble de desserrer la contrainte exté- 
rieure. Les crédits demandés au 
Fonds- monétaire international ne de- 
vaient pas être liés à on programme 
d’ajustement impliquant une 
contraction trop brutale de ta de- 


mande. Quant aux banques com- 
merciales. elles devaient accepter un 
réécbclonncmem de la dette permet- 
tant A F Argentine de « souffler » du- 
rant une période suffisamment lon- 
gue.- 

La stratégie du président se déve- 
loppa dans plusieurs directions. La 
fermeté, d'abord, A l'égard du FMI, 
et le refus d'accepter des « recettes 
récessives ». Cette attitude conduisit 
Buenos-Aires et les autorités dn 
Fonds an bord de là rupture au dé- 
but du mois de juin. Le gouverne- 
ment argentin, passant outre aux re- 
commandations de la mission 
technique envoyée sur . les bords du 
Rio de la Pfata, adressa directement 
au directeur . M. Jacques de La Ro- 
sière, une » lettre d’intention - dans 
laquelle était affirmée la volonté 
d’assainir P économie sans recourir A 
des réductions de salaire. 

Inflation : 700 % 

Pour donner plus de poids A sa 
thèse, et profitant d’un prestige toux 
neuf, M. Alfonsin s'efforça de rallier 
A la cause argentine les pays latino- 
américains étranglés par le service 
de la dette. La montée des taux d’in- 
térêt lui fournit une excellente occa- 
sion de battre le rappel des débi- 
teurs. Les deux réunions' qui se sont 
tenues à Cartagène (Colombie) fin 
juin et & Mar-del-Plata (Argentine) 
en septembre n'ont certes pas abouti 
à des résultats spectaculaires. Elles 
ont cependant renforcé la solidarité 
des pays latino-américains face aux 
gouvernements des pays créanciers, 
aux institutions financières interna- 
tionales et aux banques commer- 
ciales. 

La position de M. Alfonsin s’est 
trouvée cependant affaiblie en .rai- 
son -de l’aggravation de la situation 
interne. Le PIB augmentera certes 


d’environ 4 % en ! 984. après deux 
années de récession: le pouvoir 
d'achat, comme l’avait promis le 
président, aura sensiblement pro- 
gressé cette année, en particulier en 
ce qui concerne ■ les bas salaires: 
160000 emplois nouveaux ont été 
créés en un an; enfin, l'excédent de 
la balance commerciale devrait se si- 
tuer autour de 4 milliards de dollars. 

Mais le coût de la politique de re- 
lance est élevé. Les prix augmentent 
A un rythme effréné et nnfiaiion de- 
vrait atteindre A la fin de Tannée le 
chiffre record de 700 %. La politi- 
que de contrôle des prix s’est soldée 
par un échec. Le système s'applique 
seulement au secteur de la produc- 
tion. ce qui fait que les marges béné- 
ficiaires des entreprises s'amenui- 
sent sans que les prix A la 
consommation diminuent. Les taux 
d’intérêt ont enregistré une hausse 
vertigineuse, en partie en raison de 
fat politique de restriction monétaire 
mais aussi du fait de l’existence 
d'une marché interent reprises où le 
loyer de l’argent atteint 1 % par 
jour ! Plus grave, la confiance n'a 
pas été rétablie et l'investissement 
stagne. - Durant les neuf mois de 
négociation avec le Fonds moné- 
taire.Je gouvernement a donné' {'im- 
pression de ne pas sttvoir oit il al- 
lait -, affirme un chef d'entreprise. 
La récente signature d'un - mémo- 
randum d’eruente » va-t-clle permet- 
tre aux agents économiques d'y voir 
plus clair? Ce n’est pas sûr. Nom- 
breux sont, en effet, ceux qui dou- 
tent de la capacité du gouvernement 
à tenir ses engagements. 

U est clair que l’Argentine devra 
par une cure d'austérité pro- 
:. L'accord signé avec le Fonds 
implique, en particulier, une politi- 
que monétaire très stricte et un 
contrôle des salaires. Le Fonds est, 
en toute hypothèse, opposé aux aug- 
mentations rétroactives, qui, de 
l’avis des conseillers économiques du 
président.’ n’ont fait qu'aggraver la 


situation. Enfin» le déficit budgé- 
taire devra être ramené de 8,1 % du 
PIB en 1984 à 5.4 % en 1985 (H 
était de 16 % en décembre 1983). 
l a croissance se ralentira donc en 
1985. 

Les syndicats ont très mal ac- 
cueilli les résultats des négociations 
avec le Fonds monétaire : - Ce se- 
ront une nouvelle fois les travail- 
leurs qui feront les frais de cette po- 
litique -, a déclaré M. Triacca. l'un 
des secrétaires généraux de la CGT. 
Les arrêts de travail sc multiplient, 
et tout porte A croire que M. Alfon- 
sin devra affronter une vague de re- 
vendication salariales. Pour briser la 
spirale de l 'hyperinflation sans per- 
dre le contrôle de b situation s*> 
cïale, le président argentin compte 
sur le refinancement, A des condi- 
tions avantageuses, de b dette 
contractée auprès des banques com- 
merciales cl sur 1a conclusion d'un 
- contrat social - entre l'Etat, le pa- 
tronat et les syndicats. Ce sont IA 
deux terrains sur lesquels b réputa- 
tion d'habile manœuvrier de M. Al- 
fonsin sera mise A l'épreuve. 

FIN 
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Comprendre pour agir. 


■ es médias vous bombardent d’înfor- 
mm mations économiques incompré- 
hensibles ou incomplètes. Vous vous 
sentez pendu, écarté* impuissant. 
Et pourtant, vous êtes concernés. 

Aujourd'hui tout va changer. 
Avec Saencè.& Vie Economie, le ma- 
gazine qui met toute l'économie à 
- votre portée, qui 1 vous explique tout. 
Gaîrement Utilement. Les vraies clés 
de l'économie, les dessous des mots 
„ et des chiffres, c’est dans Science & 
Vie Economie. Avec Science & Vie 
. Economie vous entreprenez mieux, 
vous consommez mieux, vous 
épargnez mieux, vous gérez mieux, 
vous investissez mieux. Bref, vous 
agissez mieux. Chaque mois vous avez 
besoin.de Science & Vie Economie 
pour dominer au lieu de subir.' 

SCIENCE & VIE ECONOMIE 


L'HISTOIRE 

CHtZ FAYARD 



98 F 

576 pages 
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Mitterrand a présidé les cérémonies anniversaires de la libération de l'Alsace 


Le quarantième anniversaire de la libération 
de r Alsace — objet principal de la visite de M. Mit- 
terrand dans cette région — a été célébré avec 
éclat vendredi 23 novembre A Strasbourg. 

Le président de la République a assisté la 
matin A la cathédrale A un service reSgseux inter- 
confessionnel, avant dé passer las troupes en 
revue place Brogtie. A sa sortie de la ca th é dra le, 
M. Mitterrand a trouvé une foule d'où sortaient 
applaudis semants et sifflets, tandis que des mili- 


tants d'extrême droite {du PFN) scandaient : 
e Mrttarrand, démission la 

Le maire. M. Marcel Rudolf (UDF).. chef de file 
du boycottage de la visita présidentielle par les 
élus de r oppos i tion, a pa rticipé à ces cérémonies 
mais n'a pas reçu le président de la République 
(ton son hôtel de vide. 

En revanche, M* Mitterrand devait être 
accueilli en fin de journée A Mutzïg par le maire. 


M. André Comtés, (sans étiquette). M. Mitterrand 
a également fart étape à Hochfelden, petit» ville 
du Bas-Rhin, où fl a été en garnison au début de la 
dernière guerre. 

Jeudi, ML M i tt e rr a nd avait engagé A Mulhouse . 
sa traversée de l'Alsace par le sud. M. Joseph 
KErfa (UDF) a été le seul grénd maire de la région A 
se désolidariser du boycottage du voyage prési- 
dentiel. Dans l'après-midi, les habitants da Colmar 
avait infligé un: désaveu A leur maire qui s'était 


assoc ié au boycottage an réservant au chef de 
l'Etat un accueil chaleureux, plus chaleureux 
même que celui reçu par M. Mitterrand lorsqu'il a 
effectué une visite impromptue à l'usine Peugeot 
deMuttious*. 

En fin de journée, six raflte personnes environ, 
élus d'opposition sn téta, ont manifesté A Stras- 
bourg pour protester contra r inst a l lati on à Greno- 
ble du synchroton. promise A tour ville. 


La zizanie du synchrotron 


Strasbourg. - M. François Mit- 
terrand a du goût, ou le sait, pour les 

a tt aq ue s-surprises. Il est habile an 
contre-pied et apprécie de prendre, 
lorsque s’offre l'occasion, ses adver- 
saires à revers . 

Ainsi, quand fl rayage et quU 
s’attend à rencon tr er sur sa route un 
obstacle, fl s'efforce de le réduire ou 
de le contourner. Le chef de l’Etat 
avait déjà adopté oette tactique & 
deux reprises Ion de sa virils en 
Auvergne, au début du mois de juil- 
let- Il avait eu, à Clermont-Ferrand, 
quelques formates a cér é es pour qua- 
lifier la gestion économique de son 
prédécesseur, avant d’aller saluer, 
une heure plus tard, M. Valéry Gis- 
card d’Estaing à la mairie de Cha- 
maHères. Selon la même méthode, il 
avait regretté les passions partisanes 
organisées autour de la querelle sco- 
laire, avant d'aller dire «m fait, dam» 
son fief de la Haute-Loire, à M. Jac- 
ques Barrot, l’un des chefs de file de 
la croisade pour Pécole privée. 

En Alsace, la «zizanie du syn- 
chrotroo > était de toute ‘évidence 
l’obstacle A surmonter. C’est A Stras- 
bourg, désormais privée, au profit de 
Grenoble, de l'accélérateur de parti- 
cules, qu’on attendait le président. 
C’est 2 Mulhouse quH a choisi de 
portier 1e fer. C’est an nord que les 
élus de l'apposition, la presse et 
quelque six mille manifestants espé- 
raient une confrontation prévue 
pour jeudi star et vendredi matin. 
Mais c’est au sud, et dés la première 
heure, que le chef de l’Etat a tenté 
de clore le contentieux scientifique 
et' qu’il a déploré l’opération politi- 
que orchestrée par «/< z majorité 
alsacienne ». 

Après avoir, dès son arrivée & 
Mulhouse, déposé une gerbe au 
monument de la 1 er DB et fait 
remarquer que. le quarantième anni- 
versaire de la libération de F Alsace 
constituait bien V •objet initial » de 
sa visite, M. Mitterrand a répondu, 
sans attendre, au maire de la ville, 
M. Joseph Klifa (UDF) qui avait 
présenté l'affaire du synchroton 
comme un manquement ' à Ihon- 
neur ». Au-delà du « cliquetis des 
polémiqua •. le chef de l'Etat a - 
expliqué qu'il lui appartenait * de 
négocier avec la CEE l'implantation 


De nos envoyés spéciaux 


en France d’un équipement euro- 
péen, mais qu’il revenait au gouver- 
nement de choisir le site : •Je n'ai 
pas l’habitude d’arbitrer contre le 
gouver ne m ent . » 

Tirant ensuite une morale 
générale du synchroton et des cfifR- 
cnltés industrielles de la France, fl a 
noté que «fer tenants d’une écono- 
mie strictement libérale» se tour- 
nent vers FEtat, •jugé insupporta- 
ble. omniprésent, omnipotent » dès 
lors que •le jeu de l’économie libé- 
rale est défaillant ». •Partout 
s'élève en France le cri : moins 
d’Etat, a chaque fols que f arrive 
quelque part on me dit :nlus 
d’Etat.» 

Toute la journée, M. Mitterrand a 
ainsi martdé Tidée, farce de cette 
philosophie : aux syndicalistes du 
textile qui manifestaient à Colmar 
devant Farine Veloarex ; aux person- 
nels des usines Sqpcxba (textile) «t 
Peugeot, deux entreprises exem- 
plaires — le président de la Républi- 
que Fa souligné - de l’autonomie de 
conquête industrielle. 

* M. Mitterrand a aussi publique- 
ment salué l’originalité de l'attitude 
de M. Klifa, seul grand maire de la 
région à avoir respecté la tradition 
du • dialogue républicain ». . Bien 
qu’il ait relayé- la contestation alsa- 
cienne, le maire de Mulhouse a pré- 
féré, malgré les pressions et les 
reproches de ses amis politiques, la 
franchise au titence. Ô a accueilli 
M. Mitterrand, place de la Réunion, 
a conduit celui-ci à Fhatel de ville et, 
ce faisant, rompu Fumon sacrée du 
boycottage. Homme du sud, 
M. Klifa n’est pas l'homme du syn- 
chrotron. Cette « machine c’est A 
Strasbourg. « Loin au nord ». 

- Les heures 'passant, M. Mitter- 
rand a en le loisir d'illustrer sa tacti- 
que d'approche. Cette première 
journée dn voyage présidentiel a 
même pris peu A peu l'allure d’une 
lente remontée sur la capitale alsa- 
cienne. Puisque Strasbourg se vou- 
lait: l'adversaire, l'adversaire allait 
attendre. Le chef de l’État a donné 
l'impression de se rapprocher de la 
cible par bonds successifs et de 


Chiffons do papier 


Las décla ra tions qu'a faites la 
chef de l’Etat A propos du syn- 
chrotron laissant planer désar- 
mais les doutas les plus sérieux 
aur la valeur de ce qui devait 
constituer le noyau dur de la 
nouvelle planification, c'est- è- 
cfira les contrats de plans signés 
entra l'Etat et les régions. 

M- Mitt e rrand s'est attaché A 
bien distinguer ce qui app a rtient 
au chef de l'Etat et ce qui relève 
du gouver ne ment. Lui et sa fonc- 
tion symbolisent la nation, la 
République, la durée, les institu- 
tions, alort que le gouvernement 
est par nature soumis aux cir- 
constances. Or h» co ntra t s de 
plans qui ont été signés cette 
année entre les rétfons'et les 
pouvoirs publics (seul celui de la 
Corse manqua en core A rappel) 
en g agent non pas la gouverne- 
ment, qu'3 fût celui de M. Mau- 
roy ou celui da M. Fabius, mais 
l'Etat dans sa pérennité. Las lois 
de planification l’ont voulu rirai 
pour bien montrer 18 valeur jurkS- 
quo des engagements récipro- 
ques. 

Cela est si vrai que, lors de 
chacune des cérémonies de 
signature de ces contrats, ce 
sont le président du conseil 
régional d'une part, la eommia- 
saire de .ta République d'autre 
part, «agissant au nom de 
l'Etat s selon la formule officielle, 
qui ont négocié, puis, après 
maintes «navettes» entre les. 
régions et la DATAR A Paris, 
abouti à un accord. M. Jean 
La Garrec, secrétaire d'Etat, qui 
avait en charge ce dossier dans 
le gouvern eme nt de M. Mauroy, 
a tenu A assister personnelle- 
ment A ces signatures dans pres- 
que toutes les régions, non pour 
engager lui-mBme l'Etat — 
c'était le rôle dévolu ostensible- 
ment au cofnmfesajra de la Répu- 
blique — mais seulement pour 

donner un lustre partieufier au 
document et assurer les parte- 
naires régionaux que le gouver- 
nement tiendrait sa parole. 

Il est dès tore surprenant que 
le chef de FEtat ait pu rire qu'à 
aucun moment, dans aucune ins- 


tance, 3 n'a été mêlé au dossier 
du synchotron. 

Rien pourtant de ce qui 
engage FEtat ne devrait lui être 
étr a nger. Or. la sync hro tron est 
désigné noir sur blanc dans le 
contrat de plan signé entre le 
représentant ride FEtat convrüa- 
srire da la Répubfiqua. M. Pierre 
Rouvière, et le président du 
conseil régional d’AJsace, 
M. Marcel Rudtoff, le 28 avril 
' 1984, 

Ou M. Mitterrand, dont la 
visite en Alsace étrit prévue de 
longue date, n'a pas été correc- 
tement informé da l'Importance 
du dossier du synchrotron, et, 
par inadvertance, A ‘a laissé un 
gouvernement renier ce qu'avait 
dit FEtat ; ou D considère que les 
préfets commissaires de la Répu- 
blique représentent cf abord les 
gouvernements et les ministres, 
et ensuite l'Etat, et alors 3 faut 
changer le droit constitutionnel 
et les lois sur le planification et la 
décentralisation. 

Désormais tous les présidents 
de région sont en droit de nourrir 
les craintes les ptus vives quant 
aux engagements, aux pro- 
messes et aux décisions conte- 
nues dans las co n t r a ts de pian. . 
Ce que rEtst a décidé; un gou- 
vernement pourra toujours le 
refuser. 

Rien ne permet donc de <fim 
qu'en Lorraine TEtat tiendra ses 
engagements et participera, par 
exemple, à 50 % A la remise à 
neuf des grandes friches indus- 
trielfeff de Pompoy ou de Longwy 
(ait. 6-2 du contrat) ; ou qu'en 
Bretagne 3 co nsac rera, d'ici à 
1988, 15 frittons de francs pour 
l'installation de sefee cents A 
deux mffle jeunes agriculteurs par 
an (chapitra Intitulé « Soutenir la’ 
croissance de F agriculture et des 
industries agricoles et aBmen- 
trirest). 

Les contrats de plans - qui 
auraient dfl être l'expre ssio n d'un - 
dialogue économique nouveau et 
concret entra les régions et FEtat 
— sont-ils devenus des défions 
de papier ? 

FRANÇOIS GROSMCHARD. 


consolider à chaque étape son avan- 
cée. Puisque la comparaison, aussi 
hardie soit-elle, a été faite avec iro- 
nie dans le cortège même, osons-la 
avec une égaie ironie : cette reroon- 
n]lis tée évoquait celte mie M. Mhter- 
rand était venu célébrer,* la libéra- 
tion pro gr es siv e de r Alsace achevée 
i Strasbourg. 


Le désaveu 
du maire de Colmar 

La géographie ne forçait pas seule 
la ressemblance. La réalité popu- 
laire du boycottage, d’une certaine 
froideur affichée, s’est atténuée au 
fur et à mesure de la- progression 
présidentielle. Par exemple, & l’usine 
Peugeot de Mulhouse, A l'occasion 
d'une visite-surprise, le président de 
la République a pu s'entretenir avec 
un patron ouvert et des ouvriers 
étonnés et chaleureux. M. Mitter- 
rand s’est prêté avec bonhomie i 
l'opération de charme d'une firme 
automobile plutôt comme pour ses 
rapports sociaux difficiles. Très 
adroitement, M. Penier, te directeur 
de F usine, a su profiter du silence 
des élus régionaux pour faire parier 
•ses syndicalistes ». et mettre mi 
avant les performances de son entre- 
prise» 

De façon {dus éclatante encore, le 
. chef de l’ Et at a. r e trouv é ensuite, à 
Colmar, dans un bain de foule désor- 
donné, la - légitimité» que certains 
lui refusent en Alsace. Abus que le 
maire de la ville, M. Edmond Gener 
(UDF-CDS) , n'avait pas, lui non 
plus, proposé d’accueillir le prési- 
dent à sa mairie, plusieurs milliers 
de personnes ont offert à celui-ci une 
longue ovation autour du monument 
. de Lattre. Le PS local avait sn mobi- . 
User ses sections, mois la foule 
débordait largement ce noyau mfli- 
tæt Sans doute peut-on y voir une 
certaine réaction d'indignation face 
A limage donnée d'une Alsace qui 
n’aurait pas su accueillir son prési- 
dent Et certainement un désaveu 
pour le maire de Colmar. 

Pendant ce temps-là, dans Stras- 
bourg l’assiégée, les défenseurs du 
synchrotron alsacien fourbissaient 
leurs armes. Des centaines de per- 
sonnes ont signé tout l’après-midi la 
pétition an président de la Républi- 
que que leur proposaient place Klé- 
ber, des employés municîpanx, sous 
une inubense banderole. Dans son 
hôtel de ville, le maire de Stras- 
bourg,. M. Marcel RtuBof (UDF- 
CDS), président du conseil régional. 


La magie des mots 

(Suite de la première page.) 

Il Fa démontré- chez Peugeot- 
Mulhouse, . où tes ouvriers lui ont 
réservé un accusé chaleureux. U peut 
encore discuter avec de très jeunes 
gens des droits- de l'homme, de 
F Europe, de l'immigration. 

El les. inviter à venir le voir A 
l’Elysée sans qu’on lui tourne. le dos. 
Il l’a fait A Colmar. En mobffisant 
aussi plusieurs mil Tiers de personnes 
fort bien disposées A son égard su- 
son passage à Colmar, il peut 
encore infliger un camouflet à ceux 
qui appelaient au boycottage de sa 
visité. 

e Je ne renoncerai A rien a z 
M. Mitterrand l’a répété. Et surtout 
pas A la défense de ceux qui, pen- 
dant la tfizarne d'années de la lon- 
gue marche de la gauche vers le 
pouvoir, ont . été ses plus fidèles 
soutiens. « Qui baisse tes bras 7 Ce 
ne sont pas les travailleurs de 
franco», a-t-fl dit. « Défaillance », 
selon Hri, et du côté de 'son prédé- 
cesseur et de ses premiers mi rustres 
- M. 8arre et M. Chirac, bien qu'il 
ne les rit pas nommés — qui ont 
e laissé tomber » l'économie fran- 
çaise et ont .« vendu à f étranger 
bout par bout » certaines de ces- 
industries. 

Ce disant M, Mitterrand donne A 
son discours 'une tonalité de combat 
organisé autour du schéma classique 
de l'affrontement gauche-droite, il 
compte A l'évidence sur la magie 
des mots pour recons ti tuer une basa, 
sociologique de soutien qui lui 
échappe. Sur la. magie des mots, ; 
mais aussi sur son propre bHan, 
dont 3 estime quH tient la route. ' 

Après tout, on ne voit pas pour- 
quoi le présiderit de la République 
échapperait ^ la schématisation du 
débat politique. Plus partie que juge, 
il s’y implique et entre ainsi volon- 
tiers* — malgré l'ambiguïté de sa 
démarche — dans une logique qui, 
de toute manière, aurait toit de lui 
l'enjeu des élections législatives 
de 1986. 

JEAN-YVES LHOMEAU. 


sc disait « stupéfait » des propos du 
chef de. l'Etat. • Les institutions, 
déclare-t-il, ne peuvent fonctionner 
sans le respect des traités et des 
contrats, et il est bien évident. que le 
chef de l’Etat ne peut pas simple- 
ment dire qu’U n’est pas compétent 
dans une affaire aussi grave. » 

M. Rudlof tempêtait encore- en 
fin d'après-midi, alors que, {dus au 
sud, mais de plus en plus proche, le 
président de la République avait 
classé le dossier du ’syndhrotron 
depuis déjà plusieurs heures. A la 
nuit tombée, fl retrouvait au château 
de Kieozheim les responsables de la 
confrérie Saint-Etienne, F associa- 
tion du taste-vin des 
riens dont il est 
1967. Instant de repos, de répit sous 
les voûtes^, Pois le chef de l'Etat 
piquait droit vers le nord, pu 
moment où s’ébranlait, au cœur de 
Strasbourg. la manifestation de la 
dissidence. Six milie personnes, élus 
en tête et en tricolore, suivant 
M. Rudtof et les deux présidents des 
conseils généraux, quittaient; vers 
18 h 15, la place Kteber aux vitrines 
éteintes pour aller, silencieux, dépo- 
ser deux gerbes au monument aux 
morts des deux guerres. Le ramas- 
sage des élus ruraux avait été orga- 
nisé par cars, celui des Haut-Rhipois 
par trains. Les anciens combattent 
CP uniforme et médaillés, ont rendu 
les honneurs aux de la Mar- 

seillaise ex dois sonnerie aux morts. 

Les cortèges, celui du président et 
celui de la contestation, ne se sont 
pas croisés. A quelques dizaines de 
mètres de l'hôtel du préfet, des 
manifestants sont restés face aux 
forces de l'ordre A crier les slogans 
habituels d'hostilité au chef de 
l'Etat. Mais M. Mitterrand était 
entré dans la vflle sansplwtecle,: 

- UN ACCUEIL ,; 
MOINS RÉSERVÉ QUE PRÉVU 

L'accueil de Strasbourg au chef 
de rEtat, vendredi 23 novembre 
dans la matinée, aura été finalement 
moins réservé que la campàgzfe sur 
le synchrotron ne le laissait présa- 
ger. Des sifflets, des<slogaiis hostiles 
étaient perceptibles dans les rangs 
de la foule rassemblée sur te parvis 
de la cathédrale et place Broglie. A 
l’occasio n des cérémonies ‘du qua- 
rantième anniversaire de la. libéra- 
tion de la ville. Mais dans -la foute 
très nombreuse. Ire -cris de bienve- 
nue ont équilibré les protestations. 

M. Mitterrand a d'abord assisté A 
l'office oecuménique concélébré 
dans la cathédrale par tes églises 
concordataires d’AIshce-Lorraïne 
.(catholique; réformée et Israélite) 
et en présence de M" la maréchale 
Leclerc. Le président de là Républi- 
que 'a ensuite visité, place - Kléber, 
une exposition consacrée aux 
AlsacterjS'Lorrains pendant la se- 
cond* guerre mondiale, avant de se 
rendre place Broglie pour présider le 
défilé militaire et déposer une gerbe 
au motuuiïent Leclerc. ( 

M. Mitterrand à la tribune offï-' 
cielle aura pu savourer un bref mo- 
ment de revanche’ personnelle en 
* oubliant - de- serrer la main du 
maire de la ville. Mi Marcel Rud- 
lofT, qui avait refusé de-le recevoir 

PHILIPPE BOGGIO, 
JACQUES FORTIER ’ 

et JEAN-YVES LHOMEAU: 


De Gaulle en I960 

Lorsque le général de Gaufla 

effectua, un voyage officiel dans 
l’Hérault en février I960, la 
jTrurâcipalité communiste de . 
Site, alors dirigée par M. Pierre . 
Arraut, décida tout d'abord de 
refuser de recevow* le prérident 
de là République. Après. mûre- 
réflexion, elle autorisa la maire à 
accueillir le chef de l'Etat» 
Devant la foule particulièrement 
nombreuse et chaleureuse, 
M. Arraut déclara donc ries 
devoirs de ma charge m'impo- 
sent ds recevoir la chof da 
l’Etat. » Puis il se retira dans son 
bureau, tandis qu» le général ' 
-ÿodreàsam A la foute, décrirait; 
.« j’àr gagné ma joaenëe ». , « 
invitait Mè auditeurs è chanter 
le .Marseillaise «devant cette 
maison commune quf est aussi 
la mienne s. Ce fut un triomphe 
Ue Monda du 1* mare 1860). 
Lee fédérations du Parti eommu- - 
rnstë de FAude, du Gard et de- 
J' Hérault avaient demandé' aux 
élus du parti de s'abstenir de 
participer aux cérémonies offi- 
cines- - 


«J’incarne la nation, l’Etat, la République:» 


A Mulhouse; première étape de la 
visite en Alsace oà fl est venu célé- 
brer le quarantième anniversaire dé 
ta libération de cette région, 
M.’ François Mitterrand a déclaré, . 
jeudi 22 novembre z • II faudrait . . 
savoir qui était de quei côté 
lorsqu était à décider le destin du 
pays. On distinguerait mieux sans 
doute alors la continuité des choix 
pour certains d’entre nous. Je sais 
bien qu’il y a des divisions Je 
connais, bien ces divisions. Leur 
expression est légitime. Elle devrait 
même devenir naturelle et personne 
n'a à s'en offusquer. La question est 
de savoir à partir de quel moment 
commencé le risque, l’atteinte (...) 
à l'ùnitë nationale, dont Je suis lé 
garant ». . 

Le chef de l’Etat a remarqué 
qu'ün président delà République ne 
peut être élu que par une majorité, 
ce qui suppose une minorité. - l/y a 
quelqu'un en France, a-t-il dit, qui 
doit parler au nom de l’une et de 
l'autre ‘lorsqu’il parle pour la 
France (...) Il faut bien qu'il y ait 
quelqu'un pour dire que. s'il est 
normal que notre peuple se divise 
sur ses choix politiques: économi- 
ques. sociaux, culturels, il n’en reste 
pas moins que le président de la 
République Incarne la nation . 


rEtat: la République. - le pays tout 
entier. Chacun devrait s’en souvenir 
davantage. En tout cas, moi je ne 
r oublie pas. ni pour tendre la main 
à ceux qui comprennent ', ni pour 
marquer, chaque fois qu’il en est 
besoin, que. de mon côté, je ne 
renoncerai à rien. » 

M. Mitterrand a ajouté z « Quand 
j’entends là Somme de doléances et 
parfois de gémissements qui 
m’entourent, je dis : • -Eh bien. 
» regardez-vous ! Que faites-vous 
» vous-mêmes, comment agissez- 
» vous, qu’avez-vous apporté à l'édi- 

* fiée national, qui donc , baisse les 
» bras ? » Et moi je vous dis : • Ce 
•'n£ ‘sont pas - les travailleurs de 
» France ; ils ne demandent que 
» cela, du travail et de la réussite. Il 
» s’agit donc d’une défaitlànce de 
» ceux qui. responsables de la mar- 
»che générale de cette économie. 
» l’ont laissé tomber ou bien ont 

• vendu à l'étranger, bout par bout. 
» certaines de nos industries les 
» plus nécessaires. Voilà la vérité et 

* j’attends, qu'on la démente. Et ce 
» ne sont pas les contradictions sim- 
» plemenr passionnelles, politiques 
» ou partisanes qui m 'arrêteront sur 
■» la route où jesttis engagé. Qu'on 

• le sache aussi. » 


Une déclaration commune 
de MM. Goetschy, Hoeffel et Riidloff 


MM. Marcel Rudjoff. maire 
de 'Strasbourg; -président du 
conseil régional d’Alsace, Henri 
Goetschy. président du conseil 
général du Haut-Rhin. Daniel 
Hoeffel, président du conseil 
général du Bas-Rhin, qui . sont 
toits; , trois sénateurs ( UCDP ). 

. . ont signé^nsemble et. nous ont' 
“adressé léïextesuiVam, dans 
' lequel . ils expliquent ‘ l'attitude 
■ qu'ils ont adoptée à l’Occasion de 
la visite du président de la Répu 
blique. ■ 

« L’Etat n’a pas tenu sa prpmcssc 
de soutenir la candidature de' Stras- 
bourg pour l’implantation du Labo- 
ratoire européen de rayonnement 
synchrotron. Ce manquement à la 
parole donnée à stupéfait les Alsa- 
ciens. L'indignation et la consterna- 
tion se sont exprimées S travers 
toute notre région. 

»■ C’est qu’en Alsace, jusqu’à pré- 
sent; mi a eu coutume de croire aux 
engagements de l'Etat, surtout 
lorsqu'ils ont pris la forme d’un 
contrat, signé par' dre ministres agis- 
sant au nom du gouvernement; 

> Çret qu’ensuhe, ce projet a 
une importance . décisive pour , le 
développement scientifique et éco- 
nomique de P Alsace : 1 - milliard 
d’investissements, des centaines 
d'emplois nouveaux, deux mille 
chercheurs de haut niveau, des 
effets induits considérables sur lé 
tissu économique régional, un 
apport d'autres technologies pour 
l'Alsace qui en a tellement besoin. 


» C’est qu’eofïn, la décision qui 
nous frappe intervient après beau- 
coup d’autres choix gouvernemen- 
taux négatifs pour l'Alsace qui font 
que soir économie se trouvé engagée, 
aujourd’hui, dans un processus de 
dégradation accélérée. - - 

» Le. chômage a .doublé en trais 
ans eTuh grand nombre d’Alsaciens. 
.soot'Obiigés dé chercher leur subsis- 
tance ..au-delà des frontières. Les 
entreprises nationalisées sont en 
régression à travers toute là région, 
alors que dans le même -temps, la 
politique d’aménagement du- .terri- 
toire écarte Ire investisseurs natio- 
naux ‘et internationaux qui ' pour- 
raient renouveler un tissu industriel 
gravement atteint. 

» En ce qui concerne te Bassin 
potassique alsacien, le seul dossier 
poussé parle gouvernement est celui 
. .de Finjection de saumures dans le 
souÿ-soL contre la volonté dre Alsa- 
ciens. , • 

> Dans' ces circonstances, le 
retrait du projet de synchrotron 
apparaît, comme la confirmation 
éclatante de ce que faisaient crain- 
dre tous -ces coups portés à notre 
région. 

» - La confirmation de ce que 
l’Alsace est laissée pour dompte par 
un gouvernement qui n’a pas su ou 
n’a pas voulu comprendre, les très 
graves problèmes qui désormais se » 
posent à elle, la profondeur et là 
force des réactions de la population 
alsacienne, révèlent la dimension dn 
malaise ainsi créé. 

» L'Alsace ne peut admettre que 
ses chances soient sacrifiées. » 


LE CERCLE 
BERNARD-LAZARE 
A TRENTE AJYS 

Le cercle Bernard-Lazare, qui 
réunit depuis 1954 .des personnalités- 
juives de gauche, fête son tre nti ème 
abuvetçure tes 24 et-25 novembre. 
Présidé par M. Benj amin . Gins- 
bourg, le cercle Bernard-Lazare (du 
nom du jeune écri vain juif qui, te 
rentier, s'était engage- dans la 
êfensé dn capitaine ■ Dreyfus) 
milite pour là. paix au Proche- 
Orient; pour tes droits dre minorités 
amèrement 1 ceux dre juifs en 
— soviétique^ contre te racisme 
rt l'antisémitisme: _ . 

Lé cercle entretient 1 des relations 
étroites, avec fe . parti israélien 
Mapam, lé mon ventent de .jeunesse. 
Hachomer Ha i zalr . te mouvement 
Shakwn Ashkh&v {«la paix mainte- 
nant») et le. Centre international 
pour la paix an MoyefrOrïent: H 
édite Ire Cahiers Bernard-Lazare: 

M*". Marie-Claire Men dés- 
France, membre dn burèan dn Cen- 
tre international _pour la. paix an 
MoyenOrient, MM. Victor Sbem- 
tav, secrétaire général dn Mapam, 
Bertrand Delà no t, membre du 
secrétariat national du FS. Fécrivain 
Albert Mmhmi, doivent participer,* 
te 24. novembre, à ramphïthc&trc . 
Descartre dé te Srabonhé, a la soirée 
d'ouverture de cet anniversaire. Le 
lendemain, au Sénat, .aura lien une ; 
journée de réflexion sur te- thème: 

« L’identité juive de gauche faccàla . 
montée des intégrismes » - 
★ Cercle Bernard-Lazare, I7" rue de 
la Victoire, Péril (9f). ' ’ 


«L'HUMANITÉ» PRÉCISE SE 
CRITIQUES SUR LA FAjÇO 
DONT M. MITTERRÀN 
EXERCE LE POUVOIR 

. ' L’Humanité, dans la série d’ar 
deà qu'elle publie sur lœ instit 
analyse, te vendredi 23 navre 
bre, . tes prérogatives du chef « 
FEtat. • Le pr ésident, écrit 1e -quoi 
dtea ds PCF, intervient et tronc i 
sur-; pratiquement tous les - pn 
blêmes de. quelque importance, d 
puis Us découpages électorau 
jusqu’aux grands dossiers économ 
ques et sociaux f.„J. On assure qt 
François Mitterrand réunit réguli 
rament des ministres à l’Elysée,' t 
■Fabsmce du premier ministre, i 
prend avec eux certaines décisif» 
importantes. Jl est aussi notoire qt 
le ministre de la culture relève d 
rectcirient de l’Elysée pour ** 
.gnwder orientations de son mil 
têre Pour ce qui concerne lesnd) 
très de l ’économie ou des" 
extérieures, ces réunions 
sont monnaie courante, i 

Selon l'Humanité, •le présidai 
annonce, même à la télérision ce 
Mites décisions que tout lè nupiù 
Ignore!». •C’est ainsi# ffirmè le qui 
ttdien, que le premier ministre, i 
tes autres , apprirent, par Fémlssio 
télévisée^ • L’enjeu » du 15 seplm 
bre 1983. ja décision de faire bais 
sa- d'un point en 1985 le taux à 
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Les incidents se multiplient 
en Nouvelle-Calédonie 


De notre correspondant 


Comme elle en était convenue 
avant que ne s’engageât la discus- 
sion budgétaire, l'opposition, majori- 
taire an Sénat, a adopté, après 
Tavoir amendée, la première partie 
du projet de ka de finances pour 
2985, le. jeudi 22 novembre, par 
210 voix contre 92 (1). La cohésion 
ainsi manifestée par la majorité 
sénatoriale ne doit pas pour autant 
faire oublier les réserves de certains 


qui touchent à 1 « opportunité à un 
vote positif ». accordant 3 l un gou- 
vernement, dont la politique 
• tris critiquable ». * les moyen 
c elle -ci ». 


Cette unanimité ne doit pas, non. 
rues’ au^couxs dé 

recettes. La « voie moyenne » prô- 
née par le rapporteur général de la 
commission des finances. M. Mau- 
rice Blin (Un. centr., Ardennes), a 
souvent étejugée trop timide par les 
sénateurs RPR, RI et même cen- 
tristes. A plusieurs reprises, les 
amendements de la commission des 
finances ont été délaissés au profit 
de solntioos plus radicales, allant 
jusqu'à la suppression pure et simple 
d’articles du projet de loi. 

La reconduction de la contribu- 
tion sur les institutions financières, 
r instaura don de celle — exception- 
nelle — des entrep ri ses de produc- 
tion pétrolière, les hausses de la taxe 
intérieure ïur les produits pétroliers 
ou encore f aménagement du régime 
de déductibilité de la provision 
constituée an titre de la participa- 
tion ont été supprimés alors que la 
commission se contentait d’en pro- 
poser des aménagements, ce qui, 
estime-t-elle, aurait permis d’enga- 
ger la discussion avec les- députés en 
commissioa mixte paritaire. Cette 
démarche de la commission des 
finances relève d’une conception 
« classique » de l’institution parle- 
mentaire, favorisant un dialogue 
entre les assemblées -en vue d’abou- 
tir à un compromis.. D'année en 
année, les échecs de cette démarche 
aidant, cette conception a perdu de 
sa créoibüité.. 


Nouméa. — Les troubles que 
connaît, depuis dimanche, l'ensem- 
ble de la Nouvelle-Calédonie;, à P ex- 
ception de Nouméa, ont franchi un 
nouveau seuil de -gravité, vendredi 
vers 1 h 30 du matin. Alors qu’un 
peloton de CRS d’une compagnie 
basée à LüJe intervenait à Nouméa 
pour tenter de dégager un barrage 
édifié 'par les militants du FLNK5 
an lieu dit la Conception (environ 
1S kilomètres de Nouméa), des 
coups de feu mit été tirés leur 
direction. Quatre CRS ont été 
blessés, dont l’un sérieusement. 
Dans le même temps, les lignes élec- 
triques assurant FaJimentation de b. 
commune du Mont-Dore . (limitro- 
phe de Nouméa), la seconde du ter- 
ritoire, étaient sabotées ad moyen de 
fils barbelés, les- mettant en court- 
circuit. En raison do barra ge établi 
à la Conception, les têchmcieiis se 
sont trouvés dans l'impossibilité 
d’intervenir pendant plusieurs 
heures, et les quinze mille habitants 
du Mont-Dore ont été privés d’élec- 
tricité. A Wé, dans me de Lifou, le 
chef de la subdivision administrative 
de Ffle Loyauté, M. Jean-Claude 
Demar, était toujours retenu en 
otage par une centaine de militants 
du. FLNKSL Le sous-préfet nous a 
indiqué au téléphone qu’il était en 
bonne santés mais que, n’ayant pu. 
quitter, son bureau depuis jeudi ma- 
tin, Q n’avait pu s'alimenter. La fa- 
mille de M. Demar se' trouve. égale- 
ment séquestrée et, bien qu’aucune 
violence n’ait été commise, eOè sem- 
ble terrorisée. 

Les militants du FLNKS ont tenu 
à préciser qu’« aucune vie n était 
menacée», mass qu’« ils n'avaient 
pas pour le moment l'intention de 
libérer leurs - otages. ' autrement 
qu’en autorisant M. Deniàr. à passer 
la nuit auprès de sa famille». L'es- 
sentiel des revendications du ' 
FLNKS semble porter sur une annu- 
lation pure.et ample des élections 
territoriales de dimanche dernier, en 
vue d’obtenir un processus d'indé- 
pendance.' 

Ailleurs dans le territoire, la si- 
tuation reste - inchangée. , De nom- 
breux barrages subsistent tant sur la 
o&te est que sur la côte ouest, ren- 
dant impossible Tapprimsionnement . 
.de nombreuses localités ; la compa- 
gnie locale Air-Calédonie menaçait 
de suspendre tous ses vois à. destina- 
tion de la' Grandé-Tene' et ide T3e 
Loyauté si la sécurité n’était plus as- 
surée ; un avion d’AirCalédpnie et 
son piloté sont, d’ailleurs retenus à 
nie BeJep, dans Textrémenord, par 
des militants du FLNKS. 

La manifestation du FLNKS an- 
noncée pour samedi à Nouméa a été 
interdite — comme <f ailleurs tous les 
rassemblements politiques quels 
qu’ils soient Le haut commissaire, 
M. Jacques Roynettc, a « demandé 
instamment à tous les habitants de 
ne répondre à aucun appel à mani- 
fester» 

La mise en place 
du gouvernement 

Parallèlement à ces évén ements,' 
la mise en place des institutions ter- 
ritoriales s’est poursuivie vendredi 
avec l’élection du premier président 
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du gouverneme nt du territoire,' puis- 
que tel est le nouveau statut, de 
large autonomie interne, du terri- 
toire. Comme prévu, c’est M. Dick 
Ukeiwé qui a été élu à l’ unanimité 
par ks trente- trois conseilla: pré- 
sents sur quarante-deux. Agé de 
cinquante-six ans, originaire de Li- 
fou, M. Ukeiwé est marié et père de 
cinq enfants. À l'origine instituteur 
à Lifou. il est entré à la société Le 
Nickel SLN jusqu’en 1972, date & 
laquelle. Su à r Assemblé territo- 
riale sur une liste de l’Union démo- 
cratique {à l’époque proche de 
-l’UDF). S à quitté, son emploi. 
Après avoir à deux reprises présidé 
l’Assemblée territoriale, M. Ukeiwé 
a exercé les fonctions dé président 
du conseil de. gouvernement en 
1979. 

Devant l’urgence de la' situation, 
là majorité RPCR à l’Assemblée n’a 
pas souhaité mettre à profit le délai 
de cinq jours qui loi était imparti 
pour la. formation d’un gouverne- 
ment. Celui-ci se compose donc de 
neuf mini s tre s- et -les attributions 
sont officieusement les suivantes : 

vice-président du gouverne- 
ment et 'ministre charge des res- 
sources naturelles, de l'énergie et de 
la recherche' scientifique ': M. Yves 
Magmer. Océanographe de forma-, 
lion. M. Magmer est un nouveau 
venu en politique. Agé de quarante- 
six ans, descendant de communards, 
il sera porte-parole dn gouverne- 
ment. 

— Ministre de l'économie chargé 
-des finances, du budgetet du déve- 
loppement : M. Pierre Frogiér, agent 
immobilier, figé de trente-quatre 
ans. 


du tourisme et des travaux publics :* 
M. Charles Lavoie, trente-huit ans, 
dîreèteiir d’une chaîne de grands 
magasins; 

- Ministre chargé de l'éducation 
et de la formation professionnel 1 e : 
M. Wema est secrétaire de mairie à 
Houafioti, sur la cfite est. 

— Ministre chargé de la santé et 
des affaires sociales :M. Pierre Ma- 
resca, quarante-trois ans, ancien po- 
licier, 

— Ministre chargé de la jeunesse 
et des sports : M. Joseph Tidjme, an- 
cien consteller territorial. 

. Mmistrecbaigé de la culture 
'et. du patrimoine historique : . 
Ml. Wamo Gotae, trente-trois ans, 
instituteur fi Lifou, : 

— Ministre chargé dé l’agricul- 
ture ei de- la. réforme- foncière : 
M. Michel Kauma, originaire <TOu- 
véa; ancien président de l’Assem- 
blée, Q fut ministre en 1956, lorsque 
s’appliqua la loi Defferre. 

— .Ministre chargé de la fonction 
publique : M. Dems MïïBard, avo- 
cat, conseiller municipal de Bourafl, 
principalcfocalité de facôte ouest. 

Cette seconde séance de f Assem- 
blée territoriale a été marquée par 
des discours très ducs de la part de 
plusieurs conseillers RPCR ainsi 
que par un avertissement du .prési- 
dent du gouvernement, M. Ukeiwé, 
fi l’adresse du haut commissaire, me- 
naçant de mobiliser la population 
contre ks indépendantistes. 

FREDERIC FKJJOUX. 


AU SENAT 


est 
moyens de 


' • Le maire de Nîmes renonce â 
siéger au conseil régional de 
Languedoc-Roussillon. - M. Jean 
Bousquet (Opp.) maire de Nîmes 
(Gard), ne siégera plus au conseil 
régional de Languedoc-Roussillon. 
.Dans une lettre adressée au prési- 
dent, M. Robert Capdevflte,~PS, que 
celui-ci a rendu publique à l’ouver- 
ture. de la session budgétaire du 
conseil régional, le 22 novembre, le 
PDG de Cacbarel explique ainsi sa 
décision : . • En raison des nom- 
breuses activités- que je dois assu- 
mer, il ne m’est plus possible de 
continuer à siéger au conseil régio- 
nal. malgré l’importance que j’atta- 
che à cette institution. Malgré tes 
divergences d’ordre politique, conti- 
nue M. Bousquet, je tiens à affirmer 
.i que ma décision ne résulte a aucun 
différend entre vous-même ou cer- 
tains membres de votre assemblée et 
jnoi-mëtne et que ce sont des raisons 
uniquement liées à mon manque de 
disponibilité qui me conduisent â 
agir dans ce sens. » ; 



H était, dès lors, prévisible que la 
surenchère sur les propositions - 
relativement « modérées » — de la 
commission, s'exprimerait et 
l'emporterait. Pour expliquer le 
décalage entre les positions de la 
commission et celles adoptées, en 
séance publique, par la majorité 
sénatoriale (ces dernières se tradui- 
sent par la multiplication par six des 
diminutions de recettes, qui passe- 
raient ainsi, de quelque 4 milliards à 
24 220 millions de francs) , les porte- 
parole de la majorité sénatoriale ont 
mis en avant l'absence d'espriL 
d’ouverture et de conciliation dont 
M. Henri Emmanuclli. secrétaire 
d'Etat an budget, aurait fait preuve. 

Ce dernier est, certes, l’un des mem- 
bres du . gouvernement dont les rap- 
ports avec la Haute Assemblée sont 
des plus médiocres, mais les amen- 
dements les plus « exigeants » 
avaient été déposés avant que 
M. Emmanuclli ait eu & se pronon- 
cer sur les pins « modérés ». 

Intervenant au nom du groupe de 
la Gauche démocratique, qu*ü pré- 
side, M. Jacques Pelletier a regretté 
ce « mauvais débat », ce « dialogue 
de sourds ». Le gouve r ne me nt, a-t-il 
dit, aurait dû, à défaut de « lâcher 
du lest », an moins « laissa’ une 
porte entrouverte». Reprenant cet 
argument, M. Christian Poncelet. 
(Vosges), au nom du RPR, n'a pas 
manqué de rappeler que même un 
sénateur socialiste (en l'occurrence 
M. Henri Duffaut, Vaucluse) s'était 
insurgé devant l’attitude de 
M. EtmumellL « Si vous ne devez 
accepter aucun amendement, autant 
clore le débat », avait déclaré 
M. Duffaut. 

« Pis aller » — selon h formule 
de M. André Fosset (Hauts- 
de-Seine), président par intérim de 
FUnion centriste, - la première par- 
tie amendée du budget ne pouvait 
susciter l'enthousiasme de ceux qui 
l'ont votée, mais ce vote était indis- 
pensable pour que le Sénat pût exa- 
miner la deuxième partie du budget 
sur les dépenses ministère par minis- 
tère. 


ANNE CHAUSSEROURG. 


(1) Ont voté pour: 70 Union cen- 
triste (sur 71). les 59 RPR et les 49 RI, 
27 Geucfae démocratique (sur 39) et 
5 non-inscrits (sur 6). Ont voté contre : 
68 PS (sur 69) et les 24 PC. Se sont 
abstenus : 12 Gauche démocratique 
(appartenant an MRG) et M. Gilbert 
Baumet (non-inscrit). -MM. Alain 


. A EPERNAY 

M. Barre propose «le travail, la modernisation 
et 


De notre envoyée spéciale 


Epernay. - Quelque trois mille 
personnes sont venues écouter, jeudi 
soir 22 novembre à. Epernay 
(Marne), M. Raymond Barre, 
invité de Passodation régionale Dia- 
logue et Progrès et de M. Bernard 
Stasi, député UDF-CDS de la 
Marne. L ancien premier ministre 
s'est déclaré frappé par •l’atonie 
dans laquelle la France se trouve » 
et a mis en cause, à ce propos, les 
médias ; « ces plumes qui se 
croyaient â la fois intelligentes et 
percutantes » et qui n’ont pas, h ses 
yeux, réagi Q. aurait fallu, 

notamment lorsque le seuil de deux 
milUons et demi de chômeurs a été 
atteint, alors que M. Mauroy, qui se 
voulait le -général en chef de ta 
guerre du chômage, avait promis de 
ne pas dépasser la crête des deux 
millions de chômeurs». 

M. Barre a jugé qne notre pays 
est • asphyxié » et que l’on » assiste 
à la détérioration de notre tissu éco- 
nomique ». En dépit de celte situa- 
tion, M. Barre a estimé qu'il faudra 
•faire en sorte que nous ne soyons 
rd sceptiques ni pessimistes ». car, 
a-t-il affirmé • il y a beaucoup de 
ressources et de ressort en Fronce». 
• Les Français, a-t-il notamment 
remarqué, sont en train de se désin- 
toxiquer. Demain. Us ne seront plus 
sensibles à la démagogie. Ce ne sont 
pas des programmes en cent dix. 
cinquante ou dix propositions qui 
vont les convaincre. Ce qu’ils veu- 
lent, c’est une politique crédible 
qu’ils comprennent et que ceux qui 
la mènent puissent mériter leux 
confiance.» 

Au scepticisme, et au pessimisme, 
M. Barre oppose « la lucidité et la 
confiance ». H propose pour les 
années à venir « le travail, la 
modernisation et la solidarité natio- 
nale ». • Il faudra, a-t-il dit, faire 
disparaître les contrôles, les limita- 
tions. les règles dont nous sommes 
perclus pour que la France retrouve 
l’initiative et l’esprit d’entreprise. » 
Et, prévenant les critiques que, selon 
lui, ne devraient nas manquer de lui 
adresser les •belles âmes » en le 
traitant de « Guizot » et en dénon- 
çant V^archcSsme » de sa jienrée, il 
a ajouté : • Je préfère ces 
archaïsmes-là aux archaïsmes qui 
sont à l’heure actuelle un frein pour 
les Français. » Après avoir souligné 
que la France - a pu supporter les 
deux chocs pétroliers mais n’a pu 
supporter le choc socialiste ». 
M. Barre a évoqué la nécessité d’une 
•solidarité nationale». Il a notam- 
ment affirmé : •Nous n’allons pas 
laisser se développer la pauvreté 


sans faire jouer la solidarité natio- 
nale. Cela correspond au sentiment 
profond des Français.» 

• Je crois, a résumé M. Barre, que 
la France pourra s'en sortir sans 

grandes déclarations, sans specta- 
cle. sans gadgets, grâce à une politi- 
que! claire conduite avec volonté et 
ténacité» «// ne faut pas. a-t-il 
insisté, que les élections législatives 
aboutissent â des résultats et à des 
combines qui feraient perdre à la 
France un temps précieux pour son 
redressement, » Et, répondant fi une 
question d’un conseiller municipal 
RPR l'interrogeant sur la cohabita- 
tion, il a ajouté : •// faut que 
M. Mitterrand soit aveuglé par 
rétendue du désastre !... - 11 a aussi 
souhaité -bien du plaisir à ceux qui 
iront cohabiter». -Si je ne veux pas 
que l’opposition accepte de cohabi- 
ter, a-t-U souligné, c est que je ne 
souhaite pas qu’cite tombe dans un 
piège.» 

Auparavant, M. Bernard Stasi 
avait estimé que, si la victoire de 
l'opposition paraît • entendue» 
en 1986, • trop d’incertitudes, trop 
de confusion, persistent encore pour 
que l’on puisse affirmer avec certi- 
tude que les prochaines échéances 
électorales marqueront clairement 
en mime temps que l’échec de la 
gauche la victoire de ta France ». 
• C’est aussi en raison de cette 
inquiétude que nous sommes venus 
si nombreux ce soir vous écouter». 
a-t-il dit à M. Barre. -Beaucoup 
pressentent que la clarté de votre 
langage et la fermeté de votre atti- 
tuae peuvent contribuer à dissiper 
cette confusion et éclairer ta vota 
de l'avenir», a-t-il qjouié. 

C. F.-ML 


• M. Barre et l’affaire des 
avions renifleurs. — En réponse à 
une question d’un journaliste, 
M. Barre, lors de sa visite fi Eper- 
nay, a déclaré qu’il trouvait • misé- 
rables et méprisables» les conclu- 
sions du rapport de b commission 
d’enquête parlementaire sur «Par- 
faire des avions-renifleurs». Il a 
tenu aussi fi souligner qu'il s’était 
rendu devant cette commissioa d’en- 
quête et avait répondu longuement 
aux questions qui lui avaient été po- 
sées. Une manière implicite de rap- 
peler que M. Giscard d 'Estai ng 
avait été. hii, dispensé de cette dé- 
manche à b suit^ d'une intervention 
de M. Mitterrand , auprès du prési- 
dent de l'Assemblée nationale. 
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LES RAPPORTS ENTRE L'ÉTAT 
ET L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE PRIVÉ 

La prouesse de M. Rocard 


Le ministre de l'éducation nationale I Une manifestation du Front national 


Objectif atteint : M. Michel Ro- 
card a réussi & faire voter, jeudi 
22 novembre, par l’Assemblée natio- 
nale unanime — malgré l’absenta- 
tion des communistes mais avec le 
soutieq actif de la droite, — un pro- 
jet de toi sur les rapports entre l’Etat 
et des établissements d’enseigne- 
ment privé. Jolie prouesse ! Cela fai- 
sait longtemps que le ministre de 
l'agriculture préparait ce coup, mais 
qu’Q y parvienne en oe moment ne 
doit certainement pas qu'au hasard 
du calendrier. En prélude à le ren- 
trée «politique» de l’ancien candidat 
i Ja candidature du Parti socialiste 
pour la présidence de la République, 
à «L’Heure de vérité» d* Antenne 2, 
le lundi 3 décembre, voüà qui n’est 
pas mal joué. 

Là où a échoué M. Savary, là où 
n'a qu’à moitié réussi M. Jean-Pierre 
Chevènement, M. Michel Rocard a 
gagné sur toute la ligne. C'était 
certes plus facile : les laïcs n’ont pas, 
dans l'enseignement agricole, le 
poids qu’ils détiennent dans rensei- 
gnement en général, ne serait-ce que 
parce que les établissements privés y 
scolarisent 60 % des effectifs. Los 
partisans du privé étaient plus de- 
mandeurs dans le premier, que dans 
le second, car ils étaient loin - avant 
1981 - d'y avoir obtenu les mêmes 
avantages financier. La gauche - 
au du moins une partie d’entre- elle 

- ne pouvait pas totalement rejeter 
cet enseignement privé, .parce 
qu’elle est solidement implantée 
dans un de ses éléments — le mouve- 
ment des Maisons familiales rurales, 

- qui regroupe un peu moins de la 
moitié de ses élèves. L'Etat avait 
aussi devant lui non pas tant un en- 
seignement confessionnel soutenu 
per des parents qu’un fort mouve- 
ment associatif regroupant les pa- 
rents mais aussi les enseignants, les 
représentants de la profession et de 
l’ensemble du milieu ruraL 

Mais c'était justement là.la diffi- 
culté du dossier (voir le Monde du 
10 janvier 1984). Si un accord 
n’était pas trouvé, le gouvernement 
nourrissait encore plus la contesta- 
tion agricole, dont nul ne peut ou- 
blier la capacité de mobilisation. 
Pour mettre toutes les cartes dans 
son jeu, M. Rocard a multiplié les 
concertations tous azimuts, y consa- 
crant près de dix-huit mois au cours 
desquels plus de quatorze. versions 
du projet de loi furent élaborées. 

De multiples précautions n'étant 
pas inutiles en un domaine aussi brû- 
lant. le gouvernement avait de- 
mandé au ministre de l'agriculture 
Pan dernier de stocker un projet 
pourtant déjà pratiquement prêt en 
attendant que le dossier de l'enset- 
gnemenx privé général soit réglé. 
Cela permettait aussi de dissimuler 
qu’en matière agricole on faisait des ‘ ' 
concessions! Car. finalement, le 
texte de M. Rocard étend aux éta- 
blissements scolaires de sa compé- - 
tenoc les principes de la loi Debré 
dont ils ne bénéficiaient pas encore 


[le Monde du 18 octobre 1984). 
M. Rocard faisait du Chevènement 
avant l'heure. D allait même plus 
loin, puisqu'il prévoit que les maîtres 
seront nommés par l'administration' 
sur ? proposition» - et non pas 
• après avis», — ce qu’avaient de- 
mandé sans succès les défenseurs du 
privé au ministre de l'éducation na- 
tionale ! M. Rocard accepte même 


relance l'instruction civique 


L'élève citoyen 


pour la sécurité 


• Aujourd'hui comme Mer I "édit- 
ait Ion civique est une œuvre de ras- 
semblement. » Cette affirmation de 
M. Jeaq-Pierre Chevènement, jeudi 
22 novembre, & l’ouverture du collo- 
que «Etre citoyen» organisé & Paris 
■ per M- Robert Fabre, .médiateur, 
situe bien la mission de cet enseigne- 


od.es à la différence ». *On ne 
retrouve pas, a-t-il affirmé, le sens 
de l’intérêt général quand on prend 
trop facilement acte du fait que 
i’ étoffe nationale a craqué devant la 
découverte deJa différence sociale, 
ethnique, sexuelle et gênérasionr 
nelle.» 


de traiter avec et d’aider les « fédé- - j ment dans notre société, au moment 


De l'espace temps 
de Valérian rivée Mézières 
aux fantasmes politiques 
de notre époque 
dans Partie de Chasse 
avec Enki BUal. 





Pierre Christin promène 
aujourd’hui son scénario 
dans PEurope troublée 
de l'après-guerre 
avec le jeune dessinateur 
Bernard PuchulU. 


Un climat d'espionnage 
et d’affairisme, 
troublant et passionnant 


rations», alors que son collègue ne 
veut connaître que les établisse- 
ments scolaires un par un. 

Résultat jeudi à l’Assemblée : on' 
a vu - sous le regard apparemment 
satisfait du chanoine Guibertcau - 
M. Jacques Barrot (UDF, Haut* 
Loire) tresser des couronnes' à 
M. Rocard, les âus RPR et UDF 
applaudir le rapporteur socialiste du 
projet, M. Didier - Choiiat, -député 
des Côtes-du-Nord (et poperé- 
histc !), la commission reprendre à 
son compte des amendements de 
-M. Barrot et de M™ Hélène Mis- 
soffe (RPR, Paris), le ministre ac- 
cepter la création d'une commission 
nationale de conciliation pour régler 
la difficultés d’application du texte, 
ce qu'avait énergiquement refusé, 
dans son domaine, M. Chevène- 
ment. 

Restait à convaincre la commu- 
nistes, très- réticents, devant un pro-’ 
jet •qui n'exprime pas les tradi- 
tions de la gauche », comme a dit 
M. Michel CouDlet (PC, Somme). 
Le PC ne consentit qu’à s’abstenir, 
jùan que le RPR et l’UDF, souli- 
gnant les nombreux « points posi- 
tifs »• et malgré leur crainte d’un 
manque de crédits, rejoignaient le 
PS dans l'approbation. Le pari était 
— presque - gagné. 

THIERRY BRÉHER. 


où l'on et l’antre sont en crise. An fil 
des ans et des soubresauts de la 
République, l’éducation civique — 
nommée tantôt éducation morale, 
tantôt instruction civique - a fini 
par déserter les établissements sco- 
laires. A l'école élémentaire, où des 
programma existent toujours, • elle 
ne fait bien souvent, a constaté le 
ministre de l'éducation nationale, 
l'objet d'aucun enseignement. Il 
n’est pas rare qu'unenfant entre au 
collige sans connaître ni la Déclara- 
tion des droits de l'homme et du 
citoyen ni l'hymne national ». 

Au collège, depuis la réforme 
Haby de 1975, l'éducation civique a 
disparu des horaires et des pro- 
grammes pour être • diluée dans les 
sciences sociales» et intégrée théori- 
quement dans renseignement. En 
définitive, là où elle .existe encore, 
l'éducation civique n’est plus qu’une 
initiation à la consommation des ser- 
vices publics. *La aise dit sens civi- 
que. a conclu sur ce point M. Chevè- 
nement, a trouvé sa traduction à 
l'école.» Auparavant le ministre 
avait insisté sur la autres formes de 
la crise : •La crise n'est pas seule- 
ment économique, elle est tout . 
autant sociale et culturelle » Et 
pour y répondre D a avancé deux 
typa de solutions. D'abord une exal- 
tation du •patriotisme français ». 
du •sentiment national», victime 
selon M. Chevènement de •la célé- 
bration des particularismes et des 


Le professeur Chevènement 


L'amphithéâtre numéro T de 
l'université de Paris-Nord, à V4- 
Istaneuse, affiche complet. Pour 
une fois étudiants, enseignants 
et personnels administratifs se 
disputent les places assises. 
Munis de leurs précieuses invita-" 
lions, ils ont franchi les barrages 
et les contrôla pour pouvoir as- 
sister à un cours un peu particu- 
lier, celui du ministe de l'éduca- 
tion nationale, devenu, I ^espace 
d’une heure, le professeur Che- 
vènement. 

Attentif, l' auditoire écoute le 
martre exposer son discours -sur 
la réussira, qu'-il préféré au dis- 
cours sûr l'échec scolaire. ' Les 
enseignants apprécient le minis- 
tre qui vante leurs qualités, leur 
travail et encourage les étudiants 
A les « considérer avec beaucoup 
de respect ». Les jeûna, habi- 
tués de l'université depuis quel- 
ques semaines, entendent parier 
de ' qualité et d'élite. Lee étu- 
diants en première année des cy- 
cles rénovés (il existe quatre di- 
plômes d'études universitaires 
générales — DEUG — rénovés A 
ViUsuneuse) entendent de nou- 
veau que renseignement supé- 
rieur dort r se tourner résolument 
vers le monde moderne »: 
M. Chevènement exalté te rap- 
prochement entre le monde des 


études et celui du travafl. Il sou- 
haite que l'« esprit d'émulation » 
qui existe dans la entreprises 
fasse son entrée A l'Université^ 

Les propos 'du ministre entraî- 
nant peu de réactions. L'évoca- 
tion de T t élitisme républicain » 
ou l'appel à l’effort semblent ne 
pas surprendre l'auditoire: et tes 
dernières paroles de l'orateur : 
s En pava Riant, voua construkwz. 
votre avenir et aussi l'avenir dè la 
France », provoquent ctes ap- 1 
pteutfissemenra. Sages et sé- 
rieux, tes étudiants de VüléteH- 
neuse ne font que s'inquiéter 'dé ■ 
la finalité de leur formation ou 'du. ' 
manque de place dans tes sa Res 
de travaux dirigés. La déclara- 
tions très générâtes des repré- - 
sentants des ■ syndicats déton- i 
nent dans cette aésemblée^ 
r Nous, résumé Christian,' étu- 
diant de première aimée, nous 
souhaitons juste savoir -si notre 
nouvelle filière économie- ' • 
informatique et modèles mathé- : 
manques nous permettra tfaccé- . 
der à d’autres cursus an second 
cycle. » Les étudiants die VHIeta- 
neuse rejoignent leur- ministre,' : 
eux aussi se veulent c simples et - 
pratiques». 

SERGE BOLLOCH. 


Les impositions pratiques 

Ce n'est pas toutefois cette idéolo- 
gie - qui a fait frémir plus d’un par- 
ticipant au colloque — que le minis- 
tre souhaite voir dispenser- à l’écrée. 
•La loi, estime-t-il, est le fondement 
de la liberté. II s’agit donc d'abord 
de former te citoyen en lui opprê- 
nant les fondements du droit » Le 
rétablissement de l'éducation civi- 
que est en effet sa seconde réponse, à 
. la crise de cet enseignement Son 
contenu abordera 'quatre domaines: 
la vie sociale et civile (droit privé) ; 
la vie politique et administrative 
(droit public) ; la place de la France 
dans le inonde; et la science politi- 
que. 

Four assurer le rétablissement de 
l'éducation civique, te ministre a 
annoncé quelques « dispositions 
pratiques». Dès janvier 1985, il 
arrêtera- la -programma et la 
horaires réservés à cette discipline. 
A raison d'une heure par semaine, 
elle sera enseignée à récrée dès 
.1985; Aux collèges et aux lycées 
d'enseignement - professionnel, son 
introdûctioü sera progressive, 
puisqu’elle touchera la classa de 6* 
à la rentrée 1986, pour atteindre 
celles de 3* et la classa correspon- 
dantes des LEP en 1989. Dans ces 
établissements, elle sera enseignée 
par tes professeurs d'histoire et géo- 
graphie et de français. Ai» lycée, il 
n’est pas question d’alourdir tes pro- 
gramma, mais la professeurs de 
français et de philosophie recevront 
des instructions •pour assurer • 
l’étude de quelques textes et ques- 
tions essentiels à la formation de 
l'esprit civique *. 

La tâche est « délicate ». a conclu 
le ministre en s’adressant aux ensei- 
gnants et.cn leur rappelant le mot de 
Jean Macé, le fondateur de la Ligue 
de. l'enseignement : • L’instituteur 
ne fait pas des élections, il fait des 
électeurs.» ' : 

La proportions de NL Chevèn©-' 

. ment ont eté-reçua par un auditoire 
attentif, sensible à sa volonté' (te 
redonner toute sa place à l'éducation 
civique, maïs peu «radin -à suivre le . 
-ministre sur la méthode et le 
'contenu.. • J'ai ressenti un choc ». a 
affirmé par exemple M"» Jeanne 
Vincent, du - Syndical national’ des 
instituteurs, insistant sur tes enfants, 

* étemels oubliés des débats 
d’adultes », qni ne soin plus 
comme à l’époque de Jules Ferry ». 
Même réaction de la part de M. Le 
Goff, président de ta commission 
permanente de rénovation de l’ensei- : 
gnement de l’histoire et de la géo- . 
graphie, pour qui « une définition • 
plus ■ moderne et plus riche du - 
citoyen » doit notamment être ‘ 
offerte « aux autres, dùnt notre ! 
nation et dans- le monde».. Ce sont \ 
en effet 'quelques-uns des problèmes , 
qui ne se pesaien t pas dÿ a cent ans. - j 


Place Œcby, à Paris, jeudi soir 
22 novembre sous la pluie. Le. Front 
national semblait, au départ de sa 
manifestation pour la sécurité, 
comme on poisson dans Tcau. Dca 
vieilles dama du dix-huitième 
arrondissement, frappées par les 
neuf assassinats dans leur quartier, 
applaudissaient de leur balcon anx 
appels. «tes quelque mille manifes- 
tants qui réclamaient la démission 
de M. Robert Badinter, ministre de 
la justice. La drapeaux tricotera 
dormaient an rassemblement un air 
de 14 juillet, et le leader du Front 
national lui -même, M. Jean-Marie 
Le Pen, accompagné de sa femme et 
de sa fiDe, fonnaicnt un charmant 
tableau de famille, qui, à l’unisson, 
demandait « la peine ; de mon pour 
les assassins ». • M. Badinter, pré- 
cisait M. Le Pen, n’est pas un assas- 
sin. mais la politique du gouverner 
ment est responsable des 
assassinats. » ' 

«Sécurité» donc pour ces irnli- 
tants, souvent très jeunes, dont tes 
xnrçuovisatüxa.et l'entrain donnaient 

an cortège des allures de monôme. 
• Halte au - lajàsme » : cette foule 


populaire, accueillie par des CRS 
souriants, et la militants de 
« France. Le Pen, liberté » se retrou- 
vaient avec bonheur : « Jean-Marie 
est-il là ? ». s’inquiétait une groupie 
de quelque soixante-dix ans- •- 

Le Front national en somme, 
bonasse, bon enfant. Do- moins 
jusqu’à on vif incident qui .a eu lieu 
roc Lamarck ( voir notre eiKadréj. 

• La sécurité, c’èst la première 
liberté du citoyen », affirmait, à la 
fin de la. manifestation, devant la 
mairie du dix-huitième arrondisse- 
ment, M. Jean-Marie Le Peu, avant 
d'entamer- nn ultime, plaidoyer en 
faveur de la peine dé mort, •dé de 
voûte d’un système équilibré entre 
lès délits et les peines ». Bt sur un 
tract, an lisait jpGznent : ■ Et puis, 
clac, lé couperet' tombe. C’est ter- 
miné. Définitivement. Plus Jamais il 
ne coûtera un sou d’entretien au 
contribuable. » . _ • 

Une passante protestait-elle ? 

• Va manger ton: couscous i». loi 

répond un yiMMîfe itânL 


« On va las massacrer » 


CATHERINE ARDITTL 


L'ARMÉE DU SALUT CONTRE LA PAUVRETÉ A PARIS 


ton voisin » 


L’Armée du saint lance à Paris, 
du vendredi 30 novembre à midi au 
samedi soir 1« décembre, une opéra- 
tion intitulée « Le pain de ton voi- 
sin». Dans le cadre de la lutte 
antre la pauvreté, « nouvelle » ou 
noo, il s’agit de vendre, sur la voie 
publique, un petit pain. - an prix 
volontairement élevé, de 10 F. 

Comme l'a expliqué, an cours 
(Tune conférence de presse réunie 1e 
22 novembre, 1e capitaine Jacques 
Pîerquin, responsable du service des 
relations publiques de l’Armée du 
salut, la vente de chaque petit pain 
permettra de servir deux mini-repas 

aux Parisiens les plus démunis 
«habitant» la capitale. Le mot 
« habitant » doit, en effet, être mis 
entre guillemets, car, selon tes esti- 
mations tes pins sérieuses, quelque 
vingt-cinq mille personnes errent 
dans Paris sans domicile fixe, sans 
travail, sans argent-. 

Une conférence 
de l'abbé Pierre 

L’Année du salut a annoncé cette 
initiative une semaine avant la date 
prévue, afin de faire savoir, par 
l'entremise des médias, qu’elle man- 
quait actuellement de bénévoles, 
pour assurer le fonctionnement de te 
trentaine de points de vente qu'elle 
compte mettre en place (1). Pour 
que cette opération, patronnée par 
tes firmes Fixe Time et Jacquet, soit 
use réussite, 3 conviendrait, selon 1e 


capitaine Pierquin, -que 
100 000 petits pains au moins soient 
vendus, le; 30 novembre et 
1 er décembre. 

D'autre part, P Année du salut a 
indique qu'elle entreprendra, 
comme, cbaque année & cette 
période, sa distribution de « soupes 
de nuit » à partir du lundi 3 décent 
bre, en liaison, cette fois, avec la 
communautés Emma Os. C’est ce 
que devait confirmer l’abbé Pierre, 
ail cocus d'une conférence sur k 
thème de la pauvreté, , ce vendredi 
23 novembre à Paris (2). L’abbé 
Pierre' devait lancer en message, 


lODOUJL 


• peut-être le dernier . de servie », 
selon te communiqué de presse de 
son secrétariat. ■ 

(1) Pour tous renseignement*, 
s'adresser i P Armée du salut, 76, ri» de 
Rome, 75008 ‘Paris. Ta ï 387-41-19. 
CCP Armée dusahit Paris 5305 X. '• 

(2) Cette conférence a fipu i 
20 h 30* ce vendredi, à r&nditorinm du 
Palais des congrès, pacte Maillât. La 
prix des plaça sont de 10 F, 50 T ét 
100 F. A la sanie de la salle, des dons - 
seront recueillis dans de vastes poo- 
belles. Ce* dans seront remis aussitôt A 
tme société de- sécurité, puis, le teade- 
main matin, à une banque qui a accepté, 
de travailler ce samedi 
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- Alors que .tas manifestant* du 
Front national s'engageaient, 
jeudi soir 22 .novembre, dans là 
rue Lamarck, à Parie, aine cria de 
•La fiance aux Français J», une 
jetme femme leur lança, de . son 
sixième étage : e La Fiança aux 
conards!» 

Mal lui an prenait : immédiate- 
ment, une doaine de manifes- 
tants s'engouffraient dans 
P ac a ie r et gra vissa ie n t quatre A 
quatre tes «br.étaga aux cria de 
eOn va ha massacrer!». La 
porta d'un modeste deux pièces 
était défoncée à coupe tfépeute 
par pkimurs d'entre eux. Si tes 
deux locataires de l'apparte- 
ment, .terrorisés et copieusement 
injuriés, n'ont pas été frappés, 8 
n'en alla ps& de méme.pqur un 
photographe indépendant. jugé 
trop curieux t son appareflfut 
arraché et brisé, l'intrus refoulé, 
sans ménagement dans Taaca- . 
•Ber. ePaa dajoumàleux ksi» 

En bas i de- ITmméubte, qûel- 
ques instants plus tard, un res- 
ponsable du Fram nationré ' rela- 


tait ta responsabilité de cette 
action sur deb groupuscules non 
contrôlée, «nos autonomes»; 
expbquaitri. Pourtant on peut 
'affirmer de source sûre que ces 
manifestant s appartenaient bel 
et bien au Firof* national? Quel- 
ques centaines de mitres plus, 
loin, deuxième scène du genre : 
injures, quolibets A nouveau 
contre te mime photographe qui 
est bousculé. Cekéci fate-B mine 
da réagir? Us se jettent A quinze 
sur lui, le . projettent dans une 
fibrairta. Panique du commerçant, 
qui implora alors las membres du 
Front national ePaa ma bouti- 
que, s'il vous pub. Le pmvoce- 
teur. c’est lui, pas moi a 

. Le eenéoa d’ ordre de la liianî- : 
featation, 'fort nombreux , pour- 
tant. c'a pas plus bougé cette '. 
fois-d que la précédants, rfour- • 
ritura dejoumateùx». eS n'avait - 
qu'à pas être là», entendait-on ' 
dans te cortège. . 

NICOLAS BEAU. 


DES AVOCATS DÉNONCENT DES DÉRAPAGES 
. A LA COUR D'APPEL DE BASTIA 


Dans un conférence de prose à d’une vedette de la gendarmerie à 
- la fonctionnement de VappàreÜ an de k P«»«Jure. 


M- Mattel est pourauivi en diffa- 
S de matera. par des magistrats bastiais 

pages-sont soulignés, par tes deux ‘“r^ommentaire fait au terme 

avocats dans ‘ce qu’il est cmvenu ™ €mc ® audience de la cour 
d’appeler l’« affairer d* Bologne »ct ûnppd : elle avait estimé que la 
plus particulièrement la 'condamna- " condamnation de M. Rossi était une 
.tion en appel- 1e 24 octobre 1984 de : décision « rendue par la justice 
Jean-Michel Rossi à cinq années mais dictée par le pouvoir ooliti- 
emprisonnement pour 1e pasticage . que » fie Monde du 26 octobre). 


- Les enfants de M. Badinter 
victimes d’une fausse information 


Grenoble. - « La dealer avait 
pour dBont le «te du . ndmsôraJ * 
En dernière page, mâts sur quatre 
.cotâmes, Técfition du Mauphbte 
libéré du 22 novsmbré. apprenait 
ainsi A ses quatre cent mille lac- 1 
ieuré que l'un dès .enfants de 
■” M. Robart Badinter, consommait 
de là drogua. Une information qui 
n'étalt développée qu'en vingt-, 
trois Rgnes et qui commençait 
ainsi : c Soudan, M voix s'éle- 
vant du trtounal prit une inflexion 
p6rs nuancée. Dans la liste des 
' noms des principaux -clïerrts, du 
revendeur de. drogue dure qu ’on 
jugeait hier après-midi en au - . 
(fiança cooactionnefie' à Bourg- 
en-Brasse, figurait, en effet, ce 
qùe le .président ne désigna . 

. d’abord que- par cette énigmati- 
que formule- z -c Nom très ■ 
connu». Le jouniafisto...DkSer 
Pobré, ajoutait : * On sûr bientôt 
de façon guère motna nébuleuse 
qu'à s'agissait d'un àertam ePtiH 
fipp» B, ». et. ce n'est que par la 
sut» -- uni àau8kin effèctive ou 
. min&tre. de li; justice ayant été 
1 enfin offeCtuéo r- qü’on put pu-' 
piiquemant an déduire .qu'ii 
s'agissait du fite. de'ftobart Ba- 
dinter». . 


Vendredi matin 23 novembre, 
te même quotidien, propriété de 
M. Robert -Hersant, tante de re- - 
'pérar son erreur. On apprend 
ainsi, en première page, et en 

gros caractères, -que c ia jeune 
homme. cité dans le procès dé 
Bcurg-enBresse n'était pas lé- 
fs dé AL et W* Badinter». La" 
journal regretta sa «très fi!-' 
chetia méprise ». D'autres par- 
leront 'd'une c erreur joùmafisti- 
que » ou, encore, d'une c volonté 
évidente de" nuire» Ou ministre 
defajustioft, 

- Deux autres quotidiens du “ 
m^ne groupe.de presse - Lyon- ■ 

Matin et Je Journal iïhône-AtpB$ 

- avaient également pubfié cet - 
fausse information. Curieuse- . 
ment, Tartide incriminé ne faisait : 

qu’une furtive allusion au seul- in- ; 
culpé dè. cette affaire i JJL, pour 
ne retenir que le nom e.mWsté- 
rdréa tfui de sa dfiems.' M. et 
M- B adinter ont porté plaint» 
trois quotklieris à titré . 
atrkiiertient personnel et au nom 
de leurs, deux enfants mineurs 
ùgré de quatorze et de sors ans. 

^ (Çorrosp.l. 


COPIES COULEURS PROFESS/OMELLES 

sur papier Uford Cibachrome ou sur film i 
ETRAVE 38, AV. DAUMESNfl PAR!S-12è -2:347.2^32 1 
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AU TRIBUNAL DE PARIS 

Un communiste à Buchenwald 


En refusant de s’associer à l'inau- 
guration d'une rue Marcel-Paul A 
SartJOuvîlle et en faisant connaître 
ks taisons de ce refus, le 27 octo- 
bre 1983, dans un journal local, 
M. Laurent WetzeL conseiller muni- 
cipal de l'opposition dus cette com- 
mune dont le maire est communiste, 
a ravivé un débat auquel les jeunes 
générations seront tout aussi sensi- 
bles qu’elles Tont été au dâ»t sur 
les circonstances de rarrestatkm de 
Jean Moulin, relancé, lui, par- 
l'affaire Klaus Barbie. 

. Marcel Paul, décédé le 1 1 novem- 
bre 1982» ancien ministre, mem br e 
du Parti communiste, fut déporté. & 
Buchenwald en 1944, où il fut mem- 
bre d’un « comité des intérêts fran- 
çais-,, organisme clandestin: Cette 
dern i è r e qualité lui valut, dès. les 
années 1946-1947, .des accusations 
graves. bTavait-fl pas, en raison des 
pouvoirs quH détenait,- désigné pour 
des- « kommandos » extérieurs an 
camp de Buchenwald des camarades 
de déportation et, du même coup, 
protégé ses propres amis politiques ? 

M. Wetzel avait écrit : «• Déporté 
à Buchenwald, Marcel Paul entra à 
la direction interne du camp. Il dis- 
posa alors du sort, c'est-à-dire de la 
vie ou de la mort, de nombreux 
camarades ; dans cés fonctions, il 
tint compte essentiellement de 
l'intérêt aie son parti. » 

A ces quelques phrases, râssocîa- 
tion-Buchcnwald-Dora, pour 
laquelle Marcel Paul demeure un 
exemple et un homme irréprochable, 
devait réagir doublement: D’abord, 
en assignant en diffamation M. Wet- 
zel devant le tribunal.de Versailles, 
où l’affairé sera .examinée le 
18 décembre. Ensuite,. en putdûuit 
dans son bulletin, le Serment, un 
éditorial dans lequel, citant M. Wet- 
zel, elle l'ass imilai t à «ceux qui esti- 
ment qu'avec le recul du temps ils 
peuvent impunément donner libre 
cours à leurs sentiments .pro- 
kitlériens ». A quoi M. Wetze! répli- 
qua par un procès pour injures que 
la dix-septième chambre du tribunal 
de Paris exammail jeudi 22 novem- 
bre, devant une salle coètble. 

Au-delà de l'enjeu juridique de 
ces deux affaires, -c’était un débat 
douloureux et grave qui Rengageait 
Un de ces tiébats oà l’cm en appêHe - 
toujours à la vérité historique» à la' 
nécessité qu’il y a de la rechercher 
au-delà des tabous ou des . images 
d’Epinal. C'était aussi un débat 
équivoque. 0 est -en effet évident 
que M. Wetzcl, en prenant le parti 
de l’ouvrir, agissait en membre de 
l'opposition d’aujourtThui, ’ visant, 
plus que Marcel Paul, le Parti com- 
muniste lui-même. Il est non moins 
vrai qu’en l'assimilant à un pro- 
hitlérien on était pour le moins 
excessif. M. Wetzcl avait beau jeu. 


en effet, de répliquer que, loir d'être 
nnr. homme de. la banalisation du 
nazisme, il avait au contraire voulu 
démontrer rabomioatüm d'un sys- 
tème dans lequel les bourreaux se 
servaient de leurs - victimes pour 
mieux les opposer, ks diviser et les 
anéantir , 


Mifle morts 
par jour 

La compréhension de cette situa- 
tion ne va pas sans «rpti catfom AU 
camp de Buchenwald arrivèrent 
d’abord des détonas de droit com- 
mun qui y firent la loi. Les pofiti- 

r s, communistes allemands pour 
plupart maïs : aussi sociaux- 
démocrates, suivirent. -Ce -n’est 
qu’après une lutte difficile qu’ils 
purent prendre le pas sur les autres 
et accéder à cette administration 
intérieure qui faisait que les SS se 
déchargeaient sur certains déportés 
des affaires de dismpline, de nomi- 
nation de kapos et autres auxiliaires 
nécessaires à leur en tre p ri se . 

Buchenwald n’était sûrement pas 
le paradis : 56 000. personnes y ont 
péri. Mais il y avait pire, et notam- 
ment ce camp de Dora où avait été 
entrepris le creusement d’un 
pour rinstaUàtian «Tune usine de 
construction de fusées V-2. Dora 
demandait . des hommes. .Chaque 
jour, .c'était un mOtier de déportés 
qui y mouraient Les SS fixèrent le 
nombre de ceiix qui devaient assurer 
la relève et laissaient à l'administra- 
tion interne de Bucbenwald le- soin 
de les désigner. Tout cela a été dît et 
écrit depuis" longtemps. Dans son 
livre les Français à Buchenwald et à 
Dora, M. Pierre Durand, qui était- 
témoin contre M. Wetzcl, a écrit hû- 
meme : « Eviter le transport à l'un, 
c'était parfois, 's'il était faible au 
malade . le sauver de la mon. Faire 
quitter le camp à l'autre pouvait 
inversement le garder à la vie. - 


L'intérêt général ' 

Sur -quels critères 'se fonder? 

- Qu'était l'intérêt 'général ? On pou- 
..writ leconcevoir différemment selon " 
les tendances; Qui sauver en priorité 
car, de toute manière; tout kjmonde 
ne pouvait l’être. Et si des commu- 
nistes ont été épargnés, ce n’est pas 
pour autant qu’il n'y en eut point i 
Doira. 

L’intérêt " des communistes était 
assurément de protéger les feurs, 
même s’ils ne pouvaient ks protéger 
tous. Mais .il est vrai aussi que des 
non-communistes notoires,; tel 
M. Marcel Dassault; k forent aussi 
Exception ? Le camp nazi avait ses 


UN TEST A HUIS CLOS EN PRÉSENCE PE M. BADINTER 

Des caméra* aux assises de Paris 


Los caméras, entreronwfles.' 
bientôt dans les prétoires ? C’est 
le vœu de M. Robert Badinter, 
garde des sceaux, qui a participé 
très discrètement, il y a quelques 
jouis, h des essais techniques - 
dans ta grande salle des -psskas 
de Paris. L'idée de filmer les 
procès avait été tancée après 
l'arrestation de Klaus- Barbie. 
Mais beaucoup de points d'inter- 
rogation demeütent : faut-il. seu- 
lement enregistrer les débats, 
c'est-à-dire les archiver pour 
l’histoire, ou les diffuser nmmé- 
cfiatement à ta télévis ton ? 

. A la chancellerie, on affirme . 
qu'aucune décision n'est prise, 
maïs M. Badinter semble décidé 
à se hâter. En témoignent les 
essais à huis clos qui ont eu lieu 
récemment dans la grande salle' 
des assises de Paris, désertée de 
ses occupants habituels. 

Cest l’Institut national de 
l’audiovisuel (INA) qui avait 'été 
chargé de ce test. A la demande : 
du garde des sceaux,, les techni- 
ciens ont fait des essais de 
lumière et de caméras. On a vu 
M. Badinter s’installer successi- 
vement dans le box des inculpés, 
dans le fauteuil de fayocat géné- 
ral et à la place des jurés pour 
juger de l’effet produit par les 
projecteurs. D’autres essais doi- 
vent avoir lieu prochainement an 
province. & Lyon en particulier, 
où doit se dérouler le procès de 
Klaus Barbie. 

Celui-ci sera-t-il retransmis è 
ta télévision ? Selon un sondage 
réalisé l'année dernière. 70 % 
des Français seraient favorables 
à sa diffusion en direct. Mais 
M. Badinter ne veut pas arrêter 
sa position en fonction de ce seul 
procès. Il continue de consulter 
des professionnels de raudknô- 
sue! comme M. Paul Lefèvre, 
d' Antenne 2. ou M. Jacques 
Pomonti. président .de DNA. Ce 


damier doit kii remettre dans 
quelques semaines un rapport 
sur les tests réalisés par les techv 
nidens de l'Institut. 

Le 4 décembre doit avoir fieu 
une nouvelle réunion de la corn-' 
mission que le' ministre' dé la jus- 
tice, avait chargée, en 1.983,- 
d* étudier, les problème posés 
par Ténregfeframent dés débats 
judiciaires. Présidée par M, André 
Braurischwaig, ancien prèsktait 
de fa chambra criminelle de la 
• Cour de cassation, cette com- 
■ mission a remis au gardé des 
sceaux, en février 1984, un rap- 
port relativement audacieux dans 
la mesure, où ses. conclusions.' 
vont è l' encontre d&topkiioo des - 
avocats et des magistrats, en 
majorité opposé à la retransmis- 
sion des procès à la télévision. 

Cette commission préconise 
une libéralisation en deux temps, 
comme ppur la loi Veïl sur l’avoi^ 
tentent d'abord un texte autorF 
sam pour deux où trois ans la 
présence des caméras dans les 
pràtqjrës, puis, au bout de ce 
délai, une loi définitive. Comme 
Aujourd’hui, les magistrats pour- 
raient décider le huisckw. mais 
l’autorisation de filmer serait la 
règle et T interdiction; l’excep- 
tion. ■ 

La commission préconise de 
retransmettre les débats en dif- 
féré, et uniquement .après la 
décision du tribunal et de la cour. 
Par mesure de sécurité, les gros 
plans sw les jurés et les témoins 
seraient prohibés; et, à la 
demande du président de'la juri- 
diction, leur visage pourrait être 
estompé. Telles sont quelques- 
unes des " suggestions sur les- 
quelles M. Badinter, devra se pro- . 
noncer avant de faire connaître 
sa position, probablement dans ; 
quelques mois. - ’ 

BERTRAND LE45ENÜRE. 


lois. Marcel Paul, avec d’autres, ks 
accepta, jugeant non sans raison que 
ks refuser revenait à laisser les SS 
Opérer eux-mêmes. Fut-il pour 
autant irréprochable ? Certains res- 
capés ne le pensent pas. Ainsi. 
M. Philippe- Lamoureux raconte 
comment, aprfef avoir dît à Marcel 
Paul qu’il n’était pas cftmmmwai», Q 
entendit cette réplique : « Alors, je 
ne peux rien pour toi!» D'autres 
attestent des propos semblables. A' 
l’opposé, des hommes comme . 
MAL Pierre Sudreau, Louis Terre- 
noirc, Maurice Schumann, autant 
de gaullistes notoires, anciens 
déportés ou résistants, ont rendu 
hommage à Marcel Paul après sou 
décès. 

Devant ces éléments contraires, 
exploités ks uns par M* Jacques 
Miquel, avocat de M. Wetzcl, les 
autres par M c Coben-Seat, défen- 
seur de M. Louis Hcrade, directeur 


de publication du buDetln, qui assi- 
mila M. Wetzcl & un pro-hiliéricn, 
M. Philippe BQger, substitut, a tenté 
d’élever k débat. Il luï-sembk que k 
fond de cette affaire n’est pas de 
savoir si k comportement de Marcel 
Paul fut discutable ou non, preuve à 
son avis impossible à rapporter. Ce 
qui 1e navrai, en revanche, c'est « le 
spectacle de ces anciens déportés de 
tous bords qui devraient être liés 
par une fraternité plus forte que tes 
clivages politiques -, Sou souhait 
serait que le jugement, qui sera 
rendu k 6 décembre, « contribue à 
apaiser tes antagonismes, l’institu- 
tion judiciaire devant chercher 
davantage à raccommoder qu’à 
déchirer *. 

Le vœu est assurément louable. U 
risque fort, même exaucé; de rester 
pieux. 

JEAN-MARC THÉOLLEYRE. 



Prog ram me de Formation aux Fonctions 
Formation et Communication 

B nuis à temps plen, argmêsémaOenunce de février ISB5 a septembre tSBS. 
dans le cadre du congé nSviduet de fonnaDan. 

R e ns e ignements et mscnpuons: 

(FACE - 79. avenue de la République 7501 1 PARS 
TH 355.38.08 postes 12.11 - 1&12 

CHAMBRE- DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE PARIS 



Jusqu’au 29 Décembre 1984. 


DU SAUMON DANS LE CASHMERE 
CHEZ BURBERRyS 






l usqu’àNoel et pour ta première fois chez Burberrys : du saumdn cfÉ cosse et des maïsbns de 
poupées. Des meubles et des marmelades. Des conférences et du thé. Des livres et des pud- ( “* ; 

dîngs. Les lithographies de Vincent Haddelsèy èl du Srilton. Les photos de Lord Lichfieid et desLî. 
whiskies pur malt. Une sélecrion de cadeaux Burberrys à des prix spéciaux et de-la porcelaine 
royale. Tour ce que l'Angleterre a de mieux pour offrir et de plus typiquement britannique est rassemblé et vendu chez 
Burberrys dont le magasin a été transformé tout spécialement en véritable Ambassade des marques anglaises à Paris. 


AUST1N ROVER - BETJEMAN AND BARTON : BUQBERRVS - GAD&URY - DAMAV- 
DfâTILLERS AND VINTNEBS - K1LMU1R - UNOUAPHONE - LA MAISON DU 




FONCEGCNE -FOOD FROM BRfTAlN-FORTNUMANDMASON ■ NTERNATIONAL 
t WHISKY - MAPLE -'OFFICE BRITANNIQUE DE TOURISME - PARKER ■ TRIDIA5 



8. 10. BD MAI.ESHERBfiS PAB15 V . TfïI.ÛPHONt: 26M5.W 
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LE PROGRAMME FRANÇAIS D'ÉTUDES SPATIALES 


Priorité aux lanceurs lourds 


Pour le Centre national d’études 
spatiales (CNES), . • le lanceur 
Arianc-3. est maintenant du passé ». 
Ce commentaire du dir ecte ur géné- 
ral du CNES. M. Frédéric d’AUest, 
n’est qu’à peine une plaisanterie. 
Même à le lanceur eu r opéen qui 
vient d’être tiré avec succès depuis 
la base guyanaise de Kourou n’en est 
qui sos de uxiè me vol et même ri 
d’autres exemplaires (TAriaiie-3 sont 
en cours d’intégration dans les ate- 
liers des industriels pour, préparer la 
mise en orbite prochaine d’autres 
gatoliïtcg. En effet, en matière de 
programmes spatiaux. tout va très 
vite, et 3 faut se préparer dix à 
quinze ans à f avance pour être en 
mesure d'affronter la concurrence 
de pays qnï n’auront pas rakati leur 
effort 

L’avenir pour le CNES, c’est, 
bien entendu, un c er t ain nombre de 
missions scientifiques : vers les 
étoiles avec Hipparcos; vers la 
comète de Halley avec les sondes 
Vega et Giotto; vers les océans avec 
le satellite Topex-Pûsérdon. C’est 
aussi les satellites de télécommuni- 
cations et de télévision directe 
(Télécom, Athos, TDF), d'observa- 
tion de la -Terre (Spot), de localisa- 
tion de balises (Argos-Sarsaî) . Mais 
c’est surtout les programmes de 
développement ,d'un nouveau lan- 
ceur lourd, Ariane-5, dont le pre- 
mier essai eu vol devrait avoir lieu 
eu 1994 ; d’un âément de la future 
station spatiale américaine oq euro- 
péenne qui pourrait se concrétiser 
autour du projet germano-italien 
Colombus, et du projet de navette 
spatiale européenne Hermès, pour 
laquelle la France a pris, comme 
pour Ariane-S, une position de lea- 
der. 

A eux seuls, ces' trais deoneis pro- 
grammes représentent, sur une 
période de plusieurs années, nn 
investissement global de près de 
48 milliards de francs aux condi- 
tions économiques de 1984 : 
17,4 milliards de francs pour 
Ariane-S; 17,8 milliards de francs 
pour Colombus et 123 milliard* de 
francs pour Hennés. Tout cela coûte 
cher (i), mais « devra être réa- 
lisé », en coopération avec les parte- 
naires habituels de la France réunis 
au sein de l’Agence spatiale euro- 
péenne (ESA). Four M. Frédéric 
. d’Alksl et ML Jacques-Louis lions, 
^président du CNES, ces pro- 
grammes sont essentiels, car il y va 
* oe l'indépendance de l’Europe dans 
k domaine spatial 


Essentiel en ce qui concerne 
Ariane-S, dans la mesure, où, même 
& long terme, « les fusées classiques 
demeureront des outils privilégiés 
pour le lancement des satellites*.' 
Le sujet est d’ailleurs à ce point 
important pour l’Europe que le 
choix de la configuration définitive 
du lanceur est en cours de discussion 
au sein de TESAet.que te* appels 
d'offres industriels pour ee projet 
devraient en principe avoir lieu au 
. cours de l’année prochaine. Essentiel 
aussi en ce qui concerne k pro- 
gramme Colombus et le programme 
Hermès, pour lesquels, selon 
M. d’Alkst, l’Europe ne peut pas 
prendre le risque d’être absente car 
ces domaines commandait 'tout ce 
qui a trait & l’intervention en orbite : 
ateliers orbitaux, stations spatiales 
permanentes, récupération de* satel- 
lites, etc. 

L'autonomie 


Même si ces secteurs leur appa- 
. missent comme une sorte de 
«pari», 3 est clair pour les diri- 
geants du CNES que la présence de 
l’homme en orbite sera demain une 
nécessité et que, à ce Are, tes Euro- 
péens doivent acquérir, face aux 
grandes puissances spatiales, une 
certaine autonomie. Pour 
M. d’AUest, ces domaines sont en 
effet « un investissement à caractère 
aussi stratégique qu’un champ de 
tir ou qu’un lanceur». Aussi les 
Français suggèrent-ils à leurs parte- 
naires européens de participer à la 
station spatiale américaine par le 
biais de Colombus, projet pour ' 
lequel ils sont prêts à financer de 
15% à 18 % du coûl Mais, dans le 
même temps, ils les invitent à déve- 
lopper, le moment venu, la navette 
Hermès de manière à ce qu’elle 
effectue sou p re m ier vol pu 1997. D 
reste que, sur ce point,' ks parte- 
naires éventuels de la Fiance préfé- 
reraient différer quelque peu 
Hermès, ce que le CNES ne sou- 
haite pas. Quoi qu’il en soit, les 
ministres européens concernés tran- 
cheront à l'occasion de la conférence 

spatiale qui se tiendra i Rome du 29 
au 31 janvier 1985. 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU. 


(1) Pour prendre en compté tous en 
nouveaux programmes sans léser ceux 
qui sont déjà lancés — ou prévus, - le 
budget du CNES, qui s’âèvepour 1984 
i 4 137 minions de francs -(subventions 
bon recettes), devrait augmenter de 
35% eu voisine «TScL A 1990. 


SPORTS 


TENNIS 


McEnroe forfait 

pour les Internationaux d’Australie 


A cause d’une blessure au poignet 
gauche, le champion du mande amé- 
ricain John McEnroe. qui purge ac- 
tuellement une suspension de vingt 
et un jours, ne pourra pas s'aligner, à 
partir du 26 novembre, dans les In- 
ternationaux d’Australie. Vainqueur 
A Wimbledon et à Flushine Mea- 
dow, le numéro un mondial ne 
pourra donc pas tenter de réaliser la 
troisième levée d’un éventuel grand 
chelem. Cette blessure uc devrait 


cependant pas remettre en cause sa 
participation à la finale de la Coupe 
Davis contre la Suède,- du 16 au 
1 8 décembre à Goeteborg. 

Tenu A l’écart des courts pendant 
cinq mois en raison d'une pubalgîe, 
le ntunércT un français. Yannick 
Noah, s'est qualifié pour les quarts 
de finale du tournoi de Toulouse, en 
battant, te 22 novembre, 1e Suédois 
Jehan Svensson, 6-4. 7-5. 


AUTOMOBILISME : Guy Ver- 
rier candidat contre Jean-Marie Ba- 
lestre. — Le ton monte dans le 
conflit entre le président des fédéra- 
tions française (FFSA) eL interna-, 
tionalc (F1SA) du sport antomo- 
bile. M: Jean-Marie Balestre cl 
l'Automobile Çiub de Monaco 
(ACM). Prenant fait et cause pour 
l'ACM, qui, en dernière extrémité, 
envisage un repli du rallye de 
Monte-Carlo en Italie. M. Guy Ver- 
rier, directeur de la compétition de 
Citrôen. a décidé d’être candidat au 
poste de président de la FFSA 
contre M. Jean-Marie Balestre lors 
des élections fédérales du 5 décem- 
bre. 


. BASKET-BALL : la France bat- 
tue par la Grèce 94-90. - Pour k 
premier match qualificatif sut 
championnats du monde de 1986 en 
Espagne, l'équipe de France de 
baskeL-ball a été battue, le 22 no- 
vembre. à Athènes, par la formation 
grecque 94-90 après prolongation, 
les deux équipes étant à égalité 81- 
81 à la fin du temps réglementaire. 
'Cette défaite risque de compromet- 
tre les chances de la sélection de 
Jean Luent, cor il n'y aura qu'un 
qualifié dans k groupe C où opère la 
France. Après la mauvaise tenue de 
l’équipe nationale pendant le tournoi 
olympique de Los Angeles, les 
joueurs français ont témoigné d'une 
nette volonté de réagir. 
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Les sondes 
vers ta comète 
deHaOey 

LE RENDEZ-VOUS 
DE GIOTTO 

a La comète de Halley sera 
au rendez-vous. Soyons sûrs 
que Giotto y sera aussi » A 
. Toulouse, au pied du gros cylin- 
dre bléu nuit et blanc que 
constitue la sonde qutiale euro- 
péenne Giotto, cette petite affi- 
che rappelle, non sans humour, 
aux techniciens que la temps est 
compté et que la comète n'at- 
tendra pas. La voici en effet qui 
nous revient après soixante- 
seize ans d'absence. Lors de 
son dernier passage dans la 
bæiHeue de la Terre, en 1910, 
alla avait donné dans le ciel un 
merveilleux spectacle. Au- 
jourd'hui, te communauté astro- 
nomique modtele est sur le pied 
de guerre pour l'étudier. Poix 
mieux connaître cette belle er- 
rante, témoin fossile de te for- 
mation, il y a 4,6 milliards d'an- 
nées, du système solaire, des 
moyens d'observation terrestres 
- et spatiaux sans précédent vont 
être déployée. 

C'est .ainsi que pas moins de 
cinq sondas spatiales vont être 
tancées , en (Erection de te co- 
mète de Halley qu'elles rencon- 
treront au tout début du mois de 
mars 1986. Deux, d'entre elles, 
Vega-1 et 2, d’origine soviéti- 
que, sont déjà prêtes et de- 
vraient partir' les 15 et 21 dé- 
cembre. Lancées d’abord en 
(érection de la planète Vénus 
dans l'atmosphère de laquelle 
elles largueront chacune, en juin 
1985, un ballon et un module 
de descente, ces sondes de 
quatre tomes, porteuses pour 
leur partie cométahe (2 tonnes) 
de toute une série d'instru- 
ments, A la construction des- 
quels les laboratoires^ français 
ont largement participé, de- 
vraient croiser la comète de Hal- 
ley les 6 et 9 mars 1 986, i une 
distance comprise entre 
3 000 kilomètres et 10.000 ki- 
lomètres. 

Premières arrivées suc les 
Beux. Vega-1 et Vega-2 de- 
vraient per mett ra, d'affiner ta 
trajectoire de la sonde euro- 
péenne Giotto (9BÔ kilo- 
grammes), prévue - pour effec- 
tuer, le 13 mars 1986, un 
survol c kamikaze » de la co- 
mète en passant è500 Jcfloirô- 
tres seulement de .soit 
noyau (1). Cette dernière, sou- 
mise actueBement i Toulouse, i 
une série d'essais, devrait être 
expé d i ée au centre spatial guya- 
nais de Kourou i te mi-avril pour 
un lancement par Ariane au dé- 
but du mois de juillet. Entre- 
temps, les Japonais - auront 
lancé, le 5 janvier, un engin mo- 
deste qui devrait ouvrir te route 
à une sonde, P la net- A. plus am- 
bitieuse, 1 dont te tir est pro- 
grammé pour le 14 août de l'an- 
née prochaine. [1 reste toutefois 
que ces deux sondes japonaises 
passeront loin de la comète 
puisque te première ne la frétera 
qu'à une distance de 4 à 5 mü- 
fions de kilomètres et te seconde 
è 200 000 kilomètres seule- 
ment. . 

J.-F.A. 


(1) Bien qu'arrivant k 8 nu 
1986 è proximité de k co mè te, ks 
soodes.-npooai8es ne p ass e n t pu 
assez près de Halley pour permet- 
tre par Içuk infor matio ns d’aider 
Giotto. 


UN MAIRE D1NDRE-ET-L0IRE 
FAVORABLE AU STOCKAGE 
DE DÉCHETS NUCLÉAIRES 
SUR SA COMMUNE 

Tours. — M. Daniel Philippot, 
maire {sans étiquette) de Neovy- 
lo-Roi (Indre-et-Loire) , uœ com- 
mune de neuf cent quatre-vingts 
habitants située â 30 kilomètres (te 
Tours, a suscité un certain émoi 
chez ses concitoyens en proposant 
d’accueillir nn centre de stockage de 
déchets nucléaires. Pour répondre 

aux craintes manifestées km d’une 
réunion publique d’information. Je 
1S novembre, te maire a chargé une 
conseillère municipale, opposée au 
projet, d’organiser une « contre- 
réunion» d’information. « Rien ne 
se fera sans une consultation des 
maires du. canton et de la populo- 
Üon », a précisé M, Philippot. Une 
association de défense de renriroo- 
nement s’est constituée le 20 novem- 
bre. *Ln mobilisation commence»,- 
a annoncé son vice-président, M. 
Piûchon. 

ut, la mnmtipalfré est 


ïante: •L'effet de choc est 
passé, affirme M. Michel-Couderc, 
adjoint au maire. On observe un ren- 
versement de tendance en faveur du 
projet : » Comme à Cholet, 
{le Monde du 20 novembre), fe 
maire de Neuvy-le-Roi espère q ue sa 
candidature spontanée: attirera 
l'attention des pouvoirs publics. 
Mais', pas plus que le -Maine- 
et-Loire, l'Indre-et-Loire n’a été 
retenu par l’Agence nationale des 
déchets radioactifs ’ (ANDRA) 
parmi les départements -pbsü- 
Wes ». - (Corresp, ) 


LE CARNET DU 1 Wfc 


■ liînP. 
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Naissances 


- NLABèiCOLLOCH - 

et M", née Frtsçntef JUDET, 

sont heureux d’annoncer la BffHgwmri de 

Madrid*, - 

sœur <FEteouore, GaSl et Hétatte, 
k 22 novembre 1984 à VatetTAvray. 


■— Le docteur et M" Alain de 
MXIOLLA ont la joie de faire part de la 
naissance de 

Philippe,:. 

le veadrafi 16 novembre 1984. 

46, roc de Grenelle, 

75007 Paris. 


Mariages 

- M. Edward LAFFON, 
fils de M. et M" Robert LAFFON, 
et ’ • 

M^CanritauGlJERRINlMARAIJH, 

filk du crante et de la comtesse 
GUGUEEMO GUE8RINI MARAUH, 

sont heureux d’annoncer leur mariage 
c£3£bré dans la plus stricte rntîmité te 
8 novembre 1984. 


Décès 


- Le président 
et te oouseâ d'administration, 

• Les membres de la direction générale. 
Ses collègues et anus de la société des 
Pompes teèèresgéséralea, 

Le président 

et te coutil d’admiaistratian 
- de l'Institut fiançais de t han atopraxie 
(IFT). 

Lepréstdeut 

et le conseil d'administration 
delà Fédération natio nale . 
des pompes fonfibrei'(FNFF), 

Le président 

et te conseil (Tadmimstratiaa 
de T Association européenne 
de thanatologie (AET), 

Le président 

et le conseil rFadmmiatnuion 
de la Fédération internationale 
des asso c iations de thanatologues 
(FIAMFTA), 

cm la tristesse de fgire part du décès.! 

rage de quarante-deux sas, de 


M. Jean-Pierre DKAULT, 

■ directeur 
. de I» ijtecumepeution | 
de Pompes funèbres i 
. secr é t aire général de nFT. 

délégué de la FNPF, • - 
secrétaire général de rAET, - 
directeur exécutif 
. de la FIATJFTA, 

i Paris te 19 anvonbre 1984. 


La cérémonie icfigtenso sera célébrée 
oe jour, en Téglisc Saint-Ambroise, * 
71 bis. boulevard Voltaire, Paris-ll* 
(M* Saint-Ambroise), où Toa se réu- 
nira. 

PPG, ■ 

66, boolerard Richard-Lenair, 

75011 Paris. 

. FNPF. 

17, rue Froment, 

75011 Paris, 

' M. et Claude Fbocher, 

18, rue Eugèofi-Deooat, 

17000 La Rochefle. 


— Victor Gandouen, 

Ses enfants et petita-enfant»; 

Sa tarante, 

ont la douteur de faire part du. décès de 

M. Victor GAUDOUEN, 
ingénieur des Am et Métiers, 

Survenu 1e 17 novembre 1984. à Paris et 
i nhum é i. Foma wbtesn ..k 21 noven£ 
bre- • 


Nos abonnés, bénéficiant d’une 
réduction sur les Insertions du 
« Carnet du Monde », sont priés dé 
joindre d leur envol de texte une dès 
derrières bandes pour justifier. - de 
cette qualité. . 

*"^*V mVTX^innn a lUiann : 


- M. et M** Ytcj Lebegnc. 

M. et M“ Yves Savary, 

M. Georges Lebegue, ' 

M. et M“ Jean-Pierre Lcbeguc, 
lents enfants et petits-enjEuts, 
ont k douleur dobbe part du décès de 

M. Rayneud LEBEGUE, 
membre de Tlsatitnt.' 
professeur honoraire à la Sorbonne, 

survenu le 21 novembre 1984, dans «a 
quatrfrviugt-dixièaue année. - 

La c é ré m o nie religieuse sera célébrée 
eu règCse Saint-Jacques du Haut-Pas, 
252. ne Saint-Jacques, à Paris-S", k 
mardi 27 novembre, à 8 b 30. 


- M. GüksTaïb, 

M— Claudine Mflbem, 

. Leurs familles et amis, .... 

ont la douleur de faire jwt du décès de 

TAIB, 




\ 


snrvemi érige de neuf ans. 

Les obsèques auront Ben dans la pios 


— M*" Mari&Oaude Lécha ux, 
ses enfants et petits-eofants, 

M. et M“ Jean-Pierre Lecbaox 
et leurs enfants, 

M. et M"“ Jod Lechanx, 

M“ MtebdmeLecfaaux 
et ses enfants. 


et arrière-petits-enfants, 

M"* Coietto Lacoor, 

M" Luciea Pinson. 

M.ct M» Alfred Ddânuoy 
et leurs enfants. 

EttoutelafanuDe, 

cm la douleur (te faire part du décès du 


docteur Pierre LECHAUX, 

■ ancien interne . . . 

. . :; des hôpitaux de Paris, 

survenu le 20 novembre 1984, dans sa i 
quatre-vingt-onzième année;- ett son 
domicile, 50 bis, rue de Grimée, è 
Paris-19". v 

Regrets. 

Les obsèques ont été cél éb rées dans ' 
l’intimité familiale, suivies de. l'inhumé 
tian au cimetière pari» eu dlviy, dans le 
caveau de frmdlo. 


- M“ Catherine MotLoff, 

Ma épouse, 

Mario-Pierre et Frans Md-Véthenne, 
Micbki MoL 

Katiokaet Bernard Pefflonèid, 
ses enfants, 

MarieAdâaldeet Anne Mol, 
flespctitcs-fiUes, • 

ont la douleur de Un part du décès 
sobhde . • r 


M.PfetarM(HL, 

survenu A L'Etang-k-VÜte, le 20 
bre 1984* 1 fige de soixante au. 


La obsèques refagiefises ont été câé- 
bréa dam k plut stricte intimité faim - 
SmIb, ; -. t _ ... . 

. . Et qüand jc èercd allé vùûs pré- 
parer une place, je reviendrai voue 

prendre avec mot, cfin que là où je 
suis Voue toyex auesL » ’ • 

(Jean XIV, 3.) 

Cet avâ tient Geo de fsîrepari. : 

10, etea de la Tournelle, 

78620 L'Etaqg-te-VQIe. 

40, rue Saint- Andr6desArtx, 

75006 Paris. 

25 L avenue Molière, 

.1060 BnotoOn (Belgique).. 
l^reeNestoril, 

51 100 Reims. ' 


1, avenu du Soupirs, 
933lOLcPr6-Saint-Gerrjiis. 

29, rue FrédérickrLomaltTe. 

75020 Paris. 

Erratum 

- Daas l’avis de décès paru le 
23 novembre 1984, 3 fallait lire 

M“ Edmond Bacqnet. 
sou épouse, 

• M. et M— Jean Banquet, 

Et tomclafiumlte, 

«ni k douteur de taire part, du rappel à 
Dku de 

M.EdmoadBACQUCT, 
etuou BAQUET. 

Rewrciemant» 

- M*< Phibppe Dekhsyo, 

Joëlle ‘ et Marie-Claude 
Dekhaye, 

très seesibks aux marques de sympathie 
que vous leur avez «a noigné e a tare du 
décès de 

ML PhBppe DÉlAHAYE, 
vous a dress ent leurs sincères remercie- 

i ibfllllli 

Communications diverses 

— . Europe et Mondialisme. — Le. 
comité permanent mondialiste (qui 
groupe une vingtaine d’associations, 
dont Citoyens du Monde) organise k 
24 novembre, une jaunée-dOnt sur le! 
thème -i «Europe et Mondialisme », è 
l’annexe du Sénat, salle A, 26, rue de 
Vaughard, 75006 Paria 
Renseignements (1) 531-29-99. - 


— L’office n éeri s ndai i des p r o duits 
bâtiere 

etsmoqUabamteun - 

ont la tristesse de tain part du décès de 
leur directeur général 

; - M. Pieter MOL, 

rappelé à Dieu ik 20norçmbra 1984. 

9, rueNoblet, 

Balte Postale 229. . 

92503 RneO- Mi ln i ak ou 
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DE REIAB ET CHATEAUX 

•La France estjïère d’avoir 
mis au monde la plus belle 
chaîné hôtelière du globe», a 
déclaré M. Alain Foher, prési- 
dent du Sénat, à l’ouverture du 
congrès de Relais et Châteaux, 
qui fSte, cette année, sou treh- 
tième anniversaire. 

Les trais cent quarante-deux 
Relais et Châteaux; une chaîne 
d’établissements de luxe 
répartis dans trente et un ' pays 
( le Monde du 4 février) . repré- . 
-sentant environ dix nulle cham- 
bres. ont réalisé' un chiffre 
d’affaires d’environ 2,1 mil- 
liards de francs en 1983 dont 
.900 millions pour les relais 
français. 

- L’expansion géographique se 
continuera en 1986 puisque 
après avoir accueilli des établis- 
sements situés aux Etats-Unis, 
aux. îles Grenadines, aux Sey- 
chelles et en Australie, la 
chaîne comptera parmi ses 
Tnémbres de- luxueuses 
auberges de campagne japo- 
naises. 
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cofection complète Ënphtieiffslargnss 

J. CARTIER 

chausseur pour homme 
â30m de la oie Tnmchet 
23,H»dEsMaSiurâs8P-ta.2B5J&®. 
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Des sculptures des«nues Bijoux 
l^iiroslav Brazek.a créé pour Fred 
une cômpositior! mobile qui! 
appelle“Le Coüpîe".ÊtDnnant 
pendentif d'or jaune et d’or 
gris sculpté dans la niasse et 
articulé autour-de sa chaîne. 


iDAMkKR 


6, rue Royale, Part*. T«. 260 J0.6S • L« Qandse^/4. CK*<np^£lyît«> • Hûid hèndwn.Pvo. 
21 , M Sv CrotMO*, Cmnn - HéiefLoo*!, Moree-Carlo - AfcropaciiftMy . 

20, rue du Mard^ Genève * Ekveriy HlKs - Houscon • J7rnù • M«w Yorlk 


Après te succès qu’cite a remporté au 
Centre Georges Pompidou, te Journal 
f Attila m le Centra Rachl, an coltabonh 
.don-avcc tes EdMora du Scid, prdsanrant 
du 21 novembre 1884 to 1 jatnter 1985 
r exposition de Roman V1SHNIAC. 
t^soutamslfte.dflphoiogrrâhiss exccp-, 
uonneBM. cnraH» (te Kvro rfeammont 
pidwa au Seuil, retracent la rie > (T un 

Monde Ojspsru ». celui des: JuHs- 
o Europe de l'Est avant la Sww<f 
Gliarr* Mondlala v : 

Çeoe aapoOTofi ae déroutera au~ Centra 
7SOWPARg. bd d * P ° rt - R «»“ 
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' (Publkilé) 


Une curieuse 



de faire 

sa publicité». 

B. WbfcM,.ii faut fsira gnmt * 
rten... . beaucoup d’annoocqurs le 
PMwant et pourtant voua êtàa «n train 
J tee cens annonce et ceta prouva le 
con traire. . Nous pouvons vous le 
tta bien d’autres mantôree. 
Téléphonez h J. UMBmnruv n ft 

il A2 -io 5ST^ a : 
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POLÉMIQUE SUB LE DROITDESCRÆ ATEURS 

A qui appartiennent * les Enfants » 
de Marguerite Duras ? 


Les critiques de c in é ma ont 
reçu le 22 novembre au matin 
l'invitation suivante i a Lot pro- 
ductions Barthemont et ie môrâ- 
tére de Jo culture sont heureux de 
vous communiquer ta sortia du 
nouveau film do Marguerite 
Dura s, les Enfants, le S décem- 
bre. Une seule et unique prcgeo- 
don dejxesse aura lieu. le 27 no- 
vembre.» Le soir de ce mémo 
jeudi, on apprenait, au bureau de 
l'attachée de presse, que la pro- 
jection était annulée, et la sortie, 
retardée. . ... 

La feuille de projection nous a 
permis d’apprendre & Marguerite 
Duras qu'elle avait une attachée 
de presse et la date à laquelle 
étaient conviés les journalistes. 
S/e l'ignora*. EHe savait aônple- 
mantrpje son film allait sortir, et 
elle ne le voulait pas. EHe savait 
que la presse serait sollicitée. 
Elle a demandé atix critiques de 
dnéma de ne pas voir son film et 
de dire autour d'eux 'qu'ils 
n’ iraient que (orequ'elle-même 
les inviterait ■(* ce qui arrivera au 
début de 1985, février ou mars). 

t Los Enfants, sont loin de 
f Amant», explique Marguerite 
Duraà. * Les_gens.no vont passe 
retrouvât dans Je fUm. U ne faut 
pas qu'ils y aillant dans ces 
conditions », disait-elle avant 
d* apprendre (par nous)- que .la 
sortie était retardée. Risquons 
cette affirmation : les critiques, 
et le public, ne seraient pas allés 
voir les Enfanta, le 5 décembre. 


par respect pour Marguerite 
Dtnç-' 

« La droit moral tfe l'auteur. Bs 
ne savent pas ce que c'est », efit 
Marguerite Duras. « Us », c'est le 
distributeur, Odessa «ira, qui a 
voulu profiter du succès de 
r Amant, du prix Goncouct. et 
passer outra la dérâéoh de récri- 
vant cinéaste, alla», c'est le pro- 
ducteur délégué, à qui s été 
confié l’argent attribué è Mar- 
guerite Duras par le ministère de- 
là culture, qui. dît-elle, n'avait ja- 
mais • parlé du distributeur. Il 
semble aussi es» la société Bar-' 
themont ait été «doublée a par 
le cfistrftMiteur. 

s Je préféra sacrifier le film, 
mais que cas mamàme-Ü dispa- 
raissent ». disait Marguerite 
Duras le 22 novembre. Au der-. 
nier moment, elle a gagné, iefihn 
ne sera pas sacrifié. C'est juste, 
et cela devrait être évident pour 
tout le monde. 

Mais Marguerite Duras nous 
disait encore : * Je ne sais plus 
comment avoir letbvit de dispo- 
ser delà carrière de mon fflnt. ali 
faut savoir que Jdd dniastes qui 
ne sont pas producteurs sorte 
dans cette situation. Ici, l'histoire 
finit bien. Po u rtant efle rappelle - 
la difficulté des auteurs de' films 
en France et dans le monde. Ble 
est tf actualité, avec la discus- 
sion au Parlement de la nouvelle 
loi sur les droits des créateurs, - 
avec les démêlés de Canal Plus 
avec les aodécés d'autan. . 

CLAIRE DEVARfflEUX. 


UN ENTRETIEN AVEC M. JEAN-PIERRE WEISS 
DIRECTEUR DU PATRIMOINE 

Les monuments décentralisés 


MUSIQUE 

AVEC X’ ATELIER LYRIQUE DE . TOURCOING 


Les enfants chantent « FOdyssée » 


sa 


L’Atelier lyrique de Tourcoing, 
cette «petite» cellule de création 
de l’Opéra du Nord, . poursuit .sa 
navigation impertinente et imprévue 
sans se laisser troubler per les diffi- 
cultés de l'heure. Sous la direction 
conviviale, ' mais vigoureuse,- de 
Jean-Claude ' Malgoire, fl marque 
des points dans' tous les domaines : 
naguère, il remporte le prix du meil- 
leur spectacle lyrique en province du 
Syndicat de la critique, avec le Cou- 
ronnement de Poppêe, loi adjoint un 
Retour d’Ulysse du même Mome- 
verdi, aussi exceptionnel,- puis saute 
dans le théâtre musical contempo- 
rain. dont il présente cinq spécimens 
J'an passé dans la même soirée, et le 
Voici qui commande- un opéra pour 
enfants inspiré de l’Odyssée l 

A la marûère des Travaux if Her- 
cule d'Antoine Duhamel (créés à 
Lyon et repris en 1982 a Tour- 
coing), Moi. Ulysse, de Rémy Lan- 
reillard, mis en musique par Isabelle 
Aboulker. fait une large place aux 
écoliers : à chaque représentation 
participent deux classes de CM 2, 
jamais les mêmes, qui. depuis le 
mois de septembre, cnit travaillé 
leurs râles avec les animateurs de 
l’Atelier et appris les chants avec 
leurs instituteurs qui les ont familia- 
risées avec le chef-d'œuvre 
d’Homère. Au total, après les sir 
représentations de Tourcoing et les 
quatre de Calais (du 4 au 9 décem- 
bre). ce sont cinq cents gamins qui 
auront joué les aventures du . roi 
d’Ithaque. — 

La scène se passe chez Alkmoos, 
roi de Phéacie, où Ulysse, naufragé, 
a été recueilli par les enfants qui 
entourent Nausicaa. Personne ne 
veut croire qu’il est le héros de 
rilliade, le vainqueur de. Troie. 
Pour sauver sa 1 ère, tel Shéhéra- 
zade. il va raconter son histoire, ses 
légendes fabuleuses et, pour mieux 
assurer son emprise sur le public, il 
les met en scène eu engageant tous 
les assistants, jusqu’à ce qu’aucun 
doute - ne soit plus permis : « L’aède 
le meilleur n'eût pas mieux 
raconté ». dit Alltinoos émerveillé. 

' Ainsi les enfants, sans cesse pré- 
sents, incarnent tour à tour les Loto- 
phages, Circé et ses cochons. Poly- 
phénie le Cyclope et ses moutons, 
lés sirènes, les vents libérés par Ede, 
Charybdè et Scylla. le voyage 
d'Ulysse chez les morts, etc., épi- 
sodes très habilement résumés, sans 
schématisme, par Rémi Laureiltard. 
La mise en scène, fraîche, -trucu- 
lente, parfois émouvante, de Chris- 
tian Baggen, prend en quelque sorte 
la main aes petits acteurs en leur fai- 
sant accomplir des actions simples, 
par groupes ou individuellement, 
qu’a exécutent avec beaucoup de 
spontanéité ou avec une gravité 
ritnelle, toujours exactement 
accordés au caractère de Faction.' 

Chemin faisant, ils chantent Je* 
jolis choeurs écrits par Isabelle 
Aboulker /« Nausicaa, qui êpouses- 
(u aujourd’hui ?... Lotus, fleur de 
l’oubli ... Nous sommes les 
tporis *’) duos un langage tonal ou 
modal très limpide; avec de déti- 
cïeuses touches orchestrales, aller* . 
nam avec les * grands airs * des per- 
sonnages principaux. l’Ulÿsse 
frémissant de Jacques Booa. la iumi- _ 


neuse Nausicaa de Florence limon, 
FAHrinoos d'âne démesure comique 
de Jacques Schwarz*. 

, On regrette seulement qu’babefle 
Aboulker ait un peu trop. limité ses 
interventions dans cet' « opéra* 
comique» (car il y à. beaucoup de 
textes parlés) et surtout les inter- 
ludes a orchestre. confiés aux élèves 
des conservatoires de Tourcoing et 
de Calais. Mais l'ensemble du spec- 
tacle a un charme vrai ; il' présente; 
sur les ouvrages similaires de Britten 
et de Ménotti, par exemple, Favan- 
tage -d’ouvrir aux enfants les trésors 
d’Homère, et de les relier ainsi à ce 
fonds commun de aviEsation, qui 
reste encore si présent dans nos 
expressions familières et an détour 
de bien des œuvres littéraires ou* 
musicales d'aujourd'hui: 

â JACQUES LÔNCHAMPT. 


A foccasioe du colloque 'sur 
«Las — n— enta h ist oriqu es 
■ demain », qm a Beu à Paris 
jusqu'au 24 novembre f/e 
Monde du 23 novembre), 
‘ M- Jean-Pierre Weiss, direc- 
teur dn patrimoine au ministère 
de b ‘ culture depres octobre 
1983, expose, dans Pcutrerieu 
qu’a nous a accordé, certains 
des csjcnx actuels, dn patri- 
moine et les r éformes entre- 
prises dans ce dnmnlne par b 
aûrâst&re de M. Jack Lang. 

• Un colloque sur le patri- 
moine, ce n'est pas vraiment une 
nouveauté— 

— Non, en effet, il y en a déjà en 
de nombreux concer na nt les monu- 
ments historiques. Mais Us restaient 
k fait de , spécialistes et n’attei* 
gnaîcnt que rarement le public. Le 
colloque de la Salpêtrière est 
(Tabond une rencontre des spécia- 
listes de tous bords avec les élus, les 
associations, b presse, afin que 
soient publiquement débattues 
tomes les questions touchant les mo- 
numents : jusqu’où aller dans la 
conservation, la protection, la res- 
tauration ?, jusqu'où pousser les ef- 
forts de connaissance; bs efforts fi- 
nanciers ? Mais aussi quelles 
époques et quels contenus prendre 
en compte ? Enfin, comment mieux 
insérer tout cela dans le monde mo- 
derne, et faire k lien avec l’eosem- 
bb de b rie sociale et économique ? ■ 
— En dehors des spécialistes. 

’ avez-vous vraiment trouvé un pu- 
blic pour s'intéresser à toutes ces 
questions ? ' 

— Nous pens i on s i l'origine ne 
réunir que deux-ou trois ce n t s' per- 
sonnes.- En fait, il nous a faOu dore 
ks inscriptions à quelque sept cents 
participants, sinon, c'est plus dn 
double qui serait , sans doute venu. 
Le patrimoine est nn sujet <f actua- 
lité. D’abord, parce qnD s’agit d’aï» 
ebi lecture et qu’après la coupure ar- 
tificielle qu’on avait établie entre 
passé et présent Farchitccture pas- 
sionne à nouveau les gens. Ensuite, 3 
s’agit d'urbanisme et, à l'heure où b 
décentralisation est pasMe dans les 


mœurs, le problème dn patrimoine 
prend une nouvelle signification. 

- » Les élus ne peuvent plus se 
contenter de prendre plus ou moins 
en compte tel ou tel monument isolé, 
ils doivent maintenant les concevoir 
dans ressemble de la ville et de ses 
réalités. Enfin, ce public a des rai- 
sons tout simplement économiques 
de s'intéresser aux monuments histo- 
riques. Outre les 760 nuflions de cré- 
dits qui ont été votés pour 1985, il y 
a la participation de nombreux par- 
tenaires du- ministère de la culture, 
privés ou publics. C’est ainsi entre 
deux milliards et deux milliar ds et 
demi de francs qui devraient être dé- 
pensés Tan prochain. Avec tout ee 
que cela signifie d’entreprises et 


d’artisans concernés, d’artistes, de 
spécialistes, de savoir-faire. 

■" Que signifie, lorsqu'il s’agit 
de monuments historiques, te 
mot décentralisation ? 

— Essentiellement, deux réformes 
qu’il faut d’ailleurs lier à la nouvelle 
responsabilité qu’ont les mûres dans 
rattrïbutioa de b plupart des permis 
de construire ou de démolir. La pre- 
mière de ces réformes concern e la 
protection des monuments. Le Jour- 
nal officiel a publié, le 17 novem- 
bre, deux décrets qui en modifient 
p r o f o n dément r organisation. A pan- 

tir de janvier 1985. en effet, tonte 
demande de protection sera adressée 
directement au préfet de région, qui 
consultera i»»e commission régionale 
dn patrimoine historique, archéolo- 
gique et ethnologique, dite CORE- 
PHAE. Une procédure beaucoup 
plus rapide qne le systéma- 

tique au niveau mnïAnai. 

» Mais surtout, fl y aura dans ces 
commissions, outre les spécialistes 
des monuments, des représentants 
des élus et des associations. C’est ce- 
pendant le commissaire de h Répu- 
blique qui, en dernier re s sort pren- 
dra la décision d’inscrire ou non les 
bâtiments à l’inventaire supplémen- 
taire des monuments historiques, et, 
dans les cas pins importants, c’est lui 
encore qui proposera le classement 
au ministère de la culture. En outre, 
le maire de toute ville concernée par 
l’une ou Fautre de ces mesures sera 
invité aux délibérations. Plus de pro- 
tection phi8 ou moins occulte et mys- 
térieuse. 

- Ne craignez-vous pas de faire 
dépendre r, avenir du patrimoine 
d’intérêts un peu trop évidem- 
ment locaux et particuliers ? 

— En matière de patrimoine, 
on court toujours deux risques. Ou 
de ne pas assez protéger, de laisser 
la bride lâche aux enjeux de l'urba- 
nisme, ou au contraire de trop proté- 
ger. Et quelquefois de protéger des 
édifices de peu d'intérêt, sinon celui, 
purement fiscal, du propriétaire. 
LliypodiâK de base de la décentra- 
lisation est quand même que noos 
avons affaire à des interlocuteurs 
adultes ! Cela dit. nous allons regar- 
der comment travaillent les CORE- 
PHAE, et quelles décisions prennent 
les préfets. D sera toujours possible 
de rectifier les erreurs. 

» L'autre grande réforme 
concerne les abords et a été élaborée 
conjointement par le ministère delà 
culture et. celui de T urbanisme. 
Nous allons p ro gr es si vement suppri- 
mer la zone de protection des 
500 mètres autour des édifices 
classés, trop arbitraire et systémati- 
que.. Efle sera remplacée par des 
zones adaptées à chaque cas et éta- 
blies à l'initiative des collectivités 
elles-mêmes. Dans chaque zone se- 
ront déterminés dès le départ ce qui 
peut être touché et ce qui doit res- 


THEATRE 


PASOUNI AU CENTRE POMPIDOU 


- Sans être vraiment passé par le 
purgatoire des lettres, jamais Paso- 
fini a-’a été l'objet d’autant de célé- 
brations : celles du peintre, dp poète, 
de l’homme de théâtre. Sa tanière 
noire éclaire largement le Festival 
d’automne Cest une sorte de tripty- 
que dramatique qui vient d'être pré- 
senté au Centre Pompidou, avec 
Amado mio, Uccellacd, uccellüd et 
enfin Orgia. r 

Avec Amado mio. spectacle musi- 
cal de Gïaimi Fiori, on est pins près 
de la pantomime que du théâtre, de 
la rêverie fantasmatique que de la 
transposition théâtrale de quelques 
pages de roman : quelques couples 
équivoques, H»» un bal populaire 
des années 50, chantent et dansent 


Résurrection 

d'arracher à sa solitude et à son 
silence nn aigle royal perché en haut 
des gradins derrière les spectateurs. 
Rien n'y fiait : ni les châtions de Pas- 
■ cal, m celles de Rimbaud, ni celles 
de Paul VL A la raison qû cherche 
nn compromis, entre foi et progrès, 
raigk préfère la prière. ’ 

Dernier , épisode : oïl père (Mar- 
cello Vazzoler) et on fils (Ninetto • 
Davoli) tâchent le long (Tune cour- 
sive en carré de jouer l’errance 
' métaphysique, tandis qu'à leurs 
pieds les poursuit on vilain corbeau 
marxiste qui s'efforce en vain de les 
inciter à la lutte. Brève» scènes de 
théâtre naïf façon Teatro de! Vsti- 
cano, vraies projections des funé- 
railles de Togliaxti où k peuple se 


des rengaines dn temps . C’est à une gyme devant - te cercueil : p erp é- 
collectkxi de croquis,, à un durai, ■ JjgJ* interférences «ks-mythoScs- 
que tout se ramène et c est un peu waK-nn-, et des «wtnHfirti/wn du 


court en dépit do charme des jeunes 
comédiens-danseurs-chanteurs du 

groupe Xéno qui ont tons le ton juste 
de Télégance canaille. „ 

Uccellacd. ucceltbd reprend _ le 
scénario original dont Pasotini 
n’avait pas retenu tons les épisodes 
pour son film., Ninetto Davoli, k 
comédien fétiche, k luron frisé et 
rigolard du Décaméron, est le fil 
eoadacteur de ce s pcct a flc, présenté 
par le Collectif de Parme. H y 
r epr en d, dix-huit ans après, le iôfe 
qu’il tenait au dnéma aux côtés oc 
Toux 

Trois apologues pofitiques, trais 
trois liés an bestiaire fantastique. 
Dans le premier, les comédiens 
entrent par effraction dans nne cha- 
pfclit où se. pastiche ironiquement 
Gtatto deux moines, envoyés par 
saint François pour prêcher aux 

nfgynn | découvrent avec l’îDnskxi 
des . conversions que les faucons 
finissent toujours par dévorer ks 
moineaux. Dans k second, un ani- 
mateur de cabaret tente «n vain 


poète; L'issue fatale ne manque pas : 
le corbean est enfin dévoré. C’est de 
loin, la meilleure partie du spectacle 
où l’on sent Pasofinf. mettre à dis- 
tance avec une ironie efficace, k 
Christ et Mapt et tontes ses phis 
chères idoles. 

Un spectacle comme. Orgia 
résonne plutôt comme un ne» lieu. 
Dans nn appartement — labyrinthe 
de métal mat et nue pénombre 
sacrée, trônant sur un étrange Ut 
triangulaire, une femme, énorme 
chouette au regard opaque, attend. 
Debout,-face à elle, Phomme, ancien 
taureau tourmenté par des diges- 
tions. difficiles, .mnnnure tendre- 
ment des menaces. Simple rituel 
sadomasochiste d’un couple petit- 

bourgeois des année* 60, fasciné par 
la mort à donner et à recevoir. - 

L’homme se penche sur le corps 
meurtri de sa femme pour y Hre avi- 
dement ks signes de la corruption et 
dn néant. D tuera sa femme, puis ses 
enfants: ammènera chez lui one 


prostituée qu’il cherche aussi à 
introduire dans la liturgie du «bon 
usage de la mort» et finira par se 
pendre après s’être minutieusement 
revêtu des sous-vêtements de la fille 
enfuie : ultime acte de transgression 
qui fonde héroüquement son identité 
et proclame l’homosexualité comme 
défi suprême à l’ordre bourgeois. 
C'est assez dire que k texte porte sa 
date. Pour cet oratorio funèbre, 
Mario Missiroli .a mis en scène — 
pour k Teatro Stabile de Turin — 
les in tentions de Pasobmi, avec beau- 
coup (trop) de respect. 

Orgia at réduit à une orgie langa- 
gière. Alessandro Haber apporte au 
rôle de rbomme une force brisée 
pathétique. Dans sa folie immobile, 
Laura Betti reste un monstre admi- 
rable. Fourrant, en dépit d'aussi 
extraordinaires, fantômes, le grand 
poète disparu reste absent. Trop de 
mots sans doute, et dans une langue 
malheureusement inaccessible à la 
plus*-grande partie des spectateurs 
parisiens. Pasolim au Centre Pompi- 
dou : une émouvante mats difficile 
résurrection. 

BERNARD RAFFAULL 

★ Centre Georges-Pompidou 
(grande salle), Orgia. jusqu'au 
26 novembre à 20 h 30 l Le 25 novembre 
à 16 heures. 


■ TOURS AURA SQN BALZAC. 
- La riHe de Tours, où naquit Balzac, 
tiret de se porter acqaërcar de roue des 
hnft ép re wes d’une stade de réenvahi 
qoi seront tirées à partir d'os plâtre de 
Rodfci fabriqué entre 1892 et 1896. Ce 
plâtre, qni p q m ett ra de sortir ont sta- 
tae a bronze de UO m de hast, avait 
servi dVkad» poar une pins grande sta- 
taeqn'on peut noir à Finis, k ïangfe des 
boulevards Raspail et du Montpar- 
nasse. Ceat ItMaeEe des beaux-arts de 
Tores gai accuefltor* ee Balzac. 


ter. La définition de ces zones re- 
viendra d'abord aux municipalités. 
Les préfets de département les ap- 
prouveront ou non après consulta- 
tion des différentes administrations 
concernées. Notamment des archi- 
tectes des bâtiments de France (ks 
ABF) et (Fane nouvelle instance, k 
collège régional du patrimoine cl des 
sites. Celui-ci peut en particulier ar- 
bitrer les cosflits entre les maires et 
ks ABF à propos d’une zone ou d’un 
élément de chaque zone. Dans tous 
les cas, c’est k préfet qni aura le 
dernier mot. 

Discussion 
et réflexion 

-Estimez-vous ces réformes 

purement administratives suffi- 
santes pour assurer la protection 

du patrimoine ? 

— Ceosom des instruments. Evi- 
demment, on v e r r a ce qu’ils donnent 
dans ht pratique. Mais d'autres ré- 
formes sont conjointement engagées 
an niveau de l'Etat. La recherche ar- 
chéologique, l'inventaire, k patri- 
moine ethnologique ont fait ou sont 
près de faire l’objet de mesures de 
ce type. De La même manière, une 
réforme de la commission supé- 
rieure des monuments historiques 
devrait être bientôt entreprise. Les 
moyens de TEtat doivent désormais 
faire Tobjet de concertations et ne 
plus être utilisés de manière exclusi- 
vement autoritaire. Dans k contexte 
actuel, il faut donc que la compé- 
tence en matière de monuments soit 
redémontrée, revérifiée. Il faut que 
les gens compren nen t pourquoi on a 
besoin des architectes ee . 

qu’on fait de l'argent utilisé, quand 
commerce et quand finira un chan- 
tier. C’est ainsi qu’on sensibilisera k 
public. U faut a c c ep ter de débattre 
de cela. Ccst k meilleure des garan- 
ties pour la protection du patri- 
moine. 

» Aujourd'hui, la commission doit 
élargir son champ de compétence, 
sur ses soixante-dix membres, 11 n’y 
a par exemple qu'un seul spécialiste 
dn patrimoine industriel. Il serait 
aussi soubaitabk de rapprocher la 
politique de protection des monu- 
ments de celle des objets d’art. En- 
fin, la comntissîoa devrait être un 
lieu de discussion sur les travaux les 
plus importants, et un lieu de ré- 
flexion sur k sujet même des monu- 
ments. Depuis Mérimée (1), la no- 
tion de monument historique a 
considérablement évolué, sauf dans 
ks dix dernières années : on reste 
aux mêmes principes, alors que le 
contexte a radicalement changé. 

» U faudrait par exempk mieux 
étudier, d’une manière générale, les 
conditions d’utilisation des nou- 
veaux matériaux: Et dans chaque 
cas, il conviendrait de mieux cerner 
Fambition des restaurations, leurs 
coûts, leurs délais. Pourquoi faut-îl 
attendre vingt ans pour la restaura- 
tion d’une église comme Sainl- 
Semïn, à Toulouse? D’autres mé- 
thodes. d’autres programmes ne 
permettraient-ils pas de ramener ces 
délais à dix ou même cinq ans ? Dé- 
sormais, nous devons arriver à ce 
que toutes, ks conséquences d’une 
restauration soient étudiées à 
l’avance. Cela sera fait pour un cer- 
tain nombre d’opérations majeures 
en 1985,- puis ces études préalables 
seront systématiques à partir de 
1986. Si nous ne modernisons pas 
nos outils de protection, ils sont en 
effet condamnés. » 

Propos recueillis par 
FRÉDÉRIC EDBJMANN. 


(1) NDLR. — Prosper Mérimée fut 
inspecteur des monuments historiques et 
recensa le patrimoine archéologique de 
la France. 


Partition-collage 
à Ghaillot 

Amant k préciser d'emblée, 
pour éviter tout malentendu. 
V Empire de Dadi, spectacle 
• d’après la musique d’Erik Sa- 
lir ». présenté par le Grupo Ae- 
ck» de Buenos-Aires, a connu le 
soir de la ■ première » un succès 
d'autant pli» franc qu'il n’était 
guère prévisible pendant la pre- 
mière demi-heure. Les gags sont 
venus, les collages d'auteurs di- 
vers - Satie, Debussy. Maweoet, 
Verdi, etc. - ont produit l’effet 
qu'on attend généralement des ci- 
tations hors contexte. 

O est inutile de vouloir aller 
contrr les modes et l'air du temps 
— toutes ks idées de mise en scène 
originale qu'on a vu naître depuis 
dix ans n trouvent réunies ici par 
Jacobo Roman o. - ec de donner 
ton aux spectateurs qui. étant 
venus pour se divertir en connais- 
sance de cause, ne se sont finale- 
ment pas ennuyés. C’est seule- 
ment A /Intention de ceux qui 
éprouvent une certaine tendresse 
pour Fart assez hermétique fina- 
lement d’Erik Satie qu'il convient 
de faire des réserves sur l'intérêt 
d'un spectacle relevant davantage 
du music-hall culturel que au 
théâtre musical à la manière de 
KageL 

Jorge Znlueia. auteur de 1a 
partition -collage, tient lui- même 
le piano avec une maîtrise cer- 
taine; trois chanteuses (Janice 
Baird, Pegw Bouveret et Nobuko 
Takahashi) se partagent les airs 
et les rôles de diva» habillées par 
Paco Rabanne et Juan Catti ; deux 
musiciens, clarinette et hautbois 
(les percussions sont dans la 
fosse, le synthétiseur... dans les 
haut-parleurs) et six comédiens 
évoluent en tous sens afin qu'il se 

r se toujours plusieurs choses A 
fois. Le mut semble parfaite- 
ment réglé, seul le dessein reste 
obscur, mai» justement c'est pour 
qu'on puisse encore en parier 
après. 

GÉRARD CONDÉ. 

1 c Théâtre national de Chaillou 
jusqu'au 1* décembre. Soirées à 
20 h 30, matinées le dimanche à 
15 h. Relâche dimanche soir et 
lundi. 

Reuben et son poète 

Rcuben est le nom d’un chien 
ébouriffé, deus ex machina du 
film de Robert Ellis Miller, dont 
le héros est unpoète qui se prend 
pour Dylan Thomas ec se rêve 
Rimbaud, tout en regrett a nt de ne 
pas avoir abandonné la poésie A 
temps. 

En vérité, 3 n'écrit plus. U fait 
des tournées de conférences dans 
des clubs de fe m mes, femmes 
auxquelles îl s'accroche en para- 
site, cultivant son charme de 
chien fou, de don Juan alcoolique, 
cynique et enfantin. 11 est celui 
qui a besoin d'elles, et elles n'v 
résistent pas-. Jusqu’au jour où fl 
rencontre une fille jeune, belle, 
les pieds sur terre, qui, naturelle- 
ment, le laisse tomber. Enfin, 
c'est lui qui 1a laisse tomber 
quand il apprend qu’elle attend 
un bébé, mais elle s'y attendait. 
Elle avait fait déjà le tour du fri- 
meur, du tricheur, qui lui laisse 
quand même un beau souvenir en 
se suicidant _ par inadvertance, 
pourrait-on dire... 

Tiré d’un roman et d'une nièce 
de théâtre, joué en majorité par 
des acteurs de théâtre, Reuben 
Reuben est décousu et bavard, 
mais sa vigoureuse insolence 
ramène au meilleur Boulevard 
anglo-saxon. Tom Coati, sélec- 
tionné aux oscars pour son inter- 
prétation du poète, est effective- 
ment drôle, émouvant, charmeur 
malgré son aspect de clochard 
imbibé. 

COLETTE GODARD. 

★ Voir les exclusivités. 


GEORGE-V- MONTPARNASSE PATHÉ - QUINTETTE PATHÈ - LUMÊRE - . 
FAUVETTE - ST-LAZARE-PASQUER - FORUM ORIENT-EXPRESS - MARBEUF 
CLUNY ÉCOLES - BASTILLE - Rex MELUN 
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SPECTACLES 

théâtre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

LA OU VOUS ÊTES : Théâtre 
Mu u t ansi tr (9SO-7M8). 21 h. 

LE BRÉVIAIRE D'AMOUR 
miN HALTÉROPHILE : Lncer- 
naire (222-26-50). 22 h eur e * . 

LA CHASSE AUX DRAGONS s 
Théâtre de ItEnnc (874-42-52). 21 h. 

RENDEZ-VOUS DANS LE 
SQUARE : Théâtre de l’Ouest pari- 
«eu (772-09-59). 21 h. - 

MY FAK LADY :• Théâtre de 
Boulogne-Billancoaxt (603-60-44). 

20 b 30. 

Les salles subventionnées 

OPERA (742-57-50), 19 k 30 : k Chcra- 
ËcrlhiaK. 

SALLE FAVART (29606-11), 20 b : le 
Petit Rimaoear. 

COMÉDŒ-FUANÇAISE (296-10-20), 
20 h 30 : les Corbeaux. 

CHAH-LOT (727-81-15) ; Grand Théâtre, 

20 b 30 : TEmpirede Dadi : Théâtre Gé- 
■far, 20 h 30 : Une pièce d’amour. 

ODÉON (Théâtre de PEarapc) (325- 
70-32), 20 b 30c nUuawa. 

PEUT ODÉON, Théâtre de rfirat 
(325-70-32), 18 h 30 : Tchécoslovaquie : 
poésie, humour et théâtre. 

TEP (364-80-80), Théâtre. 20 h 30 : 
Othello. 

BEAUBOURG (277-12-33). 16 h. C La- 
pointe ; Comment fabriquer une sor- 
cière? ; 17 b : Du texte à la ea 
scène (â l'occasion de la création de k 
pièce « Company ». de S. Beckea) ; 

21 h : Dominique Vincent (Trais poètes 
dans ma voix) : Ciurnli n ahnatire, 
20 b 30 : Gyôrgy Lïgoti 1 8 h 30 ; Forum 
des pmeusnans; fWm ildéo. Noo- 
eeenx (Sms BPI, 16 h : Encyclopédie au- 
djorisneUc du d ata : «rè»pi~y do ci- 
néma pariant, de C-J. Philippe; 19 h : 
Jacques Brd, de R. Pradines: Tbéâ- 
tre/Dsnae : 20 h 30 : Orgie, de P J». Paso- 
EsL 

CARRÉ SILVIA MONFOST (531- 
28-34} . 18 h 30. Oreste. 

Les autres salles 

ANTOINE - SIMONE BERRIAU (208- 
77-71), 20 h 30 :1e Sa biter. 
AHTISTIC-ATHEVaINS (379-06-18). 

20 h 30 : la Voie marine. 
ARTS-HEBERTOT (387-23-23). 21 h : la 
Reine morte. 

ATALANTE (606-11-90). 20 b 30 : Sang 
d’encre. 

ATELIER (60649-24). 21 h : k Danse de 
mon. 

ATHÉNÉE (74267-27). saBe Ldomt, 

20 b 30 : l’OuoL le vraL - SaBe GL- 
Btrard. 20 h 30 : le RÉve de <P Alcmbm. 

BASTILLE (357-42-14), 19 b 45 : les Es- 
caUere du Sacré-Cœur (voir aussi Festi- 
val d’automne) . 

BOUFFES DU NORD (239-3460). 
20b 30: Dom J uan 

BOUFFES PARISIENS (29660-24). 

15 h 30 : J’ai dénx mots à vous dire. 
BOUKVIL (37247-84). 20 h : Hta noos 
pariaient d’amour. 

BOUVARD ex-POTlNIÊRE (261-44-16) 

21 h: Théâtre de BouranL 
CARREFOUR DE LA DIFFÉRENCE 

(37200-1 5) . 20 b 30 : N*être. 
CARTOUCHERIE, Epée de Bob (808- 
39-74). le Prince travesti. - Th. de 
PA |s art— (374-9961). 20 h 30 : ITn- 
trase - Léonie est en avance- 
CITÊ INTERNATIONALE (5893869). 
Grand Théâtre. 20 h 30 : Coraeine. - La 
Resserre 20 h 30 ; Lncrèoe Borgja. 
COMÉDIE CAUMARTIN (742-43-41). 

21 h : Reviens dormir à l’Elysée. 
COMÉDIE ITALIENNE (321-2222). 

20 b 30 : Le Retour de (a villégiature. 
COMÉDIE DES CHAMPS-ÊLYSÉES 
(723-37-21). 20 h 45 1 Uocadk. 
COMÉDIE IME PARIS (281-00-11). 
20 h 45 : Mesetean les ronds-de-cuir. IL 
19 b : le Journal de Jules Renard. 
DÉCHARGEURS (2366002). 19 h: Or- 
phée ; 21 : Et ri je mettais un peu de nm- 
sique. 

223, RUE LECOURBE, 20 b : la Chatte 
sur on toit brâbutt. 

MX HEURES (606-07-48), 20 b : la Qoa- 
sûnodo; 20 b 30 : An secours papa, ma- 
man veut me tuer; 22 h : Pleure pas, 
c’est de la politique. 


EDOUARD-VU (742-57-49), 20 b 30 : 

Désir*. 

ESPACE GAITE (327-95-94), 20 b 30 : 
MorpionTs Palace; 22 b : E Fuacbtao 
Sporgcni. 

ESPACE KDM3N (37MMJ), 20 h 30 : 
C* Dam. 

ESPACE MARAIS (584-09-31) 18 h 30 : 
Hop Signer; 20 h 30: Aues-vous des nou- 
velles du docteur? 

ESSAION (2784642), L 19 b: Mar; 
contre Mar; 20 h 45 : la Coutume de far. 
- IL 18 h 30 : b Tour-d’amour: 21 k : 
ToriL 

FONDATION DEUTSCH DE LA 
MEURTHE (237-41-56). 21 b : k Der- 
nière Répétition de F r tafawa ter de Virgi- 
nia Woolf. 

FONTAINE (874-74-40), 20 b 15: ta 
Trois Jeanne. 

GATTÉ-MONTPARNASSE (322-16-18) 

20 h 45 : Grand-père. 

GALERIE 55 (3266851). 20 b 30 : Edu- 
catingRîta. 

GRAND HALL MONTORGUEIL (296- 
. 04-06), 20 h 30: ta Mille etane nuits da 
tarot ou k jeu du basanL 
HUCHETTE (326-3899), 19 h 30 ; la 
Cantatrice 'chauve; 20 h 30 : la Leçon; 

21 b 30 : ÔfTeubach, tu connais? 
JARDIN D’HIVER (255-7440), 21 h : 

'Noises. 

LA BRUYÈRE (874-76-99 j, 20 b 30 : 

fi n é ri « p»i «nAÎMiw. 

LUCERNAIRE (544-57-34) L 20 h 15 : 
Ubu — IL 18 b 30 : k Ferrure 

Eure; 20 h 15 : Four Thomas; 22 b (5 : 
Hiroshima mou amour. P etite saBe, 

1 8 b 30 : Parions français, n* 2 ; 22 b 30 : 

le Scaside rendez-vous. 
LYS-MONTPARNASSE (327-8861), 
20 b : FEcolo des COes ; 22 h 30 : Wairing 
for the Sun oa k Nef des fous. 
MADELEINE (2654)7-09), 20 h 45: Un 
otage. 

MANUFACTURE (7280968), 20 h 30 : 
ta Nuits difficiles. 

MARIE-STUART (50847-80), 22 b : Aa- 
gdCSty. 

MARfGNY (2560441). 20 h 30 : Napo- 
léon. - SaBe Gabriel (225-20-74). 21 h : 
la Beriœ. 

MATHURINS (2654000). 20 h 45 : 
Mefi-Metoman IL - Patte sala, 21 h : 
Attention à la p’tke marche. 

MICHEL (265-3502), 21 h 15 : On dkera 
an Et. 

MKHODCÈRE (74245-22), 20 b 30 ; le 
BhtfTéur. 

MOGADOR (285-2880). 20 fa 30 : Cf 
rano de Bergerac. 

MONTPARNASSE (3208940), Gratae 
rate 21 k : Duo pour une solirte. - Patte 
• salle, 21 h : k Carte du tendre. 
NOUVEAUTÉS (77062-76). 20 h 30 : 
PEmonrioape. 

PALAIS-ROYAL (297-5981 ). 20 b 45 : le 
D indi ui 

PLAISANCE (3200006), 20 k 30 : l'Or- 
pbetinat. ' 

POCHE (5484247)- 20 h ; Gertrude 
motte cet aprèa-midL 

PORTE DE GENTOLY ($80-20-20). 

20 h 30 : Talca, Puis et Broadway. 
SAINT-MARTIN (607-37-63), 20 h : 
Kcan. 

QUAI DE LA GARE (5858888), 
20 fa 30 : Pbceniz Part 
RENAISSANCE (2081850), 21 k : Une 
dé pour deux. 

SAINT-GEORGES (87863-47). 20 b 45 : 
Ou m'appelle Emilie. 

SALLE MX. UNG (3704888), 20 h 30 : 
la Nuit dos Bulgares. 

STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES 
(723-3682) . 20 b 45 : De b tendrei.licns. 
TEMPLIERS (27841-15), 20 b 30 : b 
Vie d’artiste. 

TAI THÉÂTRE D'ESSAI (27810-79). L 
20 b 30 : Victimes du devoir ; IL 20 b 30 : 
Huis clos. DL 22 fa : Leenore «TEstc. 
THÉÂTRE D’EDGAR (322-11-02). 

20 h 15 : les Baba»eadres ; 22 ta : Nom 
• ca fait où oo doo* dit de faire. 

THÉÂTRE MÉNOMONTANT (366- 
6060) . 20 b 30 : le Journal d’uu fou. 
THÉÂTRE NOIR (3464143). 20 b 30 : 

le Bonneau d’Antigone. 

THÉÂTRE 18 (22647-47), 20 b 30 : Dk- 
togue cTcxDés. 

THÉÂTRE DE PARIS (28009-30), Pe- 
tite safle. 20 b 30 : Letton Home. 
THÉÂTRE DE LA PLAINE (842-32.25) . 

20 b 30 : Chambres calmes. vue sur h 


Le Monde Infomations Spectacles 

2812620 

Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des sdles- 
Idell h à 21 h sauf dimanches et jours fériés) 

ft i ra nwR iuu et prix priUméJi mue la Carte Oub 


Vendredi 23 novembre 


POUR LES SALLES VOIR LIGNES PROGRAMMES 

Moscou •> New-Yoqk 

Vladiiiiir Yvanoff voulait acheter . 
desblue jeans, ü s’est payé New York ! 
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/ “MOSCOU A NEW-TORK" . " : 

ALEJANDRORET MARIA CONŒIXâ ALONSO . 
CXEAVaNT DERRICKS ' - 
• "—S RICHARD BAISËY DAVID MeHUGH 

-ÏÆ’ri: Païo GUZMAN -.JSSSSDœiAIDMcALF&lE.ASjC. 

— = PAUL .MA2URSKY& LEONCAPEXâNOS 
ïSKXD GUZMAN ÆS^EAULMAZURSKY A 

ll».u.ggai iBB gSaSg knw —>? atata> p»ÿMB gBWI|ggUHU é H. 


THÉÂTRE PRÉSENT (20342-55). 

20 fa 30 : Ubu Président. .. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT (256- 

7040). Grande stee. 20 h 30 : Angdo, 
- wtan de Padoœ; Petite aafle. 20 h 30, 
Compagnie (de Bettes). 

THÉÂTRE ZW TEMPS (355-1088), 

21 krLysaoata. 

THÉÂTRE DE L’UNION (2464083). 

20 b 45 : Dis à k Lune qu’elle messe. 
-TRISTAN-BERNARD (52248-40). 

21 b : Amour et colère. 

VARIÉTÉS (2334942), 20 h 30 : ta 

Ttamps difficiles. 

VINAIGRIERS (2454564), 20 h 30 : 
Bandoléoa. 

Les cafés-ihéâtres 

AU BBC FIN (296-29-35). 20 b 15 : RM- 
rtoéras; 21 h 30 : Baby or not baby; 
.22b4S:faPr£rideuL 
BLANCS-MANTEAUX (887-1584). L 

20 h 15 : Areufa - MC2; 21 h 30 : ta 
Démones Loulou; 22 h 30 : ta Sacrés 
Monstres ;.IL 20 h 15 : Saper Lucette; 

21 b 30 : Deux pour le prix d’un; 

22 b 30 : liante ! 

BOURVIL (37347-84). 20 h: EDes nous 
parlaient d'amour, 21 b 15; Ven a 
mair_xz*aus? - 

CAFÉ DE LA GARE (2785361). 21 h : 
Impasse des mena. 

CAFÉ D’EDGAR (322-1 142), L 20 b 15: 
Tiens vqBÀ deux ; 21 h 30 : Man- 

geuses d'hommes : 22 h 30 : Orties de se- 
coua. IL 20 h 15 : Ça balance pas mal; 

21 b 30 : le Chromosome cha touütax ; 

22 b 30 :EBes nous veulent toutes. . 
PETTT CASINO (27836-50). 21 h: Dn’ÿ 

a pas d’avion à Orly ; 22 k 15 : Bonjour 
ta ordures. 

POINT VIRGULE (2786743), 20 k 15 : 

Mai je craque, mes p arents raquent; 

. 21 b 30: Bonjour les dips. 

PROLOGUE (575-33-15), 21 b30 :At>- 
uûsticumipamdeGreueOe. - 
SAN F1ERU CORSU, 21 k 15 : A. Ri- 
vièrc,P. Rcfam. 

SENTIER DES HALLES (236-37-27), 
20 K 1 5 : La dames de cœnr qui piquent ; 

. 21 h 30 : Marchai] nous voQà. 

THÉÂTRE 3 are 4 (32749-16). 20 k 30 : 

ta Vanüas ; 22 b 30 :Ç«. 

TINTAMARRE (887-3382), 20 b 15 : 
Phèdre; 21 h 30 : Le cave habite au 
rez-de-ç haussée ; 22 b 30 ; Le riri 
■ «THermeksd. 

VIEILLE GRILLE (707-6043). 20 b :Ttr 
-- mia. P.FaVre. 

La danse 

THÉÂTRE DU JARDIN (747-7786), 
20 b 30 : Balkts E. Pmgava. 

THÉÂTRE DE PARIS* (28049-30). 
201i 30 : CSnPh. Decuufla. 


Festival de V Ile-de-France 

(723-4084) 

Montmorency, cqüëgtae Salai Marte 

(964-44-31), 21 heures. 


■ (52890-15). 21 h. 

L*Ffang In-Wge, égRse Satat Anne (958 
17-11), 21 h. 

Sràt-LBB-ln-ForCt^^eS^-Len-Saire 
- <SBm (96044-22). 21 h : Ensemble A 
Sri Vod (WQUert, Mcraio, Crooe^). 

Festival d'automne . .. 

(296-12-27) 

(tare G— PuBgMre (227-1833). 

20 fa 30 : Orgk. 

Théâtre de ChaiDot, aaBe Cimlre (727- 
81-15), 20 fa 30 : Une pièce d'amour. 
Théâtre de la Bastitte (35742-14), 21 b : 


Geanfficn, - th éât re (793-26-30). 

20 h 30 : Entre chien et loup. 

Théâtre de k VBa (274-22-77). 20 h 30 : 
Ensemble iutercoetemponun, .dir. 
P. Eotvos (L^riQ. .. 


cinéma 


amtas de iretaamh(*^ mm maèsa de dfae- 
hnbsre 

La Cinémathèque 

CHAIIXOT (704-24-24). 

15 h : Ballade pour, un voyou, de 
J.-C. Baanardat; 19 b : somnedt ans 
«rUaivemal : Obs ess ions, de Juficn Davi- 
vier;21 b : Hommage ifritzLaug :1e Se- 
cret (tarière k porte. • 

BEAUBOURG (278-35-57) . 

Itaeüai acfinstwfr. à 15 h : laFîBedans 
la vitrine, de L Emmcr. Divas aspects du 
cmétna japonais : 17 h : rSpoase de Sâsbn 
Hanaoka. de Yasuo Masumm*; 19k: le 
Lac dakrmcs.de T. Tamfca. •• 


BOBXNO-ELDORADO (241-2180)-, 
20 b 30 : Houna Papa. 
ÉLYSÉE-MONTMARTRE (252-25-15). 
20 h 30 : La Mille «t Une Nuits. 


Opéra 


A DEJAZET (88247-34), 21 k Le Mé- 
«finiit 

ESPACE CARDIN (266-17411). 2Q b 30 s 
Orpfcéu aux enfers. 

Les concerts 

Salle Fleyd. 20 h 30 : Orchestre de Puis, 
dir. E. Svetlanov (Dvorak; Rîmsld-* 
Korsafauv. 

Orchestre de Paris, £r. E Svetlanov (Dvo- 
rak, Rtaslâ-Konakov). 

SnOe Chepin-Pleyel, 20 h 30 : S. Barres. . 

Théâtre des (tap Pyrites. 20 h 30 : 
M. Nrikrog. P. Zakennan- (Beethoven). 

Sdk Gnvenn. 20 b 30 : Orahcstre 
P. Kuentz (Boirijlteo, Rodrigo). 

EgSse Saint Tribu 11, Parera, 20 h 45 : 
M. Banugani. S. Voha (musique de k 
Renaissance e: du baroque halica). 

Egbe dm BBtares. 21 b : Y. Hekbnova 
(Bad», Seariard. VwBldL.). 


18 b 30 : Musique de cirque. 


Lés exclusivités - 

. *. LA .POURSUITE DU DIAMANT 
VERT (A, u.) : George- V. 8 (582- 

• ■41-46)’. 

AMADEUS (A^ r.a) : Gaumoat-HaBes, 
I» (297-49-70) ; Vendôme. 2* (742r 

- 97-52).; Samt-G«maü Hucbette, 5» 
(633-63-20) ; UGC Odéen, 6- (225- 

• 10-30) ; La 7» (70812-1 5) ï 

• Gaumont Champs-Elysée», 8» (359- 
04-67) ;.Le Paria, «• (359-53-99) ; 

. ; JfJjifllct BastiDe, ,11» (357-4081 ); 
Eacurial. ]> (702-2844) ; Parnassiens, 
14* (335-21-21) ; PLM SalntOacqucs, 
14* (5896842); Bienvrime-Mcmtpar- 
nasse. 15- (544-2542) ; 14 Juillet- 
"BeangraocDe, 15* (575-79-79)..- Vi : 
Re*. 2- X23683-93) ; Impérial. 2- (748 
. 7262) ; Athéna,, (3434065) ; Mira- 
■riar, 14* (32M962) -, Gaaihôat Sud, 
14* (3278460) ; UGC Cunvcatn,* L5* 

• (5744340); VictOPHugo, 16* (727- 
.49-75); Calymo. 17* (38060-11); 
PatbéCBçky, 18(5224641). - 

L’ANNEE DES NODUSES (IV.) : 

• Forum, I» (2968040) ; Marivaux. * ■ 
(2968040) ; Ciné Beaubourg. 3* (271- 
52-36) ; Paramoont Odéan, 6 e (325- 
5983) .-Marignaa, 8 (3594282) ; Mer- 
cury, 8* (562-75-90) ; Saint-Lazare- • 
Pssquier, > (387-35-43) ; Parsmnunt 
Opéra, 9* (742-56-31) ; Maxévüle, 9» 
(770-7286) ; Parunocnt-BastiBe. 12* 
(343-79-17) ; Nation, 12* (3434467) ; 
Huamoum Galaxie, I> (580-1803); 
Pan nn o um Gobriins, I> (707-12-28) ; 
Paramount Maitparnasse, 14* (335- 
3040) ; Paramoum Orléans, 14* (540- 
4541) ; Conv en t i on Samt-Cbarta, 1S» 

. (579-33-00) ; UGC Convention, 15- 
(574-9340) ; Passy. 16* (28862-34) ; 
P a ram o unt MaîDot, 17* . (758-24-24) ; 
patbé Wepier, 18 (5224641) ; PUa- 
mocni Moutpa lm ame. 18* (606-34-25). 

(••>: Forum, I- 

- (2976^-74); Quintette, 5* (633-79-38); 
Mangnan, 8 (35942-82) ; Goorg^V, g. . 

. (5634146) ; Français. 9* (770-3388) ; 
MsaériDe, 9- (770-7286) ; BastiDe, 11» 


■ POUR LES SALLES VOIR LIGNES PROGRAMMES. 



(307-54-40); Fauvette, 13* (331- 
«0-74) ; M i Wiani i ur Patbé. 14* (MO- 
1246) Mistral, 14* (539-5243) ; Gau- 
mont C on v en tion. 15* (82842-27) ; 
PsthéCBchy, 18 (52246-01) 
AU-DESSOUS DU VOLCAN (A^ va) : 
Quistetxa, 5* (633-7838) ; Marignsn. 8* 
(35942-82). 

ALSXNO Y EL COUDOK (Nkaragna, 
v.&) : RépubKc Cinéma. 12* (805- 

51- 33). 

L'AMOUR A MORT (Fr.) : Mûries. 1* 
(2604349) ; Studio de la Harpe. 5* 
(634-25-52) : UGC MarbeuC 8* (561- 
. 9445). 

L'AMOUR PAR HRRE (Fr.) ; Saint- 
Gsrmarn StuÆo. S* (633-63-20) ; Parnas- 
siens. 14* (335-21-21). .. 

AMOUREUX VOLONTAIRE (So*„ 
Vax) : Espace Gaîté, 1+ (3274544) 

AVE MARIA (Fr.) ; Studio Cujas, S* 
(35489-22) ; Colisée, 8 (359-2946). 

LE BAL ÇML) i- CSnocbes, 6* (633- 
1082). 

HASTfKHia (A, vxx) (•) : UGC 
Ermitage. P (563-16-16). - Vif.: Rex. 
2» (2368343); Par amo unt Opéra, 9* 
(742-56-31) ; UGC Gare de Lyon. 12* 
(3480149); Montparnos, 14* (327- 

52- 37). 

JBROADWAY DANNY ROSE (A, vxx) : 
Mûries, 1- (2604349) ; Studio Alpha. 

S* (354-39-47) ; Georgo-V. 8* (562- 
41-46); Otyrepic Entrepfit, 24* (544- 
43-14) ; Paramount Montparnasse, 14e 
(335-3040). 

CAL (lit, vjx) : Ciné Beaubourg. 3* (271- 
52-36) ; UGC Danton, 6* (225-10-30) ; 
UGC Biarr i tz. 8 (526-2040). - VT.-. 
UGC Opéra. 2* (57443-50). 

CARMEN (Esfx. va) : Belle à fibre. 17» 
(62244-21). 

CARMEN (Francu-lL, vzx): PuUkk- 
Matignon. » (35931-97). 

D^L^Pt) : RjvofiTtanhonrg. 4* (272- 

EMMANUELLÉIV (**) (V. Ang^vT.) ; 

Georgo-V. 8 (5624146). 

ET LA VIE ET LES LARMES (Sot, 
VZL) : Cosmos, 6* (544JS80). 

ET VOGUE LE NAVIRE (lu va) : Stu- 
dio Gakndri 5* (354-72-71). ■ 

L'ÉTOFFE DES HÉROS (A, va) : 
UGC Mùbcuf. 8* (5614445) ; Eraace 
Gaîté, 14* (3274544). * 

LES FAUSSES CONFIDE N CES (Fr.) : 
^-^(5624146);!^, 9» 

LA FEMME PUBLIQUE (Fr.) (•) : 
Châtelet. Victoria. I- (508-94-14)^ ■„ 
RépohBc Crnénta, 1 1- (805-51-33). 

LE FUTUR EST FEMME (lu va) : 
UKcnaiK.6* (544-57-34). 


LES GRANDES VACANCES DK 
DONALD (A-.vL) ; UGC Opta, 2> 
(57443-50). 

gkeystoke, La légendc de TAR- 

. ZAN SEIGNEUR DES SINGES 

(Anx, va) : Gaumont Halles. 1» (297* 
4875); HautefeuUto. tf (633-79-38); 
Pnblieij Champs-Elysées. 8» (720. 
76-23) tlGnopauonian. 15- (306-50-50). 
- VS. : Français. 9* (770-3388) : Mué 
ville, 9* (770-7286) ; Montparnasse 
Patbé, 14* (320-1246) : Convention 
Saint-Chartes, 15- (579-3340) ; Patbé 
CScby, 18* (5224641). 

HOLLYWOOD VDŒNS (A-, va) (*•>; 
Ciné Beaubourg ÇK, qx). 3- (271- 
5236). . 

IL ÉTAIT UNE FOIS EN AMÉRIQUE 
(A, va) :Chuor Ecota, 5* (354-20-12). 
INDIANA JONES ET LE TEMPLE 
MAUDIT (A, va) : UGC Ermitage, 8 
(563-16-16). * V£ : Rex. 2* (236- 
8343) ; Parainotun Opéra. 9- (742- 
' 5631) ; Montperao*rl4- (3278237). 

JE SUIS JAZZ— C’EST MA VIE: 

(Va) : Onb durEtoOe. 7-^3804205). 
JOYEUSES PAQUES (Fr.) : Bette, t 
(7426033) : Ricfaeficn, 2* (233-56-70) ; 
Bretagne. 6* (222-5747); Ambassade, 
S» (359-1948) : UGC Normaadk. P 
(563-16-16): Paria Gnê-L 10* (770- 
21-71) ; Nation. 12* (34344-67) ; Fan- . 
vette. 1> (331-60-74); Moatpvaaaie 
Phlbé, 14- (320-1246) : Gmunoat 
Convention. 15* (828-42-27) ; Para- 
mount MaîDot. 17* (75834-24) ; Patbé 
Wepier, 18- (5224641) ; Gambetta, 20* 
(636*1046). 

JOURNAL INTIME (Honm. va): 
Otyrmrêc Entrepôt. 14* (H. Sp.) (544- 


Otympic Bai 
Ê JUMEAU 


LÉ JUMEAU (IV.) : UGC Btiarrite. V 
(526-2040) ; Français. 9* (7703388). 
LIBERTÉ LA NUIT (IV.) : SateAadri 
des Arts; 6* (32680-25). 

LOCAL HERO (Brtu va) : 14-Jmfict 
Parnasse, 6* (326-58-00). 

LES MALHEURS DE HEUR (A^vX) : 
' Bcfte ifOrns, 1> (62244-21). 
MARCHE A LTRDBRE (IV.) : Gatmvnt 
HaOes. 2* (29749-70) ; Paramoont 
Marivaux. 2* (2964040) ; Richdka.2* 
(233-56-70) ; UGC Opte. 2* (274- 
93-50) ; Paramoont Odéen, 6* (325- 
5983) ; Gatunou Colisée. 8- (359- 
2946) ; George V. 8* (5624146) : 
Paramount Opéra. 9* (742-56-31) ; 
Nation, 12* (3434447) ; Fanveoe. 13* 
(331-5686) ; Miramar. 14* (320- 
' 89-52) ; Mistral. IA (539-5243) : Para- 
. moutt Montparnasse. 14* (335-304Û) ; 
Gaumont Convention, 15- (82842-27) ; 
Paramount Mafikx, 1> (758-24-24); 
Patbé CHcfay. 18* (5224641) ; Gasv 
botta, 20* (636-10-96), 


LES FEMS NOUVEAUX 


BOY MEETS GDtL, film français de 
- Léo* Canx : 7- Art Bean bourg, 4* 
(27834-15) ; SarnthAndrédcsAm; 

■ 6* (32648-18) { Byales Lincoln, R 
_ (35936-14) ; 14JnilktBssttUe, 11* 
(357-9081); Otympic. 14 (544- 
43:14) ;; Panmarieut, rta (320- 
30-19)1 . J ■ • : - ! 

LTOSTOIRE SANS FIN (Tbe rever 
endiu* S tory), film rikarand- de 
Wollang Poersea (va) : Gaumont 
Halles, 1- (29749-70) ; UGC Dan- 
ton, 6* (225-1030) ; Publias Saim- 
Gcraafa, 6 e (2227280) ; UGC Ro- 
tonde. 6* (574-94-94) ; Cofiiée. 8* 

. .(359-2946) ; Normao<fie, P -(563- 
■ 16-16).-- VJ. : Bote. >.<742- 
. 60-J13) ; Rfcbefiea, 2* (2S-56-7Û) ; 

• UGC Gare de Lyon, 12*. (343- 
0149) ; UGC GobaGrè» 1> (336- 
23-44) ; M ont pa r n o s, ' 14» (327- 
52-37) ; Mistral, 14* (5398243) ; 
Gaumont Convention, 15* (828- 
4227); Marat, 16* (651-99-75); 
Imago. 18* (5224784) ; Secrétan, 
19* £241-77-99). . 

MAD SOSSaON. film de Hoogkoog 

- deTsui Hark (vf) : Paramoont City. 
8* (562-45-76) ; Paramount Opéra. 

^ (74256-31) ; Maxévfik. 9» (770- 
7286) ; Paramout BastBle, .12* 
(343-79-17) Fauvette. 13* (331- 1 
60-74) ; Parampunt naipW i> 
(580-18-03) ; Paramount Mompar- 
nasse, 14* (335-30-40) ; Paramount 

- Orléans, 14* (54045-92) ; Conven- 
tion Saint-Chartes, 15* (579-33-00) ; 
Paramount Montmartre, 18* (606- 


MATAC3, LE VIEUX CHASSEUR 
IPOURS, film japonais de Toshin 
Gotrii (vJ.) Quartier Latin, 5* 
(32684-65). 

MOSCOU A NEW-YORK, film amé- 
ricain de -Paul Mazmsky (va) : 
<?»6 Baanbouig. 3» (272 hS3-32); 

•=• UGC«déoq,6* (22*10-30):; UGC 

• Rotoéde, 6* (574-9484) ; UGC 
. Champs-Elysées. R (561-94-95) ; 

14- JuQIet Bastille. 1 1* <357-908 1> ; 
14 Juillet BcaagrcaeBe, 1S* (S75- 
79-79). -- VJ. : R**, 2* (236- 
83-93) ; UGC Montparnasse, 6* 
(574-94-94) UGC Boulerai*. 9* 
(574-95-40) ; UGC Garé de Lyon. 

■ (343-01-S9) ; Paramount Ga- 
: braie, 13* (580-1883) ; Murat. 16* 

(651-99-75. 

BÛUüNC SU. VER, film Aawnfy 

• fErikOausea (va) : Studio Saint- 
- Séveria. 5* (354-5091). 

UN AMOUR INTERDIT, fihn 
franco-italien de Jean-Pierre Dott- 
. grec : Forum Orient Express, l» 
(23342-26) ; Cluny Eoalea, 5* (354- 
2®*12) ; Quintette. » (633-79-38) ; 
George V. 8* (5624146) ; UGC 
Maréeuf, 8* (561-9485) ; Saxnt- 
Lazare -Pasqnki. 8* (387-3543) ; ' 
Lumière, 9* (2464987) ; La Bas- 

■ tille. Il* (307-5440) ; Fauvette. l> 

(331-60-74) ; Montparnasse Patbé, 
14* (32 0-1206). - 

FESTIVAL INTERNATIONAL du' 
FILM ' FANTASTIQUE 
(va/vJ.) Grand Rex, 2* (135. 
83-93). Voir Festivals. 
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WVHS (A, va) : CtoÉ 

- Beaubourg, 3* (271-52-36) ; Acte» Rive 

• Gauche, j. (35*^7-62) ;UàeOdtaL8 
(225-10-30) ; UGC 

1 94-94) ; UGC Biarritz, 8“ (526-20-40) ■ 

• Beau grenelle. 1 15* (sri 
79-79) ; vJ. : UGC Opéra, 2* (274- 

, ”-50) : UGC BofUev^Ts. (578 

- , 9540) ; Minunar. 14* (32049-52). 

' (A- VJ0 -) : CSaSebe», 6* 

• • Ambassade. 8» (359- 

- MEURTRE DANS UN 

ANGLAIS (Brît.. ir.o. 
Jnflkl-PBniMK.*' (326-54-00). 

• v -°-) : Gawnoot Halte*, I' (297- 
*9-70) ; Bretagne, 6* (222-57-97) : Han- 
tefeoïlle, 6* (633-79-38); 14-Jnület 
Racine, fi» (326-1948) : Mmwnan. 8- 
(359-92-82) ; PubUck Ctum»£hi6t, 
^ (72876-23) ; 14-Janiet Bastille, 11* 
(357-90-81) ; 14-JnjIlet ft —n n of -n ^ 
15» (575-79-79) ; vS. : Impérial, 2» f749 
72-52) ; Fauvette, 13- (33160-74) ; 

Sud, 14* (327-84-50) ; Mont- 
parnasse Parié, 14- (320-12-06) ; 
Images. !* (522-4744). 9 ' 

• LE MOMENT DE VÉRITÉ (A, va) : 

: UGC Marbenf. 8- (5616465) ; Vl \ 

- Opéra Night, 2- (296-62-56) ; Paris 

■- Ciné II. 10° (770-21-71). 

•*• LE MONTREUR EPOURS (Fr.) : Le 

- Latin,* (27847-86). 

~ LES NUITS DE LA PLEINE LUNE 
i! (Fr.) : Quintette. 5* (633-7938) : Studio 
. Cujas. S- (354-89-22) ; George V. 8* 
(562-41-46) ; P araani ens, 14» (339 
21-2 1). ' 

. PARIS» TEXAS (A, va) : Movfcs ks 

- Baltes, I- (26043-99) ; Ciné Beau- 
bourg. > (271-52-36); Putbéon, 5* 

* (354-1504); SaiatAndi*<k*Am, 6° 
(326-80-25) ; La Pagode, 7» (709 
12-13) ; Marignoa, 8* (3599242) ; 

-• UGC Biarritz, 8* (526-2040) ; Escortai, 
!> (707-284)4) ( Panuusknt, 14* (325 
. 21-21). - VX : UGC Opéra, 2* (574- 

9950) ; UGC Boulevard. 9* (574- 
9540). 

PAR OU T'ES RENTRÉ, ON T* A PAS 

* VU SORTIR (Fr.) ; Berlitz. 2* (742- 

* 6933) ; Richelieu, 2° (23956-70) ; 

. UGC Opéra. 2* (274-9950) ; UGC 

Odéon, 6* (225-10-30) ; UGC Montpar- 
" uasse. 6* (574-94-94) ; Ambassade. » 

. (359-19-08) ; Normandie, S* (569 
1916) ; UGC Boulevard, 9° (574- 
9540) ; Bastille, U* (307-5440) ; UGC 

- Gaie de Lyon. 12* (343-01-59) ; UGC 
GobeEns, I* (336-2344) ; Montparaoc. 

- 14* (327-32-37) ; Mistral, 14* (539- 
S243) ; Gaumont Conv ention . 15* (828- 
42*27) ; Paiamoant Montmartre, 18° 
(606-34-25) ; Images, 19 (52247-94) ; 

. Secrétait. 19* (241-77-99). 

POLICE ACADEMY (A_vX) : Français, 
9* (770-3988). 

PRÉNOM CARMEN (IV.) : Grand 
Pavois (Hep), 15* (554-46-85). 
i* QUILOMBO (Bresüten va) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (271-52-36) ; Làtins, 4* (278- 
47-86) ; Denfert, 14* (321-41-01) ; «X : 
r Lumière, 9* (24649-07). 

\ US RIPOUX (Fr.) : Ho. 2* (238 
8993) ; Berlitz. > (74260-33); UGC 
* Danton, 6* (22910-30) ; UGC Montpar- 
nasse, 6* (574-94-94) ; Ambassade, P 
f (359-1908) ; Gaumont Convention, 15* 
(82842-27) ; Mutât. 16* (65999-75) ; 
Calypso, 17* (3883811) ; Paris Lrasm 
Bowling, 18* (60664-98) Fathê CBdby. 
18* (5224601). 

1 RIVE DROITE RIVE GAUCHE (Fr.) : 
Forum Orient Express. I** (23342-26) : 
Hantercuilte, 6* (63979-38); Pus 
moant Odéon. 6* (32959-83) ; Mari- 
gnan. 8« (35992-82) ; George V, 8* 
(5624146) ; Paramouot City, P (562- 
1 4976) ; Saint-Lazare Pasqnter. P (387- 

35-43) ; Français, 9* (770-33-88) ; 

1 MaxéviDe. 9- (770-72-86) ; Nation, 12* 

' (34904-67) ; Athéna, 12* (343-0065) ; 

Fauvette, 13* (331-5986) ; UGC Oobe- 
‘ lins. 13* (336-2344) ; Montparnasse 
f Palhé, 1-6 (320-12-06) ; Parnassiens, 14* 

' (32921-21) : Mistral. 14* (539-5243) ; 

UGC Convention, 15* (57493-40) ; 

> 14 Juillet Bcmugccn eH e. 15* (579 

f 79-79) : Mayfaîr. 16* (5292796) ; Pua- 
’ nouai Maillot, 17* (758-24-24) ; Patbé 
Clichy, 18* (5224691). 

! REUBEN REUBEN (A- va) : Forum 
, Orient Expias, 1** (23342-26) ; Pum- 
.movnt Odéon, 6* (3295993) : Morne- 
Carte. 8* (2259943) ; Otympic Entre- 
pôt, 14* (5444914) ; (vX) : Paiamoont 
Marivaux, 2* (2969040) ; Paramount 
[ BastiDe. 12* (3497907) ; Panmouat 
Galaxie, 13* (580-1803); Paramount 
Montparnasse , 14* (335- 

3040) 5aim-Charies, 15* (579-3900) . 
—LES RUES DE FEU (A^ va) : Ganmon 
Haltes, 1- (29749-70) ; Cfainy PaJaee. 5* 
(35497-76); UGC Danton, 6* (229 
X 10-30) ; UGC Eranta», P (5691816); 

- Ambassade. P (359-Ï908) ; Btenvoifie 
•• Xfontpannsse. 15* (544-2592) ; 14- . 
j Juillet BeaugreneSe, 19 (575-79-79) ; 
v.- (vX) ; Richelieu. 2* (2395870) ; UGC 
% Optra, 2* (274-9950) ; UGC Monxpm* 
T nome, 8 (574-9494) ; UGC Boulevard, 

1 9* (5749540) : UGC Gare de LyoAl2* 
Z- (34901-59) ; UGC Gobdtes. 13* (338 . 

2944) ; Ganmoot Sud. 14* (327-84-50) ; 
l UGC Convention, -19 (574-84-50) ; 
î Images, 18* (5224794) : SecréUn,19* 
-- (241-77-99) ; Gambetta, 20* (638 
> 1096). 

I.VÆBS JOUE DIDEROT (Fr.) ; Sis- • 


dte 43. 9- (7706340). 

SOUVENIRS (Fr.)' : Ber- 
litz, 2* (7426033). 

Flash (A, va) : UOC Karrïtz, ,8 
(«W; (vX) : Rex, 2* (238 
*393). 

r*R WAR LA SAGA, LA GUERRE 
DES ÉTOILES, L’EMPIRE 
CONTRE-ATTAQUE, LE RETOUR 
DU JED9 (A, va) ; Bscmal, 13* (707* 
■ 28-04) ; Balzac (va. vX), ** (561- 
r i960). 

SLE TARTUFFE (Fr.) : Chwcbex, 8 (639 

24062). 

S|Â TÊTE DANS LE SAC (Ft.) ; Forum 
^Orient Bxnrcss, 1- (2394226) ; Pam- 

L 


Orient, Express, 
moupl Marivaux, 2 * 


S ^T 9 * ( 7 Ï 2 -i 83 i);’^ 
l. Mo^ûnssse. 14 * ( 335 - 3040 ) ; 

5 stesB, Hf ( 335 - 21 - 21 )- 

. (vX) : Impérial. 2 * ( 74972 - 52 ). 

MfHSS ISTHE ARMY (A-**) iOtePP * 6 
f Luxembourg, 8 (H-^-i ( 63397 - 77 ). - 
* TOP SECRET ( 8 JA): ! 

« ( 32879 - 11 ) : UGC MarbeuT, P(S 6 J- 

? • 9495 ) ; (vX) i Paramount Opéra. 9 * 
?■ ( 7426831 ). 

'LES TROTTOIRS DE BANCKDK (Ft,) 
\\ (*») Bergère, »• ( 77877 - 58 ) . 

: LA ULHMA CENA (Cuh, va) : 
bticGnéma, il* ( 8056163 ). •• 


UN AMOUR DE SWANN (Fr.) ; Sna 

aasAff« S Bidr , " i,: 

UN .BON PETIT DIABLE (Fr.) : Saim- 

lmn^J»29 , ^ );B e <teà rî to , > 

UN DIMANCHE A LA CAMPAGNE 
(Ft.) :Lucernaira,8 (544-57-34). 

LK YEUX LA BOUCHE (II, va) : 
Forma, 1- (2976974) ; Quintette, S* 
(63979-38) ; Parnas^sTl4r039 
21*21). 

Les grandes reprises 

ALICE DANS LES VOUES (AIL. va) : 

14 JriOet Parnasse, 8 (3285860). 
L'AMI AMÉRICAIN (AIL, va) : Reflet 
Quartier Latin, 5* ( 3288465). 
ASSURANCE SUR LA MORT (A, 
va) : Action Christine fats, 8 (329- 
11-30). 

HQUEFARRE (Fr.) : Otympic, 14* (544- 

IA CINQUIÈME CXWLON2VE (A^ va) : 

Aetioa Christine Bb, 8 (329-11-30). 

LA CORDE (A. va) : Reflet Méditât, 8 
(6392597) ; GcOfgP-V. 8* (5624146); 
~M Faywus. 9* (3T 
, 14* (3206819). 


L ES. PIE UX SONT TOMBÉS SUR LA 
TÊTE (Boca-A^ vX) ; Gaprï, 2* (508- 
1169). 

L'ÉTAT DES CHOSES (A-, va) : St- 
Andrfrdes-Arts, 8 (3264818). 
ETOUBUK (A, vX) : Opéra Night. 2* 
(2966266). 

FAKREB1QUE (Fr.) : Otympic, 14* <544- 
4914). 

FRITZ THE CAT (A* va) : Cmoehes. 6* 
(6391882). 

HAÏR (/L. va) . Belles i films. 17* (622- 
4421). 

HAUTE PÈGRE (Al, va) : Action 
Ecrits, S* (3297267). 

HOTEL DU NORD (Fr.) : Stwfio Ber- 
trand, 7* (7836466). 

INDIA SONG (Fr.) : Forum Orient 
Express, 1- (23942-26) ; I4duiUet Par- 
swc.» (3285860). 

L’IMPORTANT CEST D'AIMER (Fi-.) 
(**) : Grand Pavois. 15* (5544885); 
Boite 8 fans. 17* (62244-21). 

J’AI LE DROIT DE VIVRE (A- va) : 

Oiympic Luxembourg, 6* (63397-77). 
JULIA (A_ va) : Bon a p ar te. 8 (328 
12-12). 

L1QU1D SKY (A, va) (”*) : Craodn, 
9 (6391882). 

LA LÉGENDE DU GRAND JUDO 
(Jap., va) : RBpuhBe Cinéma, 11* (809 
51-33). 

LA MAIN AU COUET (Æ, va) : Epée 
de Bris, 5* ( 337-57-47). 

LOLITA (A, va) : Champo, 9 (354- 
5160). 

MERLIN L'ENCHANTEUR (A^ vX) : 

Napoléon, 17* (2676342). 
METROPOLE» (AIL) : Studio de la 
Harpe. 5* (634-2562). 

MIDN2GHT EXPRESS (Â.vX) (**) : 

Capri, 2 (5081 169). 

NOBLESSE OBLIGE (A, va) : Balzac. 
... «*(561-1660). . .. , 

NOTRE HISTOIRE (Fr.) ï Paris Loûüis 
BowQng, 18f (6Q664-98), 

L’OMBRE D’UN DOUTE (A. va) : 

. Action Christine. Cf (329-11-30). 
ORANGE MÊCAFBQUE (A, va) (**) : 
Studio Gataade (tespu). 5* (354-72-71) ; 
Boite i films. 1>(62244-21). 
OSSESSIONE (IL. va) : Champo, 5* 
(3546160). v 

OTHELLO (A. VA) : Reflet Logos-H, S* 

. (354-42-34). 

PAIN ET CHOCOLAT (IL, ta) : St- 
MteÜri. 5* (32879-17). 

PARIS VOUS APPARTIENT (ft.) : 

■ Oiympic St-Gcnnain, Cf (22987-23). 

LA PASSION DE JEANNE D’ARC 
(Dan.) :Tempüos,3* (27294-56). 
PHANTOM OF THE PARA1HSE (A, 
va) (*) : CMtetet Victoria (H. sp.) 
(50894-14). 

FINE FLOYD THE WALL (A, va) : 

Club de l’Ëtrik. 17* (3804265). 

LE PONT DU NORD (ft.) : Oiympic 
Luxembourg, (F (63397-77). 

RACT1ME (A, va) : Oné 13 Premaie 
(sam., dun.),18* (259-6975). 
RASHOMON (Jap^ va) : StrLamben, 
19 (5329168). 

RUE CASES-NEGRES (ft.) ; Grand 
Pavois. 1S* (554-5885). 

SEPT ANS DE RÉFLEXION (A, va) : 

Action Christine, 9* (329-1 1-30) . 
SPARTACUS (A. VA) :-^pée de bris, 5* 

• (337-5747), ■ . 

TAKING OPF (A, va) : Reflet Quartier 
Latin, S- (3288465). 

TCHAO PANTIN (ft.) : André Bazin. 
19 (337-74-39) Grand Pavas- (Hsp). 
15* (5544885). 

TITANIC (A, va) : Contrescarpe, 5* 
(3297867). 

TO BE OR NOT TO BE (LaMtscb) ( A, 
va) ; Action Ecoles. 5* (3297267). 
THEOREME (IL. va) : Forum, ft (297- 
5974) ; St-Gcramin Village. 5* (639 
. 6920) ; Lincoln, 8* (359-3814) ; Olym- 
‘pîc Marilyn. 14» (544-43-14) ; 
Itamamtens, 14* (3283819). 

LES TROIS FRÈRES (le, va) iCSnéma 
Ptésem. 19* (2036955). 

LA VTPÉ3RE (A, va) : Action Rive Gau- 
che. -5* (3294440); Mac Mata», 17* 
(38824-81). 
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COMMUNICA Tl ON 


La grève à la radiotélévision 
annulée « in extremis » 

Une quarantaine de postes seront créés 

Le préavis de grève de vingt-quatre heures déposé, pour vendredi 23 
■ov em brc t pnr phrictHS nyndkahi tic In n ttf lcrfc dans ht 

mât do jewfi 22 au vendredi 23 noveaibre. A Badfio-Fraace fotenatto- 
Btle, toâfcfob, le m ornement s été wriftn». Le goevenmatnt s’est 
fBgagfi ft créer une q— r — t ii a e d'emplois pour faire face au services 
noovensx de Fanfiovisoel pabflc. Les prognumn devaient donc être ifif- 
fm£s waaakamtL sar ks cfedH de mMrioo. 


Le proUftme posé était celai du 
biocage des dTectüs - décidé par le 
go u v ernem ent — au moment même 


l'issue de la réunit» de négocîatXM 
engagée sur rinrtîfltîve de M. Jao- 
qnes Pomonti, président de Plnstitut 
imtiftnal de la oo mmum cMion audio- 
visuelle et président de rassodation 
des employeo rs dn service public, 
qne le SUKT-CFDT (qui regroupe 
48 % des p mrarmta non jonmalistcs 
de raudkrêisael) a décidé de lever k 
préavis de grive dans les cfifférenttt 
sociétés. « Dès lundi, a annoncé le 
syndicat, là CFDT audiovisuel ren- 
contrera M. Georges FÜlloud, pour 
concrétiser les perspectives des 
orientations nouvelles intervenues 
cette nuit » 

Le syndicat CFTC de Fandiovi- 
sncl a également décidé de lever son 
préavis, estimant que ses revendica- 
tions avaient été partiellement satis- 
faites. Dans un communiqué, la 
CFTC rappelle les antres engage- 
ments pris par le ministère de 
tutelle, notamment l'examen global 
posé par l’apparition des nouvelles 
techniques de prisas de vues et 
fétudederappUcatk» dé la conven- 
tion collective aux socétés filiales, 
qui fera l'objet d’on réentmen de 
fond. 

.De son c0t& M> Jacques Bornants 
s’est félicité de la levée de la grive 
" <* l’issue positive de cette négo- 


PR0GRESS10N OU JOURNAL 
DE 20 HEURES DE TF 1 

Le journal de 20 beares de TF 1 a 
gagné plus de deux millions de télés- 
pectateurs depuis le début de 
l’année. Cette progression 
d’audience, mise en lumière par les 
derniers sondages Audimat (Os cal- 
culent de façon automatique les 
taux d'écoute), a permis à la chaîne 
de réduire presque de moitié l’écart 
qui la séparait de rédhkxi du. soir 
d’Amenne 2. Après avoir atteint un 
« creux » au printemps dernier, pas- 
sant sous la terre des 20 %, les infor- 
mations du soir de TF 1 n’ont cessé 
de regagner du terrain : 23,2 % en 
septembre, 24,5 % en octobre et 
25,5 % pour les deux premières 
semaines de novembre. En outre, 
pour la première fois depuis deux 
ans, TF 1 a battu, à deux reprises, sa 
consœur ft 20 heures en se m a i ne ; les 
26 septembre et 8 octobre.. Ce 
redressement est attribué; selon la 
première chaîne, d’une part, au 
succès de « Cocoricocoboy », rémis- 
sion de Stéphane Collait», d’autre 
part, à une meilleure qualité du 
journaL 


89 FM à Paris 

du lundi au vendredi 

à 12 h 65 

PhiBppo Boucher 
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où la télévûâon du ynarin, la diffu- 
sion de Canal Plus et la décentralisa- 
tion de FR 3 et de Radio-France 
entraînaient, selon les syndicats, on 
nécessaire renforcement des pestes 
(.le Monde dn 23 novembre). 
L’annonce faite par ML Georges ré- 
fiond, secrétaire iTEtat chargé des 
techniques de la communication, de 
Taoceptation per le gouvernement 
de créer une quarantaine de postes 
supplémentaires a donc crée une 
situation nouvelle, et changé (es 
stratégies. 

C'est à 4 heures du matin, ven- 
dredi 23 novembre (la grive devait 
commencer peu de temps après), i 


dation, md doit permettre au ser- 
vice public de poursuivre son effort 
constant d'amélioration, de rajeu- 
nissement et de développement du 
service de radio et de télévision, et 
de leur qualité >. M. Georges Fîl- 
Houd a déclaré dans la noie que les 
supplémentaires devraient 
lépanis entre les divers orga- 
nismes « selon les conséquences 
entraînées pour chacun d’entre eux 
par l'allongement des horaires 
d’émission (...). Le service public de' 
V ‘audiovisuel a participé de façon 
très significative depuis trois ans 
aux efforts de rigueur et de moder- 
nisation, notamment sous la forme 
d’un redéploiement de ses effectifs, 
dépassant mille emplois, pour assu- 
ma • les rdcAear nouvelles de décen- 
tralisation et d’action extérieure et 
pour lui permettre d’occuper toute 
la place qui lut revient dans tut envi- 
ronnement national et bientôt inter- 
national sans cesse plus ouvert à la 
concurrence » (- )- C’est aussi 
pourquoi les effets de la rigueur, de 
règle dans tout le service public, ont 
été atténués en sa faveur avec une 
augmentation de plus de 6 % des 
moyens qui lui sont alloués dans le 
budget 1985 ». 

Les mesures de redéploiement, 
l’amélioration de la gestion et de h 
productivité, ne pouvaient cepen- 
dant indéfiniment permettre de 
satisfaire partout les besoins nou- 
veaux, a observé M. Fülîoud; c’est 
pourquoi le gou vern e m e n t a accepté 
ntw» quarantaine de postes supplé- 
mentaires: « Cette adaptation se 
trouve et se trouvera facilitée dis 
lors que les activités nouvelles génè- 
rent des recettes supplémentaires, 
car il convient que les crédits 
affectés à la création et à la produc- 
tion soient préservés.» 


Selon M. Mexandeau, le quart de la France 
pourra s’abonner au câble en 1990 


De notre envoyé spécial 


Lyon, - Lots de la conférence de 
presse qu’il a tenu le 22 novembre, 
M. Jean-Marie Rausch, sénateur 
(Union centriste), maire de Meta et 
rapporteur du budget des PTT — qui 
sera examiné an Sénat le 25 novem- 
bre, - s’est inquiété du retard du 
plan de c&blage. Selon lui, « rien n’a 
été fait depuis deux ans. depuis 
l'annonce du plan par le gouverne- 
ment M. Rausch souligne notam- 
ment l'absence de contrats fermes 
entre la direction générale des 108 

mmmnniMriBM (DG T) et ICS CO{- 
lectivhés locales, et les incertitudes 
qui demeurent sur les tarifs de loca- 
tion des réseaux. Remettant en 
cause tes choix technologiques et 1e 
monopole de la DGT, 1e sénateur 
plaide pour une mise eu oeuvre plus 
libérale du câblage, laissée au soin 
des municipalités. 

M. Louis Mexandeau, ministre 
des PTT, aura sans doute l'occasion 
de répondre au maire de Metz lors 
du débat au Sénat sur te budget des 
PTT. Mais il devait déjà donner 
quelques précisions lors de son pas- 
sage aux premières Assises régjo- 
nafes de la communication organi- 
sées par le Club de la presse à Lyon, 
ce vendredi 23 novembre. U devait 
indiquer qu’il existe, à l'heure 
actuelle, cinquante projets inté- 
ressant pris de quatre cents com- 
munes candidates au câblage, repré- 
sentant environ cinq millions de 
foyers, soit près du quart de la popu- 
lation française. L’objectif du minis- 
tre est que ces cinq millions de 
foyers ment la possibilité de s’abon- 
ner dis la fin de 1990. 

Rappelant qu'il a demandé à la 
DGT de conclure rapidement la 
négociation sur tes tarifs de location 
des réseaux. M. Mexandeau devait 
poursuivre en indiquant que la pro- 
position initiale de la DGT était de 


50 francs par mois pour un service 
de base de quinze canaux. Les col- 
lectivités locales estimant qu’elles ne 
s’en Sortent pas au-dessus de 35 F 
par mots, le ministre pense qu en 
« coupant la poire en deux - on 
aboutit à quelque chose de raisonna- 
ble. 


Les télévisons hertzien 

Le ministre devait préciser que 
les décrets d’application fixant les 
principales règles de programmation 
de la télévision par câble seraient 
promulgués dis que le Parlement 
aura fini d’examiner la toi sur ks 
sociétés d’économie mixte qui 
exploiteront les résea u x. La régle- 
mentation qui interdit à un groupe 
privé la participation i pins d’une 
société d'exploitation serait assou- 
plie, favorisant ainsi l’investissement 
financier dans la télévision par 
câble. 

A propos des télévisions hert- 
ziennes privées. M. Mexandeau 
estime qu'il n'exîsie pas assez de fré- 
quences pour une libéralisation com- 
parable à celles des radios locales. 
Selon lui, il n’y a de place pour de 
nouvelles télévisions hertziennes que 
pour la préfiguration, l’accompagne- 
ment et le complément dn câblage. 
Le ministre envisage des autorisa- 
tions d'émetire accordées par la 
Haute Autorité à des sociétés d’éco- 
nomie mixte locales exploitantes 
d'un réseau câblé. Cest. séton lui. 
une chance que nous devons saisir ; 
faire progresser du même pas la 
montée en charge de l’équipement 
technique et celle de l'industrie des 
programmes. 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 


Vendredi 23 novembre 


PREMIÈRE CHAINE : !TF 1 

20 h 3S Variétés: Show rasa. 

Avec Diane Offrant et Jacques Hlgdln. 

21 h 60 FmiNotonsr Année noiro. 

D’après te roman de C. CasteOaneta, mise en scène 
M.-T. Giordana, avec G. Desarthc, G. Mnala , 

Deuxième épisode des més a venture s d’un policier dans 
l'Halie fasciste. Spada. victime d’un attentat, hospita- 
lisé et sauvé par mtrade, soupçonne son entourage. 
Furieux, il s'octroie le droit d'interroger personnelle- 
ment Fugana Un Jdnlleton médiocre. 

22 h 60 Docummslro : Photographia «t société, 
de Tan Wehn-Damtach- Images de la réafité ou la pho- 
tographie manipnlée. 

Portrait d’une des plus grandes photographes du sUck: 
Gisèle Freund, âgée de soixante-treize ms. jeune étu- 
diante en sociologie ea 1933 en Allemagne nazie, grand 
reporter et historienne de la photographie. Documents 
d’époque, quelques clichés parmi tes plus cBébres de 
rUstoire de la photographie. 

23 h 26 JournaL 
23 h 48 C'Mtèftra. 

23 h 80 jCSgnotant. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 


.B. Lajamge, M- Remet, P. Trabaud, N. Courcel, 
B. Auber, P. MaicuD (N.). 

Entre l'idéalisme a l'arrivisme, des garçons et des filles 
fréquentant Saùü-Germalrt-des-Prés cherchent leur voie 
dans la société d’après-guerre. Cette chronique d'une 
génération et d'une époque a vieilli par certains côtés, 
mats reste une sorte de document nostalgique. 


Ce soir à ‘Apostrophes” 

Dominique Bona 

ARGENTINA 

roman 

MERCURE DE FR ANCE 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 


20 

20 



MACHINE 
A COUDRE 

Automatique 5 patate 


7184 


93S<T 


1 .995 F 


21 

21 

22 


22 


h 30 D'accord, pas d’accord (WC). 
h 35 Vendredi : Sahel 84, Les camions de 
T espoir. Magazine dlnlbnnatiou d’André Campana. 
Les images de l'opération Sahel 84 fiancée par RTL es 
soutenue par FR3) : une ca r ava ne de camions débar- 
quant quelque danse mille caisses de médicaments et de 
matériel dans les pays les plus déshérités de l'Afrique : 
la Mauritanie, le Niger, le MalL Un Man plutôt positif. 
J.-C Deniau et A. Maestresi ont montré des images tris 
dures, mais on a parfois Timpressùm quTls n‘om pas pu 
— ou pas osé — prendre le risque de décourager une tdde 
qui, bien que dérisoire, n’en reste pas moins nécessa ir e. 
h 30 Journal 
h 56 Espace francophone. 

La cbamon dans les Caraïbes, 
h 60 Les cinq minutes d'écologie mentale de 
Muse De&ray. 

Avant l’heure, c’e*t pu l’heure. RéaL i. Barineu 

h 30 Musi-cliJb. 

« Noces • sTI. Stravinsky, ch o rég rap hie J. KÜian. 


20 


21 


22 

23 


h 35 Série: Allé Béatrice. 

RéaL J. Bernard- Avec N. Courcel, D. Ceccaldi, 
CPiéphL- 

Au- moment où Béatrice conclut l'achat d’une maison de 
campagne, elle apprend qu'une étrange officine vient de 
mitre: une sorte de bureau de poste permettant aux 
■Avants de corr es paadre avec les morts. Scandale finan- 
cier [ Béatrice, chasseuse de scoops, dévoreuse de micro, 
enquête. Un' scénario un peu ndnce.pour une co médie 
tris légère- mais bien jouée. 
b 36 Apo s tro p hes. 

Magazine fittéreire de B. Kvot 

Sur le thème « Les lauriers seau cotais », sont invités : 
Christian (le Point de forte), Didier Martin 

(FAmoor dénagé), Michéle Perndn (ira C olon niers de 
Bambou). Jacques-Froncis Roland (Un dimanche 
in ffl i Wfahte ptësdcs casernes), Dominique Bona (Argen- 
tin*), Bertrand Visage (Toutes aoteüs). 
h 50 JournaL 

b Ciné rMi : Rendez-vous dejuWet. 

Ffhn fnmpii» de J. Becker (1949), avec D. Gdm, 


FR 3 PARIS ILE-DE-FRANCE 

17 h 5 Ditites cTbiitoircs; 17 h IB, Fraggfc Rock; 18 h, 
La derrière pirogue; 18 h 30, Vos livres m’intéressent; 

18 h 55, Inspecteur Gadget; 19 h. Feuilleton ; Foocou verte; 

19 h 15. Inf orm a tions : 19 h 50. Atout PIC 

CANAL PLUS 

20 h 30, I* Australienne ; 22 h, EL film de L Btmud (drame 
psychologique) ; 0 h 15, Rage, film de D. Cronenberg (sus- 
pense) ; I h 48, IdentiGottioa d'n* fenae, film de 
M. Aniorioni (drame psychologique) ; 3 k 45, Concert : Paul 
McCartney ; 4 h 25, La Bëte, film de V. Borowczyk (éro- 
tique). 

FRANCE-CULTURE 

20 h 36 Le grand débat : la p re s se est-elle malade? Avec 
Jean Daniel («te Nouvel Observateur»), Serge July 
(■ Libération *). Jean-François Kahn (« TEvéaemem du 
jeudi »), Alain Peyrefitte. 

21 h 36 Black au 

Cariant». 

22 h 36 Nrits stagné tiqti t Sqaao. 


c Le jazz et les écrivants, avec Tony 


FRANCE-MUSIQUE 

20 b 30 Concert: - Requiem* de Menait. «Un survivant 
de Varsovie» de Schoenberg, par l'Orchestre radio- 
symphonique de Sarrebrncfc, <fir. B. Klec, aoL J. Beck- 
nttitn, D. SofTeL- 

22 b 34 Lu soirées de Fr a nce-Musique : œuvres de 
Sibelins ; vers 23 b 05, £x libris ; ft 1 h, musique tradition- 
nelle du Maroc. 


Les programmes du samedi 24 et du dimanche 25 novembre 
se trouvent dans « ie Monde Loisirs » 
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COMMUNICATION I INFORMATIONS « SERVICES » 


J 

J A'V 


Les projets du « Monde » MÉTÉOROLOGIE 


Ut Monde entend se donner les 
moyens nécessaires au redressement 
de sa situation financière et à la 
relance du journal, de ses publica- 
tions et de ses autres possibilités de 
diversification. Les porteurs de parts 
de la SARL le Monde se prononce- 
ront le 7 décembre sur le plan pro- 
posé par le gérant 

Dans cette perspective, la direc- 
tion de l’entreprise et le Comité 
intersyndical du Livre parisien 
CGT, ainsi que les délégués syndi- 
caux CGT, qui se sont rencontrés le 
jeudi 22 novembre 1984, ont contre- 
signé une déclaration commune. 

Nos lecteurs doivent sa voix que le 
Monde imprime actuellement toutes 
ses publications dans deux imprime- 
ries, l’une étant située au siège du 
journal. S, rue des Italiens, à Paris, 
l'autre dans la proche banlieue, à 
Saint-Denis. Le Monde envisage 
d’utiliser le fac-similé, procédé qui 
permet de transmettre à distance les 
pages d'un journal de telle sorte que 
celui-ci puisse être imprimé dans les 
régions où il est diffusé. Ce système 
d'impression a pour principal avan- 
tage de servir aux lecteurs les pins 
éloignés un journal beaucoup pins 
au fait de la dernière actualité. La 
décentralisation d'une partie de 
l'impression suppose une modifica- 
tion du format pour les exemplaires 
imprimés et diffusés en province. 

• Les parties — précise la déclare- 


l’ utilisation du fac-similé permettra 
la publication du journal selon 
deux formats : 

— Le format tabloïd normalisé 
pour la province, avec la possibilité 
d'ores et déjà de faire confectionner 
des pages locales par les ouvriers 
du Livre du Monde ; 

— Et — pour une période transi- 
toire - le format actuel, ce qui 
entraînera le maintien d'une des 
deux unités de production, celle de 
Paris, avec le regroupement du 
labeur actuel, du départ-poste pour 
partie, en attendant de nouveaux 
. investissements. » 

La déclaration précise que ces 
réformes s’accompagneront d'un 
plan social * dans le respect des dis- 
positions conventionné//» et 
contractuelles » et • avec la ferme 
volonté de la direction de proposer 
une solution acceptable pour tous 
les salariés concernés par cette res- 
tructuration». 

n est dit, en conclusion : « Les 
efforts consentis par les ouvriers du 
Livre s’inscrivent dans une perspec- 
tive de redéploiement du titre et de 
ses produits dérivés. De son côté, la 
direction du Monde s’engage, en 
s'associant éventuellement avec 
d’autres éditeurs, à se doter de 
moyens modernes d’impression 
pour la réâon parisienne et réserve 
à cet effet le site de Saint-Denis. » 


SITUATION LE 23J1.W A 0 h G.M.T. 


WEEK-END D'Ui 
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tion commune — sont convenues que à cet effet le site de Saint-Denis. » 

Compressions budgétaires à Pagenee France-Presse 


L’agence France-Presse devra 
réaliser 9 millions de francs d'écono- 
mie en 1985 pour boucler son bud- 
get. Telle est la conséquence directe 
du blocage de la hausse des tarifs 
(4,9 %) imposé par le gouvernement 
( le Monde du li novembre). 

Le conseil d'administration de 
l'AFP, réuni le 21 novembre sous la 
présidence de M. Henri Pigeât, a 
donc arrêté diverses mesures de 
compression de dépenses : report à 
1986 de quelques opérations de dé- 


veloppement prévues fin 1985; ef- 
forts de gestion dans différents sec- 
teurs (frais de représentation, 
remplacements temporaires, 
piges...) ; accélération du calendrier 
de redéploiement du personnel, sur- 
tout parmi les employés de presse ; 
enfin, révision des modalités d’attri- 
bution d'une prime fonctionnelle ins- 
tituée lors de l'introduction du sys- 
tème majuscule-minuscule et 
typage-codage des dépêches. 


Le film et le livre an centre des discussions 
des ministres de la culture des Dix 1 

De notre correspondant 


Bruxelles (Communautés euro- 
péennes). - Les ministres de la 
culture des Dix, qui étaient réunis 
jeudi 22 novembre à Bruxelles, pren- 
nent apparemment conscience de 
l'utilité et des possibilités d’une 
action commune. C'est du moins 
l'impression ressentie par M. Jack 
Lang qui, à l’issue de la réunion, 
s’est déclaré très satisfait. 

Les ministres, jusqu'ici peu fami- 
liers de la scène communautaire, 
apprennent à se connaître et tien- 
nent à se revoir. Leur dernière réu- 
nion a eu lieu au premier semes tr e 
1984 sous la présidence française; 
les Irlandais, qui assurent actuelle- 
ment la présidence de la commu- 
nauté, ont suivi; les Italiens viennent 
d'indiquer leur intention de convo- 
quer une nouvelle session début 
1985. 

Un des soucis des Dix est d'aider 
les producteurs de films et de pro- 
grammes de télévision à s’organiser 
afin de mieux affronter la concur- 
rence américaine. D'ici une dizaine 
d'années, les besoins européens pour 
le câble et les satellites seront 
d'environ 125000 heures de fiction 
par an. alors qu'il ne s'en produit 
aujourd’hui que 5 000. Tous ont 
estimé jeudi qu’il serait opportun de 
consentir un effort accru et de le 
faire de manière collective. Faut-3 
envisager la création d'un fonds 
européen de soutien â l’industrie de 
l'image ? La majorité des' Etats 
membres paraissent souscrire à cette 
idée. Mais, compte tenu des réserves 
exprimées par certains, surtout les 
Britanniques, la collaboration publi- 
que en la matière se fera d’abord sur 
une base volontaire intergouverne- 
memaJe. 

Les Etats membres attendent eu 
effet que la Cour de justice euro- 
péenne se prononce sur la compati- 
bilité de la loi française instaurant 

un prix unique du livre avec te traité 
de Borne; les ministres ont donc 
voulu se garder de toute déclaration 
susceptible d’être interprétée 


comme une pression sur la Cour. 
M. Lang a néa nm oins constaté que 
« tous les pays de la Communauté, 
sous une forme ou sous une autre, 
appliquent un système de ce 
genre ». 

Bref, sur ce thème aussi, les 
ministres se retrouvent sur une 
même ligne : ils manifestent une 
volonté commune de sauvegarder la 
création littéraire; Us considèrent 
qu’il faut défendre le Livre comme 
une partie du patrimoine culturel 
européen. Les Italiens ont décidé de 
réunir une conférence européenne 
pour le livre début 1985, où se 
retrouveront les représentants des 
pouvoirs publics mais aussi ceux des 
différentes professions du livre, écri- 
vains, éditeurs et libraires. L’objet 
de cette conférence sera de jeter les 
bases d'une action commune des 
Européens. 

PHILIPPE LEMAITRE. 

• Lancement de » Science et Vie 
Economie ».— Un nouveau mensuel 
spécialisé. Science et Vie Economie , 

— dernier-né du groupe E xccl si or 
publications, qui publie notamment 
Science et vie (353 000 exemplaires 1 
diffusés) et l’Action automobile 
(464 000 exemplaires) — est mis cm 
vente le jeudi 22 novembre (Prix : 

18 F). Dirigé par M. Paul Dupuy, 
offrant cent douze pages format 

- News magazine ». en couleur, 
Science et Vie Economie se propose 
essentiellement de vulgariser, au ser- 
vice d’un large public, les méca- 
nismes qui régissent l'économie. Le 
premier numéro, tiré à 
300 000 exemplaires, donne les 
résultats d’un sondage sur les Fran- 
çais et r économie. « Sciences et Vie 
Econome ne se veut pas un maga- 
zine économique de plus, mais un 
magasine différent », écrit 
M. Gilles Coville, rédacteur en chef, 
data un éditorial (rédaction ; 2, rue 
de la Baume, 75008 Paris). 


IBM 
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tnfatm probable do temps en France 
entre le v en dr ed i 23 novembre à 
0 heure et le sa med i 24 novembre 1 


PRÉVISIONS POUR LE 24 NOVEMBRE A 0 HEURE (GMT) 


Le rapide fime perturbé d’ouest se 
maintient. Dans ce flux circule us front 
«ndiibiTit avec de Pair doux et timwM»- 

Samcdi, la zone pluvieuse qui aura 
intéressé la miit une moitié nord du pays 
se décalera vite vers le sud-csL EDe don- 
nera des pluies modérées le matin, du 
Snd-Ouest aux Alpes, puis quelques 
ploies en Méditerranée, avant de s’éva- 
cuer bars du peys l'après-midi. 

Le vent, de secteur ouest, sera très 
fort à l'intérieur, en moitié nord, fat mût 
de vendredi i «amedî. On pourrait 
atteindre le fort coup de vent en Man- 
che. 

Après le passage de In zone pluvieuse, 
les édairdes deviendront progressive- 
ment pins belles, avec toutefois quel- 
ques averses le matin, au nord de b 
Seine, l'après-midi, dans te nord-est. 

Une nouvelle onde pluvieuse concer- 
nera en fin de journée les régions s'éten- 
dant de b Bretagne à r Aquitaine, avec 
n o uv eau renforcement du veut. 

L’après-midi, Les températures attein- 
dront des maximales de 14 à 20 degrés 
du nord nu sud. Les en baisse 

de quelques degrés dans b nord-ouest, 
évolueront peu ailleurs. 

EVOLUTION PRÉVUE 

POUR LE DIMANCHE 25 NOVEMBRE 

Les pluies ayant atteint les régions de 
l’Ouest b veille progresseront cette fois 
vers l’Est, accompagnées d'un renforce- 
ment du vent de sud-ouest- Elles s’éten- 
dront en fin de journée du Nord-Est an 
Massif Central et au Sud-Ouest- . 

Avant l'arrivée de ces pluies, le temps 
sera agréable pour se couvrir progressi- 
vement. sauf sur In régions médxterra- 


ENBREF — 

ENVIRONNEMENT 

HÉLAS. PAUVRE BOfUC L - En 
janvier damier. Banc a été re- 
trouvé tué d'une balle, probable- 
ment par un braconnier. Borrc était 
l’un des huit lynx rântroduîts, en 
1983 dans les forêts vosgiennes, 
après un tiède et demi d’absence 
de l’espèce. L’opération « Rempla- 
cer Boric» lancée par r Association 
fédérative régionale de protection 
de b nature en Alsace (AFRPN) 
s’adresse i ceux qu’intéresse b 
sauvegarde de notre patrimoine 
naturel. 01e les invite à adresser 
leurs dons à l’ AFRPN, Opération 
Lynx, 8. nie de b Bourse, 68100 
Mulhouse. Renseignements : ( 1 ) 
336-79-95. 

EXPOSmON 

VITESSE ET LONGUEUR DE 
TEMPS. - L’Observatoire de 
Paris organise une exposition sur 
le thème : « Longueur et temps s è 
r occasion de la nouvelle définition 
du mètre établie parla Conférence 
internationale des poids et ms- 
ara -. c Le métra est la longueur 
du trajet parcouru dans le vide par 
te lumière pendant une durée ds 
1/299792458 de secondes. 
Dans des perspectives à la fois 
historiques et scientifiques, les vi- 
siteurs pourront voir des docu- 
ments, des instruments (horloge à 
eau, horloge atomique, etc.), mais 
aussi assister à des expériences et 
ft des démonstr a tions. 

★ Observatoire de Paris, 61, ave- 
em de Ktoerratotoe, 75014 Paris. 

m : 320-12-10, du 1« au 16 dé- 
cembre tuas les jram de 10 fa i 17 h. 
Adritea 10 F, êtadbat* et ftcéf . 

5F. • 

FORMATION 

SOCIOLOGE DU TftAVAfl- - 
L’Institut d’études politiques «te 
Paris organise, du 11 décembre 
1384 eu 27 juin 1985, un stage 
sur le thème « Méthodes et prati- 
ques sociologiques pour fana lyse 
des situations de' travail », destiné 
phts particulièrement eux caches 
et sociologues travaillant en entre- 
prise, désireux d'améliorer leurs 
comaissances dans les domaines 
de l'organisation du travail et des 
relations sociales. 

* Iasdrat d’études peBtbn a de 
Psri*. Direction da service de fnr- 
■retioa rnnrtiwM 215, boulevard 
Saiat-Genaaiu, 75007 Paris. 
TEL: (1)26*39*1. 

WHHMIÈRES BV STOMATHÉRA- 
PIE- - Des sessions de formation 
dTnftTHièifls en s t omatl iér a pia au- 






mæ, 




Samedi 24 »ov*inbr* ^| 

PARIS >lÿ-' 

Nouveau Drouot, 14 lettres: 
bijoux, bibelots, fourrme^pfctos, 
marines. 

ILE-DE-FRANOfe ' 

CorbcO. 14 heure: ^b&bx, par. 
celâmes, meubles; DresâL 14 b 30 : 
armes: L/lsle- Adam, 34 .heure» : 
meubles et objets divtôeAtotes- 
la- Jolie. H heures u fmmàèi, 
bijoux; Rambooütet, 14 b»: meu- 
bles et objets divers. 

Cfe n a ncfa e 25 e era adi re 

Chartres, 14 heures Loèijebi «fan. 
argenterie, meubles, bicyclettes 
anciennes et documentation rap- 
portant; Les Audelya, 14 b 3Û : 
meubles, objets d’an, argenterie, 
bijoux; Liste-Adam, Ï4 heures: 
tapis d’orient: Louviers, I4 h 30; 
Extrême-Orient, tapis; Pontoise, 
9 heures: véhicules automobflo; 
Rambouillet, 11 heures: mamücnts 
et documents du XVIH* .tiède; 
14 heures: monnaies. tivrenSrês. 
14 h 30; éventails, costumas de 
tbéêtre, meubles, -tableaux ; 
Verrières-le- Buisson, H> et 
14 heures : art populaire; 
Versa illes-Chevau-légeïs, 
14 heures ; tableaux- ânexes^et 
XIX e siède, objets d’art, 
grands vins. -• - ■[-$$$&-- 

PLUS LOIN 'M' 






néeoes, où le vent renforcé s’orientera 
au sud. 

A l 'arri vée de cette perturbation, 
Faprës-midz, le temps sera variable dans 
le Nord-Ouest, avec des éclaircies et des 
avencsoMères. 

Les températures seront en légère 
baisse par rapport lia veille. 

La pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était, 1 Paris, Us 
23 novembre, à 7 heures, de 1003 3 mil- 
libars, soit 7324 millimètres de mer- 
cure. 

Températures (le premier chiffre 
ôu&qee le maximum enregistré au cours 
de la journée' du 22 novembre; le 
second,' le min imum de la nuit du 
22 novembre au 23 novembre) ; Ajao- 


ront Eau du 14 janvier au 1« fé- 
vrier et du 16 avril au 7 mai 1985 
à l'Institut international supérieur 
de formation des cadres de santé 
162, avenue Lacassagne, 
69424 Lyon, codex 3, téL : (7) 
854-54-12) et du 7 au 19 janvier, 
du 11 au 22 mare et du 3 au 
14 juâi 1985 à Paris, dans le ca- 
dre du GRIEPS (Groupe de recher- 
che et d’intervention pour l'éduca- 
tion permanente des soignants), 
1, place du ll-navembre-1918, 
94360 Bry-sur-Mame (1) 881- 
60-90. Le contenu -des pro- 
grammes est le même pour les 
deux formations. (La stomothéra- 
pie consiste ù soigner des patients 
qui, par suite d’une op é ration ou 
d'un accident, ont - temporaire- 
ment ou définitivement — un 
abouchement d’organe è la peau : 
in te st in , uretère, etc.) 

SOLIDARITÉ 

UN GUIDE POUR LES SANS- 
LOGIS. > La préfecture de là ré- 
gion d’He-d e Fra n ce , an collabora- 
tion avec f observatoire ■ régional 
de santé, vient de réaliser un 
«Guide pratique des centres d’hé- 
bergement pour personnes an dif- 
ficulté». 

Cette brochure, diffusée dans 
les. mairies, les préfectures, (es 
services sociaux et les commissa- 
riats de police, répertorie les cent 
quarante établissements qui of- 
frent des possfcffités d'héberge- 
ment en Ue-dfrfranqe. en men- 
tionnant leurs caractéristiques 
(aide aux toxicomanes, eux conva- 
lescents, aux prostituées, aux 
jeunes en tfiffieuhé, etc.). Sont 
également précisés le sexe et la 
tranche d'âge des personnes que 
ces établissements peuvent ao- 
cuefflîr. 

Sur les 6464 places d’héberge- 
ment proposées, près de la moitié 
sont localisées dans la capitale. 


do. 19 et 9 degrés; Biarritz, 20 et 17; 
Bordeaux. 18 et !S; Bourges, 16 et 13; 
Brest, 15 et 12; Caen, 17 et 11 ; Cher- 
bourg, 14 et 9 ; Clermont-Ferrand, 18 et 
14; Dijon, 1 1 et 1 1 ; GrawMo-St-M.-H, 
8 et 8; Greuoble-St-Geoirs. 10 et 9; 
Lille, 15 et 11; Lyon, 13 et 12; 
MaracaUe-Marignane, n et 9; Nancy, 
13 et 12; Nantes. 16 et 14; Nice-Côte 1 
(TAzur, 16 et 10; Paris-Momsouris, 17- 
et 12; Paris-Orly. 16 et 1 1 ; Pau. 22 et 
U; Perpignan, 18 et 9; Rennes, lé et 
: 12; Strasbourg, 15 et 14; Tours, 16 et 

13 ; Toulouse, 20ei 9; Pointe-à-Pitre, 27 
et 21. 

Températures relevées 3 l'étranger : 
Alger, 22 et 7; Amsterdam, 14 et 10; 
Athènes. 18 et 10; Berlin, 8 et 7; Bonn, 

14 et M; Bruxelles. 16 et 10; Le Caire, 
24 et 14;Hes Canaries. 25 et- 19: Copea- 
: bagne, 7 et 6; Dakar, 24 et 24; Djcrba, 
20 et 11; Genève, 10 et 10; Istanbul. 10 
et 7: Jérusalem, 19 et 10; Lisbonne, 19 
et 14; Londres, L3 et 8; Luxembourg, 
13 et 10; Madrid. 15 et 8; Montréal. 0 
et - 4; Moscou, - 1 et — 3; Nairobi; 25 
et 14; New-York, 4 et — 3; Palma-de- 
. Majorque, 19 et 10; Riode-Jancïro, 25 
et 20; Rome. 18 et 9;Stoddraiin,5'tJl3; 
Tozeur, 20 et 1 1 ; Tunis, 20 et 11. 

(Document établi ; 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie amtanale. ) 

PARIS EN VISITES 

. DIMANCHE 25 NOVEMBRE 

• L’art de. la sodptare mondaine». 

1 5 heures. Musée des monuments fran- 
çais, M* Oswald. 

• «L’abbaye, de Pentemont ». 

15 heures, angle rue de GreaeOe et ne 
deB<dlccha»e,-M h Zqjovic. 

« Le cUtcau de Maisons-Laffitte », 1 
15b 30, entrée, côté parc, M™* ffukjt.' 

. «La Renaissance en Europe », 

16 fa 30, 62, ne Saint-Antoine, 
M» Saint-Girons (Caisse nationale -des 

nmnimen ftt Tiw h w ïqll M) . 

• Rue du PafrdeJa-MuLe », 15 h 15, 
50, roc des ToameOes (M“ Barbier) . 

« HÔtel de Bourbon-Condé », . 
15 bernes. 12, rue Mounear (M“ Fer- 
rand). 

■ Montmartre», 14 fa 30, métro 
Abbesse* (Tes flâneries). 

«Le Marais», 15 h, 24, rue Pavé 
(Paris et son histoire). 

■« Sept des phs vieilles maisons do . 
Paris», 14 b 30, 2, nie des Archives 
(Paris autrefois). 

1 « LHe Saint-Louis », 10 fa 30, métro 
. Pont-Marie (M. Pobyer). ^ 


Agen, 14 heures : metiUcs, &Kn 
d’art; Marseille, 14 h.30.î «SB* 
d'art. Extrême-Orient, menlfits;. 
Montnaort, 14 heures: mobilier 
d’un château; Montpellier, 
14 heures : tableaux anciens, 
tableaux modernes, argenterie, 
bijoux; Nantes, 14 et 20 heures : 
livres; VUlefrauclie-tur-Saêet, 
14 h 30 ; meuMcs, objets (Fart, 
tableaux, Extrême-Orient. 

Dimanche 25 novembre ~ 

Arles, 14 heures : Extrême- 
Orient; Aubagne, 14 b 30: gravures, 
bijoux, argenterie, meubles; Avi- 
gnon, 14 heures; bijoux, objets 
d’art, tableaux, meubles; Calais. 
14 h 30 : bijoux, argenterie, objets 
d’art, tableaux, meubles; Dijon, 
14 heures : meubles, tableaux, tapis; 
Fëcamp, 14 heures : tableaux, meu- 
bles. argenterie, bijoux; Mcntargfs, 
14 heures: meubles, tableaux; 
MontmmV 14 heures: mobilier 
d’un château; Romans, 14 h 30: 
objets d’art, meubles; Troyes, 
14 heures: monnaies, céramiques, 
meubles, tableaux anciens, argente- 
rie; Voqgeot, 14 h 30 et 21 heures : 
tableaux anciens et modernes, meu- 
bles, argenterie, bijoux. 

FOIRES ET SALONS 
ITANTIQlJnÉS CT BROCANTE 

Rordcanx-Qiàaconccs; Evry 2, 
Menacer (91), Metz, Paris quai 
Branly, Samois-sor-Seine (77) 
(dimanche seulement) . 


vège » ; 16 h 30 : • La Suède » ; 
-18 h 30 : «Xa Finlande» (Rencon tre 
de* peuples). 


*Rue de Richelieu », 15 heures, - 
métro Quatre-Septembre (Présence du 
pâmé). 


CONFERENCES 

DIMANCHE 25 NOVEMBRE 
60, boulevard de Latour-Maubourg, 
H, Bnunfdd : 14 b 30 : « La Nor- 


JOURNAL OFFICIEL— 

Sont publiés au Journal qffùiél 
du vendredi 23 novembre: : 

DEUXTDÉCRETS 

• Portant modi fi catio n des. dis- 
paritions du code .des- assurances 

- relatives & la réglementation des pla- 
cements des entreprises d’assurance 
et de capiï&Hsàtion. 

• Pris pour l’application de 
rordounance du 21 mars 1984 rda- 

. tïve au revenu de remplacement des 
.trava£tteura invofontaireaicnt , privés 
.d*emplaL ■ 

UN ARRÊTE . 

• Portant création d'un bureau 
dès marchés à l'établissement public 
duGrandLouvre. 

RECTIFICATIF, - Jénnie 
ChurdulL- L eomotition consacrée 
a Jcnmc Churchill a heu ait 34 ave- 
nue Kléber i Paris, lfi* et non au 24. 
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STAGE 

c SAVEZ-VOUS URE UN JOUR- 
NAL ? ». - Sara es titra, l'Union 
fenwiime civique et sociale (UfCS) 
proposa do devenir des * caneom- 
metmrs actifs de rM tx matio n » 
(grille d'analyse, réflexion en 
groupes, exercices de créativité). 
Stage de trois jours, fais 13, 14 et 
17 décembre. Renseignemen ts et 
inscriptions : UFCS, 6, rue Béran- 
ger, 75003 Paris. TéL : 272- 
19-18 raprès-mûfi. 
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offres D-aiptoi 90.00 

0EMAM1ES D'EMPLOI ] 27,00 32.02 

"«W8ILKR 60*00 

^ssss mM :: «u» ?î:li 


MAOIKB CUUSEE* 


ANNONCES ENCADRÉES **■"£?* 

OFFRES D'EMPLOI 5 2'22 ? 2 'S 

DEMANDES D’EMPLOI l5 '°° JJ-Jf 

IMMOBILIER 39.00 46,25 

AUTOMOBILES * 39.00 46.25 

AGENDA 39,00 46,25 

• DmmhA salon sixtes au nombre de parutions. 


OFFRES D'EMPLOIS 



ROHM 

MARS 


‘JEUNES CHEFS DE PRODUTTS 
A FORT POTENTIEL Réf, vm 7/950 F 


Sodâtë c himiqu e internationale 

INGENIEUR DE PRODUCTION 

Réf VM 30/222 A 


Ekctbdté 

RéÿoQs: Paris, Le Havre 

CHEFS D’AGENCE 


Réf. VM 10/1216 A/B 


SI vous »esjntêrœ& par Tun de ces postes, nous vous remercions de ncais adresser 
un dossier de candidature, en prédsant la têfÊrsBce' choisie. 


GROUPE EGOR 

8, me de Bot) 75008 Paris. 


CENTRE DE DOCUMENTATION 
taehwilw 
INGÉNIEURS 
INFORMATICIENS 
et CHEFS de PROJETS 
H. ou F. - ' 

F o rmation doctorat débutant 
ou <CpL cfingénlaur atapér. 1 ou 
3 ans dana un posta tfiftB»- 
raeur. Comaleranoee SIRIS 8 et 
CGOS mod. 400. Acdv. déve- 
loppant. toflloWa sur DPS 7/80 
et mW 6 taxai connectée. Nat. 
françWsa. fcéré O.M. Dteporv- 
bOfcé tai s na dla t a . Ré m unér a tion 
113.000 F/an. Ecr. r» 30.154 
C on t r a i s cf Annonças. 

121, rua Résumur. Paria- 2*. 

ETS D-EMS80N. SIA». PRIVÉ 
(750 élèvee niveau étudee 
BA C + 3 aî nées) 

1 1NGÉNIEUR 

(ODE ÉCOLE OU UIWER&J 
Oriamé app Uci tio na pratiquas 


emplois 

régionaux 


LTNRA racruta 

UN INfSCNIEOR 
DE CATEGORIE 2A 

F ON CT I ONS : raaaourcas gén 


l'immobilier 


ippartements ventes 


ihodotoqto. proapactlona. 

il» t ifrairînn af|_ il 1 

BiBuvoDn, ■«ncDanL 

0 

P Mwe a» an Franco at A 


— Conception at aneacbamant 
T.P. (é^ecrronKpjB 9l micro- 


— BMS OfON MANIES STRAS80UBG TOULOUSE 

MMNO PBTO6K HMA VBOA DÜSSBDOHF UMOM MABBOÏDKTO 


èg@r 

TDKYD ^7 MONTREAL 


Uns première expérience ds 
renaetgn amant ou da la tomta- 
tlon constirurait un atout. 
Salaka annuel 150.000 9, 

Env. C.V. è ESVEA 
71, rua AlbarL 75013 PARIS. 
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CHAQUE MERCREDI 
LE PANORAMA 
DES OFFRES D'EMPLOIS CADRES 


FORMATION ET APTITUDES 
REQUISES : dJpWme kwénWur 
Ecole nationale aupériaure 
‘cTegron. ou thèse de 3* cycle. 
Pr ati qua de l'inÿié. 

LABORATOIRE. D'AFFECTA- 
TION : INRA M. Ptatrt MANSAT, 
laborstolra d’amélioration das 
plantas fbunOQètue mAdharra- 
nlaim nadon d’améKoradon 
das plantas. 

Do maîns a da M al fl uefl. 
34130 Maüguo. 
Télépbona : (67) 23-61-01. 

Cancfidstursa à déposer au plua 
twd le 3-12-1384. 
PIÈCES A FOURNIR: 
la dossier d a can dMatura est è 

au laboratoire tr al fa c t ari ott 
(adressa ci-deesus) : 

— un clv. coinplat et détaillé : 

— une lattra- da motiva don 
(manuscrits) ; 

— uns ficha d'état crvfl ; 

— uns photo récente: 

— uns copia du (dos) di- 
piôma (•}. 


DEMANDES 

D'EMPLOIS 


J-H. 18 ans ch. emploi 

SERVEUR an RESTAURATION 
(26)01-40-12. 


3 CHAMBRES + 2 BAINS 

cuisina équipés, CALME. 
POSS. GARAGE. 2.400.000 F. 
Vis. samedi da il h 18 h 30. 
14, R. OU CLOITRE MADAME. 



Imm, pierre da t.. balcon a /rua, 
ehf. oantr. IncSvrdual. grand b- 
vtaig. 1 chbca. e n tré e , eu»» . 
dcha. vr.-c. , 

14, RUE BERTHOLLET 
vsndr., sam., hindi. 14-17 h. 



H. 31 ans. cAb. partant coo- 
rammam matait, ch. emploi 
tnreeii trev. écritures. P ossé d a 

ordre et méthode. UbTa tanméd. 

TéL 608-06-27 da 9 h à tO h 
at après 20 h ou 
EtY. B/IP 6.896 le Mon daPph- . 
servit» ANNONCES CLA SS É. 
5, me daa Itafiena, 75009 Paria. 


J.F. (pariés. 3 bq tanguas mat. 
banc. angL BP1&2, BP 3 an 
cour». 8 a. ap. bq angL. aaribL 
<T suppôt. crimm. anaL da faBans. 
Wacti posta starvL ou autra Paria, 
proche bandana, libre rapM. 

TA. 228-45-51 le 21/ltoo 
Ecr. s/rr 1.589 l* Atonds Pub., 
service ANNONCES CLABSfiS 
B. rua daa Italana. 75009 Paria. 


automobiles 



L’MAY-LE S-ROSES 
En ca p oonnal. gd stanesng 5 P., 
130 nP. 6 P. 153 m*. 
547-82-82/551-32-11. 


COURBEVOIE 

fléai dance Monttoia. Mairie, 
appt 87 m*. tt Mt. ai H- +3». 
aol ail. calma, cave, park. 
780.000. 788-18-28 apr. 18 h. 


URGENT vd appt équipé pour 
8 para. Hauts rie Veugrarver. 
08270 VMeneuve-Loubat. 

T. (63) 43-22-73 h. repas. 


MONTE-CARLO 

vd 90 m* a- spland. r sr r as s a t 
85 m*. imm. luxa, vue mer. 
1.200.000 F. 16 (1) 554-05-85. 


A vd lignas VAL CLARET 2 P., 
a de bns. kitchenette, état 
neuf, evpcaé ptam sud. vue 
dégagée. 290.000 F. 
Téléphona : (88) 60-11-90. 


locations 
non meublées 
offres 



ENTRE PARTICUUER8 

C.LP. 807-05-46 

88. ru# du Chem m- Vert. 
76011 Paris. M- Sb-Amfaroiee. 


LOCATION 
DISPONIBLE 
ancra particuliers 
Porta banlieue 


707-22-05 


2 p, M 3 p. Maison, prêts 
convention nés. Sur plaça 
samedi. 14hè 17 h. 

2. rua d* Arcusl. 


CENTRALE DES PROPRIÉ- 
TAIRES ET LOCATAIRES 
43. rua Claude-Bernard. 
PiA-O*. Métro CENSI ER. 


75* arrdt 


M* JAVEL 


moms da 5 C.V. 


Vd 2 CV-6 1979. 88.000 km. 
Frolns. embrayage. pneus 
neufs. Prix 70.000 F. 

TéL: 268-08-68 -après 19 h. 


de Si 7 C.V. 


Vend Fiat 900E. 6 CV. 
B plaças. 1881, 54.000 km. 
TéL : (3) 420-36-20. 


Imm. piarro da t., gd fiv.. 

1 -chbre. ancrée, cul»., bâtais, 
w.-C-, «dit. cantr. Infvldud.. 
26. rua ds la Convention, 
■am.. dkn.. lundi. 14-17 h. 


- M* EMHJE-ZOLA 
SéA. dWa + 2 ch., baie., réc.. 
8* éc.. vue. Via. sam.. tSm. 
T11» h 17 h. 119. ov. EmBa- 
Zola ou tél. : 660-83-67. 


77* arrdt 


BD DE COURCELLES 

Très bal appt 5 peas. piaf. M- 
mle. Prévoir trsvx. 545-5 7-7 S. 



locations 
non meublees 
KHI demandes 


Pow rBriga on t a at employés 
mutés IMPORTANTE BAN- 
QUE FRANÇAISE rsch. Paris 
et anvtr. OTUDIOS. APPTS 
lias surfaces. VOJLAS loyer 
Am accepté. 504-01-34. 


Région parisienne 


Etude ch ercha pour CADRES 
vIBas ttaa banl.. loyer garantL 
TéL ; 889-89-66. 283-57-02. 


F bureaux j 


Locations 


„ VOTRE SIÈGE A PARIS -17* 

BUTTES-CHAUMONT 

I mi iw if acot. od té.. 3 ch., tt 

cft. 5* étÜMC. Samaifi 14 h é VOTRE SIÈGE SOCIAL 
17 h. 12. avenue Laumlèna. Constitutions de Sociétés st 
Tél. s 202-57-79 (mstinl. tous aarvioas. 35S-1 7-50. 


appartements 

achats 


Psnicullar achète comptant 
beau 3 pièce» confort è Paris. 
T: 871-30-03 de 10 h* 121 ». 


chalets 


A vendra c ha l et 8 m X 4 m ré- 
cent- Parfait état, équipé. Prix 
littliaisanî. TéL : 082-06-74 
(la soir). 


fonds 

de commerce 


Ventes 

URGENT 

A vendra ds QUEYRAS Alt. 
1.600 m. près St-VERAN. sU 
fd at ski alpin, csa ram. fan». 
HOTEL RESTAURANT *“ NN 
Création début 1984 
8 chbraa. restaurant 50 pl- 
poas. axt. T. 15 (92)45- 76-07 
ou ter. SARL LES ETERLOU DE 
L’ESTUAU RISTOLAS. 
05460 ABRIES. 


A CEDER causa ratrana Sté 
TRAVAIL TEMPORAIRE créée 
an 1866. Ecr. n» 31 194 sur an- 
vakmpa è J.R.P.. 33. r. de 
r Arcadv-8*. qui tranamattra. 


boutiques 


Ventes 


MARIE 14*. PRES a BUS a 
Mura petite boutique libres. 
RARE. 200000 F. 834-29-10. 


maisons 
de campagne 


BORDURE SOLOGNE 

200 KM PARIS 
PAR AUTOROUTE DU SUD 

SUR 1 HECTARE 

da beau terrain boisé, maison 
récente pista» pi e d, très c ontor- 
tabte s& + 3 chbraa + dé- 
pend.. pécha, chassa. BELLE 
AFFAIRE. Prix: 500.000 F. 


propriétés 


Part, vd très beau MAS p tovsn- 
çei, parc, pisema. 14 ha. près 
bois. 1 5 mn AJX. 
Téléphona : (42) 57-85-83. 


viagers 


F. CRUZ - 266-19-00 

8. RUE LA BOÉTIE -8* 
COnsaé 47 ane d'expérience. 
Px, rentes indexées gara nti aa. 
Etude gratuite d iscrète. 


Etude LOOEL. 35. bd Voltaire. 
PARIS-11-. TéL: 355-61-58. 
SpéciaHsta vlagara. Expérience. 

discrétion, conaatls. 


immobilier 

information 


A LOUER 

Très nombreux appts PARIS, 
BANLIEUE. A ppelât la centra 
tf Inform atio n da r ASSOCIA- 
TION FRANÇAISE DES PRO- 
PRIÉTAIRES. 3. rua Mcntévf- 
déo. PARIS- 7 B -. 504-20-00. 


Chaque mercredi. « Emplois Cadres » 
publie une sélection des offres d’emplois 
destinées aux cadres, parues la semaine 
écoulée dans le Monde, plus une sélection 
d’annonces du Herald Tribune. 

Un document de synthèse indispensable 
aux cadres qui voyagent et aux entreprises 
nationales ou internationales qui les 
recrutent. 

En vente chez les marchands de ]ournaux : 6 F 


>g 




Nom 


Adresse 


Code posta 


Prénom 


Nombre d'exemplaires 


X 7 F (frais ds port indus) 


Commande I fa« P™- ^ 


Voue conuBimdc vous parviendra dans les pftu brefs délais 


Livres 


Particuliers 


(offre*) 

IBM 196.C è boula, moitié prix 

4.000 F. IBM 82C 1880. 

3.000 F. Tütcopi»ur Xbtom. 
TéL : 246-82-28. 

Brocantes 


ParttcuUor vend meubles ts Détectives 


Psychanalyse \ Restaurants 


T-uSS PSYCHANALYSTE 

«sbéta.P. QuOat— 12. Dtsci du ■ vivH™m»«v>» 

2000 MONTUÛSl R «« oit " r*ndes-vou>. 

inaaira. ^baiumuiieummi. 735-28-85. (Tél. an soirée.) 


HENRI LAFFITTE 
Achat comptant da LIVRES 
13. r. da Sud 8* - 326-88-28 
Catalogua an distribution. 


styles anciens. coratolsoB- 
Téléphone (1) 880-74-24. 
r èa midi. 


Carrelages 


DIRECT USINES 

BOCARBL 3 G 7-09-46 + 
113, sv. Parmentier, Paria- 1 1* 


Cours 


Béiévolement 

séances ds conversation en 
anglais, ta niveaux et angL 
d 1 affairas. Tél. : 919-41-92. 

•LH. donna cours (Taraba (dia- 
lecte «yno-Bbannh) tous nhraoux 
ainsi que (Taraba modama. 
Téléphona : 586-28-70. 


Prof. dipL donna lacana parti- 
ouHèrae da judo et da Viet Vo 
Dao è domicile. 
Téléphona : 704-40-61. 


PAPYRUS D’EGYPTE 
Paint è la main. Gros, 
1/2 gros, détail. Expos i t i on 
permanente as. r. M.-Anga, 
75016.651-61-67. 


Manuscrits 


Rech- manuscrits en vue 
promouvoir et éditer. 

Il) 279-18-60 (19 et 22 h). 


DÉTECTIVE PRIVÉ 
Tél.: 822-95-52 


tWUUfcIM. 

(Affaires privées, butostrialles 
et commerciales) 
FILATURES 
(Auto-Moto) 

Toutes missions Franco at 
étranger. Rapports utilisables 
d evant (as tribunaux. 
Prauvee pour ta justtaaa. 
Rapide - Discret - Efficace. 



Philatélie 


ACHAT 

TIMBRES da COLLECTIONS 
AU COMPTANT 
DEPLACEMENT 
ESTIMATION 
DISCRÉTION 
Bor. é JAP. s/réf. 77M. 

39, tua da r Arcade. 
75008 PARIS, qui tranam. 

Moquettes 

X saisir 

MOQBETTE qper IELDBRS 

12 coloris 

Prix posée: 55 F/m». • 

MOQUETTE 100 % 

purs Wool marte. 

Prix posée : 99 F/m*. 
Téléphone: 858-87-12. 


amerîcan 


281, boulevard Raspail 75014 Paris 

THE AMERICAN 
LANGUAGE PROGRAM 
cours/american in v.o. 

• session Irimestriefle de jmvier 

# stages intensifs tous les 15 jouis 
a week-ends à r American Coïter 
a préparation au T.OJEJX. 

BtscriptioRS ImiiléffiBtes - rensetanemenlB 33&21 JO 


Sia’ aa terrasse unique au bord 
du Lomg 
HficellBrie 

La Vanne Ronge*** 

77690 MONTIGNY-SUH-LOING. 

Tél. : 16 (81 424-82-10. 
(Ska classé de r lie-da- Franco i 

A 45 mn da Parts, on forêt de 
FontaineblMu. 


Restaurant LA CALECHE 

4. rue du Coo-Grts. 


422-81-77. 




Troisième âge 

RÉSIDENCE ■ LES CÈDRES > 
10* Pta Italie. Perla, reçoit 
toutes personnes, tous Sgas, 
validaa. sami-validea. handi- 
caoéi. soins assu rés, petits ani- 
maux familiers acceptés. 
33. sv. da Vltry. 

-94800 VILLEJUIF 
Tél. (1) 728-89-83, 
(1)838-34-14. 


Vacances 


Tourisme 

Loisirs 


LES ORRES (05) appart e ment 
très confortable. aoMI. pour 
6 personnes, près pistas pour 
vacances Noél at février. 
Téléphona : 772-OB-82. 


Ski Nofll. février. Pèqum 5 è 
17 ane, encadrés par prof. 
<1)322-85-14. 


Loue studio meublé pied daa 
pistes, station ski. Liaison 
Corbior-Touesuira. Renseign. : 
Raymond Sport. 73530 Saim- 
Jsan-tr ArvsG. (79) 59-70-81. 


Part loue AVORIA2 
du 20 au 27/12 et du 27/12 
»u 3/1 appts 5 pers.. forfaits 
ski. loteire compris. 
Télépbona : (28) 42-34-42. 
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SOCIAL 

SELON UN SONDAGE PUBUÉPAR « CFDT-MAG AZINE » 

■ m i . .. - t 

74%desFrancaÎ5 sont favorabJesàla modernisation 


74 % des Français conskièreat la 
modélisation du pays comme une 
chose positive. Publié dans le men- 
suel CFDT-Magazine à l'occasion 
de la sortie de sa nouvelle formule» 
on sondage réalisé par la 
SOFRES (1) et présenté an cours 
d’une conférence de presse le 
22 novembre, établit que le thème 
de la modernisation n’effarouche 
pas l’opinion. Les jeunes et les 
cadres y sont favorables, tandis que 
les ouvrier? se montrent pins pru- 
dents. 

Toutefois, et à '59 %, les personnes 
interrogées pré f èrent que la moder- 
nisatiou soit étalée dans le temps 
plutôt qu'accélérée pour sortir plus 
vite de la crise. Parmi les priorités, 
la création d’emplois (79 %) vient 
en tête suivie du redressement de 
l’économie française (54 %), 22 % 
seulement souhaitant le maintien 
des avantages sociaux. Quant aux 
domaines sur lesquels l’effort doit 


porter, les personnes interrogées - 
retiennent l’école (42 %), l’industrie 
(45 %) la recherche (47 %) et ce 
dm» toutes les catégories socio- 
professionnelles. 

S’agissant des conséquences de la 
modernisation, enfin, le sondage 
révéle que 55 % en attendent la 
création d'emplois dans des secteurs 
nouveaux, cette conviction étant 
plus forte chez les cadres supér i e ur s 
(79 %), 43 % pensait à des suppres- 
sions d’emplois dans des secteurs 
traditionnels et 43 %, encore, à des 
difficultés d’adaptation pour ‘les 
gens qui n’out pas au niveau 
d’études élevé. 25 % seulement en 
e spèrent une réduction de la durée 
du travail. 


(1) Sondage réalisé du 4 an 10 octo- 
bre sur un A^wmtîiiftn repr é se ntatif de 
la population française âgée de dix-bail 
ans et plus selon ht méthode des quotas. 


La nouvelle politique salariale du CNPF 


(Suite de la première page. ) 

Nul besoin cette année de faire 
une telle recommandation : au 
cours du premier semestre 1984, 
vingt-six accords ont été signés' 
dans vingt-trois branches profes- 
sionnelles dans la limite de 5 %, 
tandis que les décisions patronales 
unilatérales étaient •souvent très 
inférieures à ce chiffre ». 

Le président de la commission 
sociale du CNPF évite, comme 
déjà pour 1984, de fixer une nonne 
chiffrée unique pour 1985 ; niant il 
recommande une règle du jeu sala- 
rial en six jmints dans le cadre 
d’une politique contractuelle à 
laquelle il se déclare toujours atta- 
ché. «Les principes de liberté des 
salaires et de liberté des prix, 
écrit M. Chotard. doivent nous 
conduire à mena’ une politique de 
salaires socialement responsable. » 
Fidèle à une orientation déjà 
ancienne, le CNPF indique qu’il 
« multipliera ses efforts pour que 
les pouvoirs publics renoncent à 
leur politique de revalorisation des 
bas salaires par le SMIC, laquelle 
relève avant tout de la négocia- 
tion ». Selon une étude récente de 
la direction des relations du tra- 
vail, sur cent cinquante-cinq grilles 
de salaires couvrant sept millions 
de salariés. «90 % des conventions 
collectives ont un « mini » ouvriers 
et employés non qualifiés Inférieur 
au SMIC -25 % des conventions 
collectives disposent d’un salaire 
« maxi • des ouvriers non qualifiés 
supérieur au SMIC», ce qui souli- 
gne r urgence de nouvelles négocia- 
tions sur les grilles. 

M. Chotard affirme surtout avec 
force un nouveau principe selon 
lequel «/es critères économiques 
doivent être pris en compte en 
priorité Il suit ainsi une voie 
ouverte par 1X11 MM (patronat de 
la métallurgie), qui estimait que, 

« pour s’affranchir définitivement 
de l’indexation tant en niveau 
qu’en Masse, les salaires devront 
être fixés en prenant davantage en 
considération deux types d'élé- 
ments qui avaient été plus ou 


mance et au mérite». Cet encoura- 
gement à l'individualisation des 
rémunérations ou à un système de 
méritocratie salariale ne fait que 
pr endr e en compte une situation 
qui s’est déjà développ ée dans plu- 
sieurs secteurs industriels comme 
la métallurgie notamment, oà dès 
février 1982 la CGT avait dénoncé 
la. « pratique courante » des aug- 
mentations individuelles. « selon 
des critères souvent douteux ou 
inadmissibles ». Par principe, les 
syndicats sont opposés à ce sys- 
tème, dans lequel ils voient . le 
germe d'un renforcement des iné- 
galités. Mais une certaine évolution 
s’est amorcée, les cadres de,PUCC- 
CFDT ayant récemment affirmé 
que « les rémunérations peuvent 
Sire pour partie liées aux perfora 
montes de l’Individu et du groupe 
de travail », mais à condition que 
des « règles claires • soient négo- 
ciées daté les e ntr eprises. 

La quatrième orientation de 
M. Chotard concerne plus spécifi- 
quement les cadres, dans la logique. 
même du système de performances 
individuelles : « // faut, dans le 
même ordre d'idées, marquer une 
attention particulière à f encadre- 
ment dont le rôle est fondamen- 
tal » Les entreprises réalisant des 
bénéfices sont toutefois invitées à 
recourir à ('intéressement des sala- 
riés pour modérer la rigueur des 
recommandations patronales. 
Conformément aux déclarations de 
M. Gattaz en septembre sur la 
relance de la participation des sala- 
riés, a est précisé quelle dispositif 
salarial pourrait être complété 
• par une participation financière 
aux résultats et par l intéresse- 
ment, notamment pour les 
cadres». Une. façon supplémen- 
taire de chercher a m o tive r davan- 
tage les salariés, akws que la baisse 
du pouvoir d’achat ne se révèle 


salariale (3,5 % de hausse du 
salaire horaire ouvrier au I e sep- 
tembre 1984, 0,8 % selon une esti- 
mation p rov isoir e au troisième tri- 
mestre), à ne garantir Je maintien 
du pouvoir d achat — voire nn 
léger plus - que là oû les entre- 
prises et les salariés se montreront 
les plus performants. Alors que 
l’on ne connaît pas les directives 
du gouvernement pour le secteur 
public — la limite étant toutefois 
celle du. glissement des prix 
attendu jpour 1985, soit 4,5 %, — 
cette orientation patronale risque 
de provoquer use levée de bou- 
cliers syndicale. , 

Indéniablement, le CNPF joue 
sur la pédagogie de la crise et la 
faible mobilisation des salariés 
pour faire passer son message sala- 
rial. Les tactiques syndicales du 
moment ne rébrameront pas. 
M. André B erger on pourrait être 
amené à radicaliser, dans sou dis- 
cours de clôture du XV* congrès 
confédéral ce 23 novembre, ses cri- 
tiques contre le patronat. Mais Q 
Ta emporté sur les mühants les 
plus combatifs de soi congrès en 
réussissant à faire adopter dans la 
résolution générale un texte qui lui 
donne les mains libres quant au 
lancement ou non d’une action 
interprofessionnelle. Le texte final 
• appelle les salariés à réarir par 


tous les moyens y compris la grève 
contre cette politique antisociale 


être fixés en prenant davantage en 
considération deux types d'élé- 
ments qui avaient été plus ou 
moins délaissés ces dernières 
années : les performances indivi- 
duelles er les paramètres économi- 
ques internes a l’entreprise ( objec- 
tifs , résultats, productivité, etc.)». 
M. Chotard ne choisit pas un pma- 
mètre par rapport à un autre, cette 
question fusant l’objet d’un groupe 
de travail réuni par le CNPF. 

Il reprend, en revanche, la 
recommandation de FUI MM quant 
aux performances individuelles en 
écrivant que « une plus large part 
doit être attribuée dans la déter- 
mination des salaires à la perfor- 


génératement pas très stimulante... 

Bien que M. Chotard ait 
reconnu que ses craintes sur la 
mise en place, du fait des lois 
Anroux, d’une double négociation 
salariale dans les branches et dans' 
les entreprises (soumises à l’obliga- 
tion annuelle de négocier) ne 
s’étaient pas avérées fondées, 0 
consacre sa sixième et ultime 
orientation à un rappel des risques 
d'un tel système: « L’articulation 
entre les deux niveaux de négocia- 
tion. branches et entreprises, 
souligne-t-il, doit être assurée de 
telle manière que soient évitées des 
surcoûts. » Il souhaite ainsi la 
recherche d’une « nécessaire soli- 
darité Inter-erareprises *. 

Si la r ec omman dation du CNPF 
est appliquée, elle aboutira, donc, 
dans un contexte de décélération 


contre cette politique antisociale 
et pour imposer le maintien de 
leur pouvoir d’achat », mais sur- 
tout t] « rejette la pratique des 
grèves tournantes et mandate le 
comité confédéral national pour 
organiser la mobilisation des syn- 
dicats. des militants et de l’ensem- 
ble des travailleurs et fixer les 
modalités d'action nécessaires 
pour rétablir la libre négociation 
des salaires et des conditions de 
travail tant dans le secteur public 
que privé». 

FO ne jouera donc pas dans 
l’immédiat les va-t-en-guerre. 
Quant à la CGT, die sait que la 
mobilisation est plus difficile. Pour 
réveiller l’ardeur de ses troupes, 
M. Henri Krasudd a annoncé 1e 
23 novembre, à l'issue d’un comité 
confédéral national, un « temps 
fort national » le 3 décembre 
(avec manifestations et déléga- 
tions) sur la flexibilité de l'emploi, 
lequel donnera le coup d’envoi à 
une quinzaine d’actions - avec des 
initiatives de fédérations comme 
celle de la métallurgie - sur 
l’emploi, le pouvoir d’achat et la 
protection sociale. M. Knsuclti 
n’écarte pas une action interprofes- 
sionnelle-. Le moment venu. 

MICHEL NOBUECOURT. 


LA CSMF RECLAME «DE 
L'OXYGÈNE » POUR LES 
TARIFS MÉDICAUX 

« Il faut donner de l’oxygène aux 
médecins conventionnés au premier 
Secteur ». a affirmé M. Jacques 
Beaupère, président de la Confédé- 
ration des syn dicats médicaux fran- 
çais (CSMF), an cours d’une confé- 
rence de presse le mercredi 
21 novembre. Pour te président de la 
CSMF, il faut trouver un système 
plus souple pour « permettre aux 
1 médecins d’avoir la rémunération à 
laquelle ils ont droit ». sans être lié 
par les possibilités financières des 
mi«a»« d’assurance-maladie, qui res- 
teront nécessairement limitées dans 
tes années à venir. 

La CSMF souhaite, d’autre part, 
des réponses du gouvernement sur 
trois points d'ici à son assemblée 

t énérale des 30 novembre. 1" et 
décembre : le tarif de la visite 
(elle demande que l'augmentation 
prévue au 31 janvier soit appliquée 
avant la fin de l’année 1984), les 
actes médicaux (en « K »), dont 1e 
tarif a été modifié par 1e ministère 
des affaires sociales, et les frais pro- 
fessionnels des médecins (il s’agit de 
la possibilité de déduire les frais de 
voiture du revenu imposable) . 


LOGEMENT 

U marché immobier 

- selon ta FNAM 


PARIS: demande sans offre 
PROVINCE : offre sans demande 

Ce qui marque le marché inuno- 
bflîcr, c’est, à Paris, une forte reprise 
de la demande en acquisition, tes 
prix restant stables dans le neuf, et 
en hausse dans l’ancien et le récent, 
«irnirn en location, raytfo que, en 
province, l'offre est eu augmenta- 
tion, les prix restant stables. «Le 
marché est devenu celui des acqué- 
reurs». a indiqué M- Michel Fagot, 
directeur des études de coqjoncmre 
à la FNAIM (Fédération nationale 
des agents immbbiliexs), le jeudi 
22 novembre. 

Cette contradiction entre les ten- 
dances parisiennes et provinciales 
est sans doute ce qui apparaît le plus 
frappant depuis le début de l'aimée. 

‘A Paris, le stock des apparte- 
ments neufs est de 600 à 700, tandis 
qu’en Ile-de-France on compte 
13000 logements à vendre, dont 
35 % de maisons individuelles, les 
ventes étant de 50 à 60 apparte- 
ments par mniy Ainn Paris, et d’un 
millier en moyenne en Ile-de-France. 
Le marché est particulièrement 
actif dans la première couronne 
(Courbevoie, Vanves, Maisons- 
Alfort— ) à des prix de 10000 F à 
12000 F le mètre carré (assortis de' 
prêts conventionnés), tandis que, 
dams la maison individuelle, te mar- 
ché est particulièrement actif dans 
le haut (te gamme (1 millina de 
francs). 


TRANSPORTS 


1,5 milliard de francs à TEtat 


Le conseil d’administration de 
rétablissement -public Aéroports de 
Paris devrait décider, à la demande 
du gouvernement, au mois de dé- 
cembre, de rembourser par anticipa- 
tion U milliard de francs de prets 
qui lui avaient été consentis par 1e 


mité d’entreprise a demandé, le 
22 novembre, que le conseil d’admi- 
nistration refuse cette opération, 
« qui, en fait, ne constitue qu’un re- 
niement des engagements pris par 
l'Etat ». Selon le ministère de l’eco- 
nomie, des finances et du budget, 
l’Etat ne veut plus, depuis deux ans, 
prêter lui-même l’argent affecté par 
le FDES aux entreprises du secteur 
public, laissant cette tâche aux ban- 
ques. L’Etat intervient seulement 


FEU VERT 

POUR LE DIRIGEABLE 
BRITANNIQUE 

La commission de l’aviation 
civile britannique vient d’autori- 
ser un cBrigeabte. te Skyship 500. 
à transporter des passagers 
commerciaux. La Skyship 500 
peut emporter dans une nacelle 
pressurisée de huit à dix per- 
sonnes, en plus de f équipage, à 
une vitesse de 100 kilomètres à 
l’heure. Les quatre exemplaires 
actuellement en service servent à 
des missions d'observations mili- 
taire ou policière et à des vols de 
p romotion publicitaire. 


FAITS ET CHIFFRES 


Documentation 

• Mise en reste du rosku Faits 
et chiffr e s. — Le* recueil Faits et 
chiffres 1984- est mis en vente au 
prix de 48 F à partir du vendredi 
23 novembre. Cet aide-mémoire de 
242 pages présente, trente-six sujets 
économiques classés par ordre 
alphabétique, de l’agriculture au . 
tourisme. Comme AtlasécOi qui est . 
réalisé par la même équipé. Faits et 
chiffra a mis fin à ses liens, avec 
le Nouvel Observateur. 


Équfparoont 


• 500uâHk>ns de francs pour le 
métro de Ta u ht — Le premier 
ministre a annoncé, 1e 22 novembre, 
à M. Dominique Baudis, maire 
(UDF) de Toulouse, que l'Etat dé- 
bloquera une somme de 500 millions 
de. francs pour la construction du 
métro de Toulouse. Là métropole de 
la région. Midi-Pyrénées sera la cin- 
quième ville de France à disposer 
dron métro, après Parte, Marseille, 
Lyon et Lille. 


Social 

• Progrès de FO chez les 
employés et les «tires de BObu- 
court. — Aux élections pour le 
comité d’entreprise de Renault- 
Billancourt. la CFDT recule par rap- 
port aux éjections précédentes, en 
1982. FO progresse- chez les 
employés et les techniciens 
(deuxième collège) comme chez les 
cadres (troisième collège), la CGT 
seulement dans 1e deuxième collège. 
Dans celui-ci, sur 4469 inscrits et 
2716 exprimés, la CGT a obtenu 
4232 % des voix (+ 4,89 %), FO. 
21.73 % (+ 5.77 %), la CFDT, 
17,76 % (- 8,69), la CGC. 14,67 % 
(- 0.4 %), la CFTC, 2,17 % 
(- 1,35 %), la CSL, 1,58 % 


(-0,22). Chez tes cadres, la CGC a. 
recueilli 73,1 3 % des voix 
(- 105 %),FO. 1239 % (+ 5.92), 
la CFDT. 8.89 % (- 5,24 %), la 
. CGT, 5,66 % (+ 0,54 %)- La pro- 
portion des abstentions s’est accrue, 
atteignant 373 % dans le deuxième 
collège, 43'% dans le troisième. 

• Cinq mille emplois de moins à 
la SNCF en 1985» - Selon la Fédé- 
ration nationale des cheminots 
CGT, 1e projet de budget 1985 de la 
SNCF réduira d’environ cinq mille 
postes tes effectifs de la Société 
nationale. La CGT a annoncé 
qu’elle voterait contre ce projet au 
comité central d’entreprise, d’autant 
plus qu’une réduction identique est 
programmée pour 1986. 

• Usinor et la. reprise de 
Creosot-Loïre. — Alors que les 
négociations engagées avec le per- 
sonnel de Creusot-Loire (dans fat 
métallurgie et l'armement) sur là 
réduction du temps de travail ont 
échoué, Usinor devait déposer, le 
v 23 novembre, son offre définitive de 
reprise de ces deux départements. 
Le tribunal de commerce de Paris 
pourrait 'donc se pr onon cer dès la 
semaine prochaine sur tes proposi- 
tions prés enté e s par Framatome et 
Usinor. 

• EDF s Grèves régionales CGT 
dn 27 an 29 n o v embre. - La CGT 
EDF-GDF a appelé te jeudi 22 no- 
vembre à des mouvements régio- 
naux de grève. Cette action tou- 
chera. le 2 7 novembre, l’Ouest, le 
Centre; te Sud-Ouest ; le 28 novem- 
bre l’Est, le Sud-Est et’ Rhône- 
Alpes ; le 29 novembre. 1e Nord et la 
région parisienne, afin de protester 
contre « la dégradation du service 
public». Ces arrêts de travail se tra- 
duiront par des baisses de tension 
prairies usagers. 


pour bonifier les taux des prêts 
' consentis. Il est apparu opportun au 
ministère de profiter de la conjonc- 
ture qui place à peu près. au même 
niveau les taux des anciens prêts 
FDES et ctux du marché financier 
pour supprimer les prêts «ancien ré- 
gime».. 

Malheureusement pour Aéroports 
de Paris, ce transfert se traduira 
tout de même par un renchérisse- 
' ment de ses frais financiers. La per- 
ception de la « redevance de route », 
créée dans le cadre do nouveau bud- 
get annexe de la navigation aé- . 
nenne, compensera pour 47 millions 
de francs, cet alourdissement des 
agios. On indique Rue de Rivoli, que 
l’augmentation éventuelle de 4 % 
des tarifs d’ Aéroports de Paris n’est : 
pas motivée par cette restructura- . 
tioo de la dette de la société. 


ALLEMANDS ET ITALIENS 
RIPOSTENT A LA CRÉATION 
D'UNE TAXE ROUTIÈRE 
SUISSE 

La' décision de la Suisse d’insti- 
tuer des taxes sur les véhicules 
étrangers circulant sur le territoire 
helvétique provoque la riposte des 
gouvernements alle man d et italien 
qui se préparent à imposer les poids 
lourds suisses entrant chez eux. 

A partir du 1 er janvier '1985, le 
gouvernement helvétique instituera 
une taxe de 30 F suisses sur chaque 
-véhicule étranger transitant sur son 
réseau routier ainsi qu’une vignette 
annuelle de 500 à 3 000 francs 
suisses selon le poids du véhicule. 
Cette mesure a été votée par réfé- 
rendum afin de réduire le déficit des 
autoroutes. 

Les Allemands, qui ne sont pas 
parvenus à faire fléchir les Suisses 
pour leurs camionneurs, ont décidé 
de. leur -rendre la pareille : même 
taxe pour, les poids lourds suisses et 
même date d’application. Les Ita- 
liens raniment un vieux traité de 
1957 qui prévoyait l’institution 
d’une taxe de 60 francs suisses pour 
chaque camion helvétique. 

An secrétariat d’Etat français 
chargé des transports, on déclare 
déplorer la dérision helvétique, mais 
on n’a pris, « pour le moment, 
aucuns décision de riposte ». 


m LaCGTet la CFDT appellent 
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MARCHE COMMUN 

LA RÉUNION DES DIX SUR L'ACIER 

• La CEE limite ses exportations de tubes vers les Etats-Unis 

• Le plan français confirme ta fermeture d'Ughe-Fos 


Bruxelles (Communautés enro- 
)- - Les Dix sont résignât A 
i 7,6 % du marché américain 
leurs export ati ons de tubes d’acier 
vers les Etats-Unis. Lents ministres 
de l'industrie, réunis le 22 novembre 
à Bruxelles, ont donné le à 

la Commcwion européenne pour 
négocier un arrangement *m» ce 
sens avec Washington. Lra'cantacts 
qu’a eus avant le conseil M. Davi- 
gnon, le vice-président de la com- 
mission c harg é des affaires indus- 
trielles, avec M. Brock, le 
r epr é sent ant spécial du président 
Reagan pour les négociations com- 
merciales, donnent à penser que les 
Américains acc ep t e r on t l'offre fort* 
par ht ComnmimiuÆ. 

Les Dix, en vérité, n’avaient guère 
le choix, sachant qu’en l’absence 
d'an arrangement le pjréskfcait Rea- 
gan, qui dispose, depuis peu, de 
texte- législatifs permettant ee type 
«T in ter v eotian (omnibus trade bUÏ), 
adapterait des mesures plus iwB- 
caks encore pour freiner les impor- 
tations de tubes (le Monde du 
22 novembre). D faut ajouter qu’en 
l'occurrence les Européens n’ont pas 
l’impression d’être maltraités. En 
1982, les Dix ont conclu avec les 
Etats-Unis un accord d’autodiininB- 
tion de lenn exportations de pro- 
duits sidérurgiques, qui n Incluait 

S les tubesTCeux-a, cependant, 
aient l'objet d’un édmnge de let- 
tres : les deux parties convenaient de 
se consulter dès lors que les livrai- 
sons communautaires dépasseraient 
5,9 % des besoins américains. Or, en 
1 984* elfes sam supérieures â 14 - 

Les cKscussûns des ntimstres, qui 
se sont prolongées tard, n’ont pas 
porté sur l’opportunité de négocier 
avec Washington au niveau pi 
par la commrèaion, mais sur la ; 
tîtk» des sacrifices entre les 
membres. M“° Edith Cresson a 
obtenu que -Fïndiutrîe nationale 
puisse fournir 0,97 % du marché 
américain, an foi de 0,90 % proposé 
par Bruxelles. En 1984* les exporta- 
tions françaises de tubes vere la 


Etats-Unis atteindront 90 000 
tonna, ce qui représente 1,3 * du 
marché et une valeur de 300 mü- 
Eons de francs. 

Les Dix, en l'absence du ministre 
italien, ont reporté & une réunion 
qu’lis tiendr ont le 17 décembre le 
débat sur la aménagements à 
apporter à la politique de restructu- 
ration de la sidérurgie. La comnûs- 
skm, famtrt Suite à la demapdff 
présentée par plnaîwm ntat* mem- 
bres dont le France, propose que les 
gou v e r n e m ents puissent accorder 
aux e nü é pris es des aides de fonc- 
tionnement jusqu’au 31 décembre 
1985, au lieu de la fin 1984, comme 
prévu par le code des aida adopté 
par la Dix B y a un peu plus de mû 
ans. Elle suggère, en outre, que la 
pouvoirs publics poissait octroyer, 
pour financer la restructuration de 
la sidérurgie, un montant d’aide 
snpérie m à celui qu’elle a autorisé 
en juin 1983. 

Dans son esprit, de tels assoupli»-' 
s cm enta doivent accroître les 
chances d’atteindre l'objectif princi- 
pal que s’est fixé la Communauté, à 
savon- te retour à te viabilité des 
e ntr eprises et à la suppression de 
toute aide publique à compter du 
1* janvier 1986. Da tour de table 
auquel ont procédé les ministres, B 
ressort que la prolongation pour un 
an da aida de trésorerie ne rencon- 
trera pas d’opposition majeure. En 
revanche, les Allemands et tes Néer- 
landais se sont montrés hnaiu* g 
r augmentation des enveloppes desti- 
nées à la restructuration. Ils ne pour- 
raient, disent-ils, l’accepter qne si la 
pays qui en font la demande consen- 
tent des réductions supplémentaires 
de leur capacité de production. 

« Les Allemands ont refusé la pro- 
position de la commission, mais 
leur imposition ne me semble pas 
irréductible », a commenté 
M 1 » Cresson. 

Notions que te Rance a transmis, 
àlaveBle du conseil, le plan de rcs- 
trnctnration d’Asco-Métal, la nou- 


velle société regroupa nt les unités 
dlMoor et de SûcBor produisant tes 
aciers spérfanx La fennetnze de 
rttrine dUgine-Fos, sur le principe 

de laquelle certains, an sein dn gou- 
vernement, souhaitaient revenir, 
reste programmée dans ce plaoL 

PHILIPPE LEMAITRE. 


La Commission européenne retarde d'un mois 
l'échéance du paiement de la supertaxe laitière 

De notre correspondant 


Bruxelles (Communautés euro- 
péennes). — La Commission euro- 
péenne a décidé, le 21 novembre, de 
reporter au 15 décembre l'échéance 
pour le paiement de la supertaxe au 
titre des quotas Initiera. La Dix 
avaient pr&u, le 31 mars 1984, que 
le prélèvement correspondant à 
100 % du prix indicatif dn lait A 
payer pour les quantités 
les contingents semestriel] 


■ contingents semestriels alloués à 
chaque laiterie (d’avril A septem- 
bre) devait être acquitté au 
15 novembre. 

Plusieurs Etats membres, dont la 
Fiance, avait demandé, afin d’éviter 
da difficultés financières aux entre- 
prises, un report jusqu’au. 15 lévrier. 
La Commission, qui gère au plus 
juste en raison des contraintes bud- 
gétaires de la CEE, souhaite bénéfi- 
cier avant la lin de l'année da 
recettes de cette taxe, estimées A 
700 millions de francs, dit-on à 
Bruxelles. 

Le porte-parole de la Commission 
a également annoncé, mercredi, que 
Bruxelles avait l'intention d’ouvrir 
da procédures d’infraction & 
l’encontre da Etats membres •qui 
r ‘appliqueraient pas correctement 
le système des quotas ». dès que la 
enquêtes menées actuellement 
seront achevées; parmi .tes pays 
visés : la France, te Danemark et 
l'Irlande. Dans ces trois cas, ce n’est 
pas la limitation de la production 
globale qui est en cause, mais la 
manièr e utilisée pour y parvenir. 


Paris, Copenhague et Dublin sont 
soupçonnes d’avoir autorisé da 
transferts entre laiteries, instituant 
en quelque sorte un quota national, 
alors que le contingentement devait 
s'effectuer par en t re p rise. Quant A 
l’Italie, le quatrième Etat concerné, 
B hn rat reproché d’ignorer complè- 
tement la réglementation commu- 
nautaire. 

En affamant publiquement sa 
volonté de foire respecter A la lettre 
la décision du printemps dentier, la 
Commission met en garde tes gou- 
vernements contre la tentation de se 
substituer aux producteurs — Rome 
s’est déjà manifesté dans ce sens - 
pour le paiement de la supertaxe lai- 
tière, ce qui est contraire a la législa- 
tion européenne. en matière de 
concurrence. 

MARCEL SCOTTO. 

• Beurre de Noël : dès le 
1* décembre. - Four décongestion- 
ner la stocks de benne européen, 
200000 tonna de beurre A prix 
réduit vont être misa sur 1e marché, 
dont 50100 tonna en France. A 
compter du l" décembre, des pla- 
quettes de 250 grammes seront dis- 
ponibles dans les magasins affi- 
chant? «Beurre voue spéciale de la 
CEE», au prix de 4,40 r, contre un 
prix de marché variant entre 7,50 F 
et 9 F. Ce benne prove na nt da 
stocks où ü a été congelé, fl. est 
déconseillé de la soumettre A une 
nouvelle congélation. 


PLANS/CONTRECALQUES 
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BAISSE DES QUOTAS DE PR0- 
DUCTK)N POUR LE PffiMIS 
TRIMESTRE DE 1985 

(De notre corr es p on dant.) 
Bruxelles. — La production aidé- 
ramone des Dix. continfienlée au 
titre de l’article5& dutnutéŒCA 

bon et de ractehreraraf baisse au 
cous dn premier trimestre 1985. La 
Co mmis sion e ur opé enn e a fixé le 


22 novembre da quotas inférieurs, 
pour toutes la catégories concer- 
néra, par rag^art aux trois dentiers 


co n t ing ents du 

d&ut de Fumée prochaine seront 
également en dessous da volumes 
arrêtés pour la période correspon- 
de 1984. Le c reux 


donc pas seul la réduo- 


ihtntm 

n’explique i 

tkm prevue. 

Bruxelles, en imposant « des 
quotas de production plus serrés », 
joue A l'évidence PaméUoratkxi da 
prix du marché. Ce sont tes larges 
bandes à chaud qui subissent la 
chute la pins sévère; moins 1,2 mfl- 
Bou de tonna sur un total de 5 mil- 
lions de tonnes pour le premier tri- 
mestre 1984. Les catégories 
sotunisa au contingentement obliga- 
toire r ep rése n tait une production 
t ri me s t ri elle de. 18 millions de 
ftmmea (70 % environ du total da 
fabrications dans le secteur de 
racier). 

M. S. 


• La CGT : pas de charbon pour 
Thatcher. — La CGT a annoncé, le 
20 novembre, qu’elle s'opposerait A 
toute livraison de charbon français A 
la Grande-Bretagne, par solidarité 
avec les mineure britanniques en 
grève. Dans un oommumqué inti- 
tulé : « Pas un gramme de charbon 
français pour Thatcher », Es Fédéra- 
tion du sous-sol CGT (mineurs^ rap^ 
pelle que vingt wagons de charbon 
(1 600 tonna) & destination de la 
Grande-Bretagne ont été déversés le 
19 novembre en gare de Miramas 
(Bouches-du-Rhône) par da mi- 
neurs CGT. Seloa la CGT, depuis le 
début de la grève da mineurs bri- 
tanniques, la Charbonnages de 
France « développent d'une façon 
considérable leurs exportations en 
direction d'ouîre-Manche ». Elle dé- 
nonce ce qn’elle appelle la - solida- 
rité entre casseurs et liquidateurs. 
M. McGrégor, président des Char- 
bonnages britanniques, et M. Hug. 
directeur général de GDF », et mar- 
que qu’elle prendra > toutes les ini- 
tiatives d’actions nécessaires pour 
empêcher la livraisons. 


AFFAIRES 

La groupe Suez renforce son secteur bancaire 
en intégrant la Banque Vemes et la BPC 


En confirmant, jeudi 22 novem- 
bre 1984, la prise de contrôle par la 
Financière de Suez, de ta Banque 
Verne* et eommerciala.de Paris, et 
de h Banque parisienne de crédit 
(BPC), qtn seront détenues A SI % 
(le Monde dn 23 novembre, dans sa 
der nières éditions), le PDG du 
groupe. M. Jean Peyre! évadé, a 
exposé A la presse sa stratégie dans 
le domaine bancaire. • Regrettant » 
i da filiales comme Sofmco et la 
de La Hénm, spécialisées 
dans te crédit aux particulier* (res- 
pectivement consommation et 
immobilier), aient été détachées dn 
groupe Suez tore de la nationalsa- 
tx® des banques en février 1982, B a 
donné da précisions sur sa inten- 
tions. 

La BPC, établ isse ment très ; 
table (40 millions de francs de 1 
fices en 1983), spécialisée dans le 
crédit aux PME-PMI (trente-cinq 
nulle clients), avec une bonne répar- 
tition da tiques et d’excellents 
ratios, recevra le soutien dTndosuez 
pour le développement international 
de sa clients. Bien pins, elle devien- 
dra 1e pôle bancaire «PME» du 
groupe Snez, son PDG, M. Daniel 
Henri, devant présider la 

3 ni accueillera, outre la B 
'autres petits établissements, 
notamment Dnpuy et Puseval, la 
Banque de l'Orléanais et la Banque 
française commerciale. M. Houri, 
qui rappelle qne. son établissement 
avait des Cens avec le groupe Suez 
bien avant ta nationalisation (par 
l’intermédiare de la Centenaire 
Btanzy, actionnaire A 20 %), « se 
réjouit » de cette opération, préci- 
sant qu’« U n’avait Jamais subi 
aucune pression ». En ce qui 
concer n e la Banque Varna, présidée 
par M. Gilbert Lasfaigues, vieux 
routier dn métier, qui, en février 
1982, a succédé à M. Jean-Marc 
Venus, rentrée dans 1e groupe Suez 
a pour objectif de rétablir ta situa- 
tion financière d’un établissement 
qui a perdu 200 miffinMa de- francs 
en 1983 et sera encore déficitaire en 
L 1984, dn fait, essentiellement, de 


l'apurement d'opérations de 
international remontant A 1980-81. 

Il test y ajouter da pertes répé- 
tées dans l’immobilier, activité tra- 
ditionnelle ■ de la banque, qui a 
besoin de 500 millions de francs 
pour rétabl ir »es ratio6 de f onds pro - 
pres par rapport aux e n gagem e n t s. 
Cette somme sera fournie a la fois 
par Snez, déjà actionnaire de la 
Banque Ventes à 10 %, et par l'Etat, 
« Rapp ortera 41 % de cette banque 

La Banque Ventes, qm exerce le 
wrfm» wiftiw que la Indo- 

suez. filiale de ta Financière de 
Suez, pe samm e n t tes relations avec 
la granda entrep ri s es, la activités 
sur Te marché financier et le négoce 
international, deviendra finale - 
dTndosuez « pour éviter les concur- 
rences inutiles », tout en conservant 
soq identité. Pour M. Lasf argues, 
c’est un « bel et bon accord », qui 
permettra de procéder A une 
« grande lessive ». et, surtout, de 
rétablir da ratios convenables, 
"**■■■■■* le go u verneur de ta Banque 
de France, M. de La Gemère, l’avait 
demandé à M. Jean-Marc Vernra 
avant la m»»îwtiiii«*Aw de rétablis- 
sement. 

Au-delà de ces deux opérations, 
M. Peyrelevade poursuit la reconsti- 
tution du secteur « services » de son 
groupe, largem ent amorcé per son 
prédécesseur. M. Plracoff. Déjà la 
participation (tans le groupe d'assu- 
rances Victoire, autrefois majori- 
taire, et qui échappait au groupe, a 
été remontée et stabilisée A 34 %, 
après un armistice signé en 
juin 1983 avec ta Compagnie indus- 
trielle de M. Fiancés. Maintenant, 
c’est le renforcement du secteur 
bancaire qui est en toute. Certes, la 
banque Indosuez, très profitable et 
surtout azée sur l'étranger, est le 
•Joyau » du groupe, mais B s'agit, 
mainten ant, d* «nr i» 

crédit aux particuliers, réputé de 
grand avenir. M. Peyre le vade n’a 
pas nié que da • contacts » aient 
' re pr i s avec la Sofinco et ta Ban- 
s La Hénm et qu*B n’était pas 


impossible que da négociations 
soient engagera pour le retour dans 
le giron du groupe. 

Interrogé sur la participation de 
40 % rtnnc fo capital du Crédit 
industriel et commercial (C1Ç), fl a 
déclaré : « Je ne comprends pas. 
depuis longtemps, ce que le Suez 
fait au CIC en actionnaire minort- 


minoritaire, vraisemblablement le 
groupe d’assurances nationalisé 

GAN : le CI C a besoin de 2 ou 
3 milliards de francs de capitaux 
supplémentaires. 

FRANÇOIS RENARD. 


que 


L'Union méditerranéenne de banques 
est mise en liquidation 


A l'occasion ' «Tune réunion du 
conseil (f administration de l’Union 
méditerranéenne de banques 
■(UMB) qui s’est tenue vendredi 
matin 23 novembre, le personnel de 
cette banque franco-algérienne a été 
informé de sa mise en liquidation, 
aucune da solutions envisagées 
pour sauver cet établissement 
confronté A de très graves difficultés 
(le Monde du 14 novembre) n’ayant 
finalement été retenue. La dernière 
en date consistait, selon le président 
de ta banque, M. Mustapha Abder- 
rahim, A renforcer l’actionnariat 
algérien tout en accueillant un nou- 
veau partenaire français (qui aurait 
pu être 1e Créât Agricole) venu se 
substituer aux anciens action- 
mires bien décidés à « mettre 
les pouces*. En désespoir de cause, 
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la partie algérienne aurait même 
accepté, de reprendre, seule, l'inté- 
gralité du capital de 1TJMB qui se 
serait alors transformée en banque 
algérienne opérant en France, 
devaii-41 préciser. 

Après plusieurs jouis de réflexion, 
tes actionnaires algériens ont finale- 
ment décidé de voter ta mise en 
liquidation de la banque, se ran- 
geant ainsi A ravis da partenaire 
français tel qu'fl a été confirmé lois 
d'une assemblée générale extraordi- 
naire tenue le même jour. A présent 

se trouve posé le double problème de 
Fapuremeni du passif de ta banque 
(une quarantaine de millions de 
francs sans réserve d’inventaire 
approfondi), et surtout, du sort 
réservé au personnel de cet établis- 
sement après la « erreurs de gestion 
déjà anciennes » dénoncées par tes 
autorités bancaires françaises. 


Nominations 

• M. YVES ULLMO. 
cinquante-deux ans, est nommé 
secrétaire général pour trois ans 
au Conseil national du crétflt. 
son mandat s'étendant jusqu'au 
26 octobre 1987. M. Yves 
Ullmo, ancien élève de FENA, 
fut chef du service économique 
du commissariat général au 
Plan (1967-1973), directeur 
des synthèses à l'INSEE (1973- 
1978), directeur A l'OCDE II 
était commissaire général 
adjoint au Plan depuis 1981. 

• M. DANIEL DEGUEN. 
ancien président du Crédit com- 
mercial de France, a été nommé 
A ta présidence du groupement 
Carte bancaire (CB), issu de la 
fusion des anciennes structures 
«carte bleue» et «carte verte», 
et actuellement en voie de 
constitution. Par ailleurs. 
M. Raoul Bel langer, administra- 
teur unique du groupement 
Carte bleue, a été confirmé A la 
Carte bancaire dans les mêmes 
fonctions, ee qui lui a valu 
d'être désigné t banquier de 
l’année » par la revue britanre- 
que Retad Banker International. 

• M. FREDERIC PASCAL 
va devenir président-directeur 
général de la Société centrale 
immobilière da ta Caisse des 
dépôts (SCIC). Il a succédé le 
20 novembre à M. Jean-Pierre 
Hirsch, nommé président cfAréa 
(société des autoroutes Rhône- 
Alpes). Agé de quarante-huit 
ans, diplômé de HEC, docteur 
às sciences économiques, 
M. Pascal est entré à ta SCIC an 
janvier 1983. 

• M. DANIEL LEBARD. 
quarante-cinq ans, a été 
nommé directeur général de 
Radar SA 

• M. FRANCO MATTEI a 
été nommé viee-présidant du 
groupe chimique italien Monte- 
cfieon. 

• M. ROGER GUILLOT a 
été élu secrétaire général de la 
Fédération générale autonome 
des agents de conduite 
(FGAAO A la SNCF en rempla- 
cement de M. André Thilière, 
qui a décidé de prendre sa 
retraite. 
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TWA“Le Tour d’Amérique” 



Conditions: 

Réservation el 
achat du biUcV 
21 Jours à l’avance. 

Date Hmite d'achat : 

31 décembre 1984. 

Validité 60 jours A partir du début du 
voyagé. Départs avant la 28 mars 1985. 


A vous de choisir parmi plus de 60 villes U.S. que dessert TWA. En plus 
de votre billet transatlantique”, vous pourrez en visiter S quelle que soit la 
distance pour seulement 2.249 F, soit 281 F l'étape. Votre vieux rêve 
de faire le tour d'Amérique est enfin à portée de main ! 

* Exempte: Paris -Boston a/r3550Fau tarif Super Apex, minimum 
14 jours. 

Poiir bâtir votre itinéraire idéal, faites un tour chez TWA ou chez 

votre agent de voyages. 

Vous plaire nous plaît 
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Le Comecon tente 
de renouer le dialogue avec la CEE 

De notre correspondant 


Bruxelles (Communautés euro- 
péennes). - Le Comecon (1) tente 
de renouer le dialogue avec la CEE. 
Tel est le sens de la démarche effec- 
tuée au début de novembre par 
M. Chrïstov, ministre bulgare du 
commerce, auprès de M. Hafer- 
iramp, vice-président de la Commis- 
sion européenne chargé des relations 
extérieures. Bruxelles, qui gardait le 
secret sur cette rencontre, s’inter- 
roge sur les véritables raisons d’une 
relance des négociations . pour la 
conclusion d'un accord de coopéra- 
tion entre la Communauté euro- 
péenne et le groupement économi- 
que des pays du bloc socialiste. 

Les pourparlers entre les deux 
organisations avaient été rompus en 
1980, la Commission ayant refusé, à 
l’époque, de poursuivre un dialogue 
de sourds. Les instances communau- 
taires avaient fait valoir que, 
contrairement & la Co mmunauté , le 
Comecon n'avait aucune compé- 
tence pour conclure un accord com- 
portant un volet commercial. Elles 
acceptaient, en échange, de discuter 
sur les secteurs couverts pur l'orga- 
nisation socialiste (normes tnduâ- 
tri elles, environnement, etc.). 

A l’inverse, la Commission se 
déclarait prête à négocier la partie 
commerciale avec chacun des pays 
de l’Est et l'URSS. Dans une lettre 
adressée en mars 1981 A M. Lucien 
Lukalnov (Bulgarie), alors prési- 
dent du comité exécutif du 
Comecon, M. Haferfcamp consignait 
la position de la CEE. Depuis, 
Bruxelles n’a jamais reçu de 
réponse. M. Christov a promis, 
semble-t-il. Ion de son entretien 


LA FRANCE 

POURRAIT UTILISER LKU 
POUR SES CRÉDITS 
A L'URSS 

L'Unioa soviétique a proposé que 
l’ECU (unité de compte de la CEE) 
devienne la monnaie de référence 
des crédits que la France lui consent 
pour financer ses importations, à la 
place du franc français. 

• Quali fée, à Paris, d'« importante 
concession • de la part de Moscou, 
cette proposition lève une hypothè- 
que sur le développement des 
échanges commerciaux entre les 
deux pays, notamment des exporta- 
tions françaises. 

L’usage de la «monnaie» euro- 
péenne permettrait à. la France de 
répondre à une des principales 
préoccupations de Moscou, en 
offrant des conditions de crédit plus 
favorables. 

Comme condition à un redémar- 
rage de ses achats & la France. 
l'URSS avait demandé à Paris d’ali- 
gner ses conditions de crédit sur 
celles pratiquées par la RFA, son 
premier partenaire occidental, soit 
un taux de l’ordre de 7.80 % l'an. 

Les règles de concurrence entre 
pays industriels occidentaux empê- 
chent la France d’accorder, sur des 
crédits en francs — subventionnés - 
un taux inférieur à celui du 
consensus de l'OCDE actuellement 
13,60 %, et l’Union soviétique a 
refusé le principe de prêts en marks 
allemands que lui proposait la 
France. 

Des crédits libellés en ECU porte- 
raient un taux d’Intérét de l’ordre de 
1 1 %, ce qui permet à un expert offi- 
ciel français d’affirmer qu* • un 
tiers du chemin - a été fait vers un- 
accord définitif. Mais, de même 
source, on observe que le recours à 
l’ECU dans les échanges avec 
l'URSS suppose un « minimum de 
concertation préalable avec les par- 
tenaires européens de la France 


avec le commissaire, qu'elle lui 
parviendrait à bref délai. 

La question que - se posent les 
responsables communautaires est 
l'objectif — étant donné que leur 
■position n'a pas changé — réellement 
visé par Moscou et certains de ses 
alliés. Jusqu’A présent, seule la 
Roumanie reconnaît la CEE : 
Bucarest a conclu en janvier 1981 
avec les Dix un accord sur les 
échanges industriels et agricoles que 
les Roumains souhaitait étendre à 
d'autres secteurs. 

Les autres pays, à l’exception de 
l’Union soviétique et de la RI) A, ont 
passé des arrangements — sous la 
forme d'une autolimitation de leurs 
ventes dans le Marché commun 
(textiles, acier), -.ce qui 
n’implique pas la reconnaissance de 
. la Communauté. Les Dix appliquent 
un contingentement ae leurs 
importations en provenance des pays 
de l'Europe de l'Est. Pour- ces 
derniers, r intérêt d’un accord en 
borne et due forme est que le CEE 
ouvre plus largement ses frontières. 

Tout an long de 1983 la 
Tchécoslovaquie et surtout la 
Hongrie mulitipliaient les contacts 
avec la Commission. Depuis le 
début de l'année, les représentants 
tchécoslovaques et hongrois se sont 
montrés particulièrement discrets. 
Aussi les hypothèses envisagées & 
Bruxelles portent-elles sur la volonté 
de Moscou d'engager une opération 
de récupération alun de faire avorter 
tout projet comparable à celui 
réalise par la Roumanie. 

Globalement les pays socialistes 
ont dégagé un excédent commercial 
avec la CEE : de 7,8 milliards 
d’ECU (1 ECU - 6,87 F) en 1983, 
dont 6,3 milliards pour la seule 
URSS. La Hongrie (300 milli ons 
d’ECU en 1983), et la Bulgarie 
(550 mflfions) accusent quant à 
elles, un déficit avec les Dix. Depuis 
1981, le commerce entre la 
Communauté et la Roumanie ont 
évolué en faveur de cette dernière, 
i a enregistré un surplus de près 
milliard d’ECU en 1983. 

MARCEL SCOTTO. 


qui i 
ael. 


(1) Le CÆM (Conseü d’assistance 
économique mutuelle) - plus connu 
sous son sûde de Comecon (COuncQ for ' 
Mutual ECONomic assistance) -, 
fondé en janvier 1949, regroupe 
l'URSS,. les six pays d’Europe de l’Est 
Cuba, la Mongolie et le Vietnam. Des 
accords de «opération ont été passés 
avec la Yougostav»- (septembre. 1964), 
la Finlande (mais 1973), l’Irak (juillet 
1975) et le Mexique (août 1975). 


LE CHILI A OBTENU UN 
MORATOIRE DE SOC MOIS 
POUR UN REMBOURSEMENT 
DE 500 MILLIONS DE DOL- 
LARS 

Le Chili a obtenu un moratoire de 
six mois pour le remboursement de 
500 millions de dollars, une partie 
de sa dette extérieure, a annoncé 
jeudi 22 novembre, à Santiago, le 
ministre des finances, M. Luis Esco- 
bar Coda. Selon le ministre, plus de 
six cems banques américaines, euro- 
péennes et japonaises ont accepté de 
suspendre le remboursement corres- 
pondant au premier semestre de 
1985. 

En plus des remboursements du 
principal de la dette (20 milliar ds 
de dollars), le Chili doit payer 
2,4 milliards de dollars d’intérêts en 
1985. 


Lisez 



La privatisation de British Telecom 


(Suite de la première page. ) 

Le gouvernement a pris ses pré- 
cautions, le contrôle de BT ne doit 
pas passer entre les mains de l’étran- 
ger ou de quelques dirigeants de 
gros trusts. Des quotas ont été fixés : 
14 % pour les acheteurs étrangers, 
47 % pour les institutions finan- 
cières, 39 % pour le - grand public » 
et les employés- de BT. Cette der- 
nière categorie a été particulière- 
ment soignée car Mme Thatcher lui 
confie l’une de ses grandes ambi- 
tions : la création d'un capitalisme 
de masse, celui des tout petits épar- 
gnants. C’est tout à fait dans la ligne 
d'un premier ministre qui ne cesse 
de demander & ses concitoyens de 
créer leur propre « petite » entre- 
prise. Avec la vente de BT, le - ihaz- 
chérisme » est en marche vers lin 
premier accomplissement 

Pour chaque action, seule 
0,50 livre est payable immédiate- 
ment. En prime, une réduction sur 
les factures de téléphone est pro- 
mise, l'an prochain, pour les plus 
humbles, ceux qui seront tentés de 
revendre rapidement Pour les 
autres, les plus patients et les phis 


riches, une prime d’une part gratuite 
sera offerte (à partir de 1987) pour 
chaque dizaine acquise. On a tout 
fait pour attirer un maximum de 
nouveaux venus dans le placement 
boursier. Selon une enquête de 
Y Observer, près de trois millions de 
Britanniques envisagent d'investir 
pour la première foi. En agissant 
ainsi, Mme Thatcher a aussi une 
arrière-pensée : rendre beaucoup 
plus délicate une éventuelle « rena- 
tionalisation » voulue par les tra- 
vaillistes. La Dame de fer met ceux- 
ci au défi de prendre le risque de 
mécontenter une partie de leur pro- 
pre électorat 

l^müoii 

d'actionnaires nouveaux 

Si tout se passe bien, de l'avis des 
experts de BT, la Grande-Bretagne 
pourrait soudain, en décembre, 

compta 1 million et demi de nou- 
veaux actionnaires, soit près du dou- 
ble du chiffre actueL Depuis trente 
ans, le nombre. des investisseurs indi- 
viduels dans le marché boursier n’a 


Au Danemark 

Le gouvernement renonce à l'énergie nucléaire 

De notre correspondante 


Copenhague. - Le gouvernement 
danois renonce à l’énergie nucléaire. 
Cette décision ne sera officielle que 
le jour oA elle sera approuvée par le 
Parlement, ce qui ne fait aucun 
doute. 

Pour une fois, le cabinet Schluter 
(cen tre droit) n’aura pas besoin de 
chercha une majorité. 11 attend seu- 
lement que le parti radical qui s’est 
toujours opposé i la construction de 
centrales nucléaires, dépose une mo- 
tion dans ce sens. 

Les dirigeants danois ont choisi 
de faire connaître maintenant leur 
opinion sous la pression des quelque . 
trente communes obligées, Q y a en- 
viron deux décennies, de réserva de 
vastes zones pour l’implantation de . 
quinze centrales. Les municipalités 
ont fait savoir que ces réserves gê- 
naient fortement leur plan d’aména- 
gement et de développement. Aussi 
souhaitaient-elles savoir, dés que 
possible, A quoi s’en tenir. 


Le gouvernement Schluter a ré- 
pondu A cette requête pour trois rai- 
sons. D’une part, depuis des années, 
les sondages oit constamment mon- 
tré que la population était de plus en 
plus hostile à l’énergie nucléaire. De 
l’antre, la crise économique interdit 
de pensa avant longtemps â des in- 
vestissements d’envergure (le projet 
de pont géant reliant lé Danemark à 
la Suède a été repoussé sine die). 

Enfin, depuis peu, lé Danemark 
peut utiliser son gaz naturel de la 
ma du Nard, un gaz difficile à pla- 
ça à cause* de son prix élevé. En 
conséquence, le gouvernement a 
plus ou moins forcé, an printemps 
dermcT, plusieurs centrales - électri- 
ques i se recouvotir ds charbon au 
gaz. D n’est d’ailleurs pas exclu que 
quelques-unes des quinze zones ré- 
servées pour les centrales atomiques 
soient finalement affectées A la 
construction de centrales électriques 
alimentées par le gaz ou le charbon. 

CAMILLE OLSEN. 


cessé de diminua. Os représentaient 
70% du total dans les années 50. 
Aujourd’hui, le pourcentage est 
tombé à 25 %. M" e Thatcher 
n’apprécie guère la concentration 
actuelle du capital. Cette fille d'épi- 
ciers n’a pas beaucoup d’atomes cro- 
chus avec les gêna de la City. Elle 
regrette de devoir compter avec eux 
— trop A ses yeux - pour définir la 
politique gouvernementale. 

D y a seulement quatre ans, on 
imaginait difficilement que l’événe- 
ment auquel on assiste aujourd'hui 
puisse se produire aussi rapidement 
a dans d'aussi bonnes conditions. 
BT faisait alors partie de l'adminis- 
tration des postes. En 1981, la sépa- 
ration a été réalisée et la notion de 
concurrence a été introduite avec la 
cession d’une partie du réseau à une 
compagnie privée. Mercury. 
D'autres sociétés que BT ont, par 
ailleurs, été autorisées à vendre du 
matériel téléphonique. Maïs le nou- 
veau et dynamique PDG de BT. 

Sir George Jefferson, s'il a 
apporté de nombreux changements, 
modernisé la société et accru la com- 
pétitivité de celle-ci tout en augmen- 
tant -ses profits, s’èst évertué A 
réduire le plus possible la rupture dn 
monopole, alors que le gouverne- 
ment avait pensé auparavant pou- 
voir favorisa la création d’une dou- 
zaine de compagnies rivales de BT 
a de Mercury. Actuellement, Bri- 
tish Telecom reste en position large- 
ment dominante. Ce maintien d’un 
quasi-monopole a causé d’amères 
déceptions dans la City, d’autant 
que, depuis, le gouvernement a 
adopté la même attitude dans le cas 
de British Airways en refusant un 
meilleur partage des routes 
aériennes avec les compagnies pri- 
vées, telle British Caledonian. On 
reproche au cabinet de M** That- 


cher de prôna la privatisation sans 
accepter complètement les risques 
de la libre concurrence. 

Dans un tout autre ordre d'idées, 
les dirigeants de l'opposition et les 
représentants des syndicats de BT. 
qui défendent la notion de service 
public, ont fait valoir que rùsager 
allait faire les frais de l'opération. 
Le nouveau cahier des charges de 
BT permet par exemple de suppri- 
ma les cabines téléphoniques qui ne 
sont pas rentables et de mettre fin A 
la gratuité du service des renseigne- 
ments. Si BT s’est engagé A ne pas 
releva ses tarifs de plus de 3 % 
durant les cinq prochaines, aimées, 
les nouveaux „ actionnaires 
l'accepteront- ils ? 

La vente de BT doit réussir, car le 
gouvernement a -enregistré dans le 
passé quelques échecs, dont on ne 
manquera pas de se souvenir si , 
l'entree en Bourse de BT n'est pas 
un succès. Ainsi, en 1982, la vente 
d'une petite société spécialisée dans 
la fabrication de matériel pour la 
recherche médicale Am ers nam a 
soulevé Un tollé général quand les 
actions ont doublé en quelques mois. 
Le Parti travailliste avait évidem- 
ment dénoncé cette affaire en souli- 
gnant justement que la valeur des 

parts avait été sous-évaluée et en 
ajoutant que le gouvernement « bra- 
dait - ainsi les biens publics. 

Plus tard, dans le cas de la vente 
de Britoil, 75 % des actions offertes 
n’ont pas trouvé d'acquéreurs. 
Enfin, en juin dernier, le gouverne- 
ment a dû revenir sur les règles qu’il 
avait fixées pour la vente d'une 
autre compagnie pétrolière Enter- 

e rise Oil quand la multinationale 
Jo Tînto-Zinc a essayé de faire 
main basse sur 49 % des parts propo- 
sées. 

FRANCIS CORNU. 


• La Chine offre de nouveaux 
territoires à l'exploration pétro- 
lière. — La Société nationale 
chinoise du pétrole en mer a 
annoncé, mercredi 21 novembre, 
que quatre nouvelles zones «off- 
shore», couvrant au total 
100000 kilomètres carrés, seront 
offertes A l'exploration aux compa- 
gnies internationales. La première 
de ces zones (13300 km2) est située 
en ma de Chine du Sud au large de 
ITïe de Hainan et fera l’objet d’un 
appel d'offres international d’ici à la 
mi -décembre. D s’agit du. deuxième 
appel d’offres international lancé 
par la Chine. Le premier avait 
permis l'attribution de 93 289 km2 A 
des compagnies étrangères et 
entraîné la signature de vingt-trois 
contrats. Jusqu’îci. cependant, les 
résultats de l'exploration s’étaient 
révélés relativement décevant. 
- (AFP. U PI.) 

• Grande-Bretagne : diminution . 
du déficit de la balance cornante. - 
Le déficit de la balance britannique 
des paiements courants a nettement 
diminué en octobre, ayant repré- 
senté 73 millions de livres (contre 
578 millions en septembre) A la 
suite du remboursement de 500 mil- 
lions de livres en pr o v e n a nce de la 
CEE. En octobre 1983. la balance 
CTMiinmie avait, été déficitaire de 
356 millions de livres (chiffre 
révisé). Toutefois, le déficit com- 


mercial s'est de nouveau aggravé en 
octobre pour atteindre un record de 
851 millions de livres, les importa- 
tions ayant de nouveau bottn tous 
les records avec 7142 mülioiis de 
livres (contre 6672 minions en sep- 
tembre) et les exportations ayant 
également atteint un niveau record à 
6291 millions de livres (contre 
5844 millions). Pour les dix pre- 
miers mois de 1984, la balance des 
comptes courants fait apparaître un 
solde négatif de 985 mutions de 
livres, A compara avec un excédent 
de 1776 millions pour la période 
correspondante de 1983. - (AFP.) 

• RFA. : + 3 % de croissance en 
1985 sciai les «dnq< sages». — La 
croissance économique ouest- 
allemande se poursuivra en 1985 an 
taux de 3 % au lieu de US % en 
1984, ce qui permettra une légère 
.réduction du chômage, écrivent les 
«cinq sages», universitaires chargés 
officiellement de conseilla le gou- 
versement, dans lenr rapport 
annuel. Le nombre moyen de 
demandeurs d’emploi devrait être 
inférieur de cent mille à celui enre- 
gistré cette année pair représenta 
.-un peu plus de deux millions en 
décembre 1985. Pour leur part, les 
prix augmenteront de 2 % sur douze 
mois au lieu de en 1984, 

tandis que les revenus des salariés 
devraient augmenter de 4,5 % 
contre 3.5%. - (AFP.) 


| AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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Au 30 septembre 1984. le chiffre 
d’affaires consolidé bon taxes s’élève à 
214,9 millions de francs, en progression 
de 7 % sur la période correspondante de 
1983 de laquelle a été exclu un solde de 
6^58 millions sur une. vente à caractère 
exceptionnel traitéeeâ 1982. 

Le bénéfice consolidé (après impôts, 
amortissements et provisions dont celle 
au titre de la participation) au 30 juin 
] 984 ressort A 10 159 000 F. 

Le premier semestre 1984 a été mar- 
qué par la conjonction de plusieurs fac- 
teurs défavorables : 

— vu» baisse de la- consommation des 
ménages qui n’a pu être que partîeL 
. lemenr compensée par l'évolution des 
ventes à l’exportation ; 

— une réglementation rigoureuse des 
prix limitant, le 15 février 1984, à 
3 % la hausse des tarifs de la société 
après seulement 6,9 % en 1983 ; 

- une hausse des coûts nettement supé- 
rieure affectant principalement 
l'acier inoxydable, les matières 

- consommables, l'énergie et la masse 
salariale. 

Le deuxième semestre, traditkmneUe- 
ment meilleur en raison notamment de 
la saisonnalité des ventes, enregistre un 
redressement certain du carnet de com- 
mandes et des marges. Cependant, le ré- 
sultat net consolidé de l’exercice devrait 
être en retrait. d'environ 10 % sur celui 
de 1983 ; rapporté au chiffre, d'affaires, 

U restera néanmoins A un niveau élevé. 

La re p rise constatée au deuxième se- 
mestre est due à. plusieurs éléments qui 
produiront leur plein effet en 1985 : 

— l'acquisition de Létang et Rémy, to- 
talement autofinancée, apporte au 
groupe une marque dé grande noto- 
riété et lui permet de mieux couvrir 


le marché de l'orfèvrerie' et des cou- 
- verts en-acier inoxydable; - - - 

— de plus, Létang et Rémy, présent 
dans l'équipement culinaire en acier 
inoxydable, permet A Guy De- 
grenne SLA. d'élargir la gamme de 
ses produits tout en restant dans son 
secteur d’activité ; 

— les couverts & manche couleur vien- 
nent diversifier et relança le marché 
des couverts. Guy Degreime SA. 
s’est do t ée, en 1984, de moyens de 
production très importants qui lui 
permettent de Taire face A un déve- 
loppement rapide de ses ventes ; 

— enfin, la restructuration du service 
export produit ses premiers effets et 
permet d’enregistrer une progression 
significative des exportations. 


AUSSEDAT REY 


K> 


Dans la ligne de sou plan de dévelop- 
pement, la société Aussedat Rey vient 
de conclure an accord avec la société 
KNP, important fabricant hollandais de 
papier, pour prendre en commun une 
participation dans Scaldia, un des pre- 
arien groupes de distribution de papier 
du Benelux. 

Cette opération comporte la constitu- 
tion de finales communes A Aussedat 
Rey et KNP, filiales qui détiendront une 
participation de, 33 % avec une option 
pour atteindre 51 % des actions des 
deux sociétés sœurs Scaldia Belgique et 
Scaldia Nederiand. 

Ces deux sociétés Scaldia assurent 
déjà une partie de la distribution des pa- 
piers d* Aussedat Rey et de KNP dans le 
Benelux et le rapprochement ainsi réa- 
lisé permettra de consolida a de déve- 
lopper les positions sur ce marché. 


novotel 


Novotel à New York: 


c’est ouvert! 


470ehané*mékgrondconhrtaucaewdeMnrAwllan.KBt- 
lowTJtri; bord vins, bar cf accueil, strions avec équipement aw- 
dicvisti*l complet 226 West 52^ Street on Broadway. Now 
York. NY. 10019-5804. TU: (212) 3154)100. îefex: 220352. 


RESERVATION -. RESINIER 6 } 077-27-27 


Novotel : ce que les hommes d’aujourd’hui demandent aux hôtels d’aujourd’hui. 
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MARCHES FINANCIERS 


BOURSE DE PARIS 


23 novembre 

En ce premier jour du nouveau 
terme boursier de décembre la cote a 
enregistré une nette avance dans des 
transactions plus actives que la veille 

En hausse de OJ jeudi, la cote grim- 
pait deOS % dès l’ouverture pour s’ad- 
juger finalement près de IJ2% à l'ap- 
proche de la clôture. 

Une forte demande était constatée 
sur Galeries Lafayette « réservée A Ut 
hausse » et reportée en fin de tableau. 

Parmi les autres hausses figurent à 
nouveau Berger (+ 8%) mais aussi Si- 
lic, SGE-SB, Printemps, Crouzet, Sau- 
piquet. Bis. tandis que Daman, Mé- 
rieux . Vint prix. Chargeurs et 
Radiotechmque perdaient 2% à 4 %. 

Léger repli de l’or i Londres 
(342 dollars contre 342 J5 jeudi midi ) 
tantBs qu'à Paris le lingot était coté 
101 300 Fet le napoléon 600 F (contre 
601 F). 

Dollar-titre : 10.12 13 F. 

Par ailleurs, ta Chambre syndicale 
des agents de change publiait un com- 
muniqué concernant la négociation 
d’un bloc de contrôle sur des actions 
Primistires, traitées à la cote officielle 
du marché de Paris. Cette opération 
émane de la société genevoise Damilow 

t, en date du 5 septembre 

r. à acquérir de la société Félix - 
Potin 335 426 actions Primistires au 
prix unitaire de 285 F, cours coté ce 
même jour. Ayant reçu les autorisa- 
tions nécessaires . Damilow vient de le- 
ver cette option, acquérant ainsi en 
date du 26 novembre 1984, 55,27 % du 
capital de la société Primistires. 

De son côté, la Banque arabe et in- 
ternationale d'investissement (BAJI). 
agissant pour le compte de la firme 
Damilow, s’est engagée à acheta" sur le 
marché, à ce mime prix de 285 F, 
toutes les actions Primistires qui se- 
raient offertes à la vente, et. ce du 
26 novembre au 14 décembre pro- 
chains. 


Forte augmentation 
de l'activité en octobre 
+ 51 * 

L’activité s’est tris fortement accélé- 
rée, en octobre, à la Bourse de Paris. Le 
votant global des transactions s’est 
accrtt de 51.3 % pour atteindre 
65,17 nrifiierds de francs. 

Mats cet impar tant accroissement 
des échanges est surtout la conséquence 
dn «boom» enreg istr é sur le marché 
de* obligations, où les affaires ont porté 
sur 55^8 milliards de francs. 

La ventilation par nature d’obliga- 
tions révéle qœ les échanges se sont 
accrus de 47 % sa r les t a u x fixes, de 
130% sor Ses TMM, de 92,7 % sur ks 
TMO, de 51,7 % sur les c on ve rti bles et 
titres participatifs, de 206^ % sur ks 
indexées. Sur les IME, en revanche, 
une baisse de 18,6% a été notée. 

Sur le marché RM, ractivité a seule- 
ment augmenté de 10.9 % & 8,6 mil 
Barris de francs. La p r og res si on a été de 
14 % sur le marché au comptant 
(actions), de 3 % sur le second marché 
(2593 millîons) et de 13,4% sur k 
marché hors cote (127,8 millions). 

Les valeurs à re v e nu variable ks plus 
actives an RM ont été ELF-Aquitaine 
(93 militons de titres échangés en 
moye nn e chaque jour), Moct-Hennessy 
(8,5 mOEons), L’Air liquide (8,2 mil- 
lions), BSN (8,07 nollions). CSF 
(7,13 mUHons), Club Méditerranée 
(6,6 millions). Télémécanique 
(63 millions) , Lafarge (6,27 mOEons), 
Pernod-Ricard ( 6,08 millions) et Accor 
(5,14 unifions). 
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En nrisoa de k célébration de la 
« jaunie d’actions de grâce », 
Thukagfving Dny, les marchés eméri- 

New-York, étalent elon le jcadl 
22 novembre 19S4. 


LA VIE DES SOCIÉTÉS 


AUSSEDATKEY. - Cette société vient 
de conclure un accord avec la société KNP, 
tut important fabricant hoUandais de 

pspBGVg poBf prendre 000 

ripti Ÿ w dus Scalda, un des pccaiicis 
groupes de distribution de papier du 
Benelux. Cette opération repose sur k 
mmrfin ifWi de WmIm oomnumes A Abs- 
sedat Rey et à KNP, qui détiendront une 
nuticipuian de 33 % .Avec option jusqu’à 
51 %) de* actions de deux s ociété» son» 
Scahfia Belgique et Scakha Nederiend. 

TOTAL-ELF-AQUITAINE. - Los 
deux groupes pétroliers font état (Tune non- 
vdk découverte de gaz et do coodeonts en 
Aistraie sur un gisement qa’Bt exploitent en 
avec d’autres opérateurs. La 
d écouver te de ce nouv eau p — " * " » v ient 
d’être effectuée fur le bloc ATP 259, situé 


sur k bassin de Goopcr, dans l'Etat dn 
Queensland, en Australie. Total Explora- 
t^ Australie fihafc de k Compagnie fran- 
çaise des pétroles, et Anttra&m Aquitaine 
Mnlcnn, filiale dTELFAqnîtûne; détien- 
nent, respectivement, des participations de 
25% et 23% sur ce bloc aux côtés de 
Santos Ltd ^25%), Delhi Petroleum 


INDICES QUOTOMENS 
0K6EE, te IM : 29 été. 1983) 

21 MJ». 

118 
8^6 

O DES AGENTS DE CHANGE 
(Bw IM : 31 Sic. 1981) 

21 m. 22 aor. 

Ktntrai ISM 180 

TAUX DU MARCHÉ MONÉTAIRE 
Effets privés dn 23 nerauta* ........11% 


COURS DU DOLLAR A TOKYO 

1 22 aor. | 23 eov. 
24%45| dos 


puits Balle» 1. dans k IHamica Pstacba- 
warra, a damé, sur un intervalle compris 
entre 2299 et 2322 mètres, un dSrit de 
240 691 mètres cubes de gaz et 160 barils 
par jour de condensais. Le forage est 
actuakmcnt poursuivi pour une rocc nnai a- 
sance phos complète delà couche, précisent 
Total et ELF-Aquitaine «km un comma- 

n JpA fimiiiimi 

AMEV. — La compagnie d'assurances 
néedandaise Amer a an n on cé, k Utrecbt, 
qu'eOe allait porter ses i n * * 1 ^ 1 «km k 

de Segurosfde 42% à^aiviran* 53 %-Le 
groupe Bflbao, qui emploie six cents per- 
sonnes et opère exdntivement en Espagne, 
compte parmi les principaux assureurs 
espagnols, p récise A me r. Selon cette com- 
pagnie, les revenu en primes du groupe 
Bilbao s’ é l èver o nt, en 1984, A 150 million* 
de florins, et k groupe envisage d’aug- 
menter u ous i d érab lanea t ses activités dans 
le domaine des aa s urancLS vie dans tes pro- 
g iu îw M aanéu 


BOURSE DE PARIS Comptant 23 NOVEMBRE 
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129772 

123867 

Fpataiteeir. 

44190 

421H 

Epatante 

61532 

61606 

Epnpnteg-Tm*.. 

ma 

111584 

kta*0te 

11727 

17878 

eratekii 

88357 

8*30 

JIIQI I-.. 

348 77 

332» 

tend* 

126653 

1264 

Este 

832879 

8523» 

EueOamuna 

42112 

40202 

arrpatenm. .... 



Foaosfamte .... 

Ml 27 

65992 

Fente 

16 ) a 

1540 


232» 

287246 

Ftefanfa 

42341 

4M21 

‘ranci Un 

«45 

«0 

toOLbnai) 

405» 

39784 

-mec 

25201 

2400 

r- 

23949 

2280 


463» 

44291 


fi4M 94 

6S29670 

RtcMente... 

«640 

«421 

terAuwgw 

1103666 

10872 57 

6ateu 

5886163 

6861634 

GnticulloHk .... 

67506 

11523 

5480 

finr riifate .... 

48879 

466 0 

GtaSAFram .... 

47446 

39569 

knvfpta- 

1061 11 

1061 11 

HuerenGUp.... 

133171 

1271» 

tara 

78363 

7» 81 

JISI 

40620 

38778 

tabtatVtan.... 

61260 

58482 

U- tante* 

130037 

13323 0 

toute 

10224» 

9760 70 

teteuFras* .... 

31216 

2S5 

tenue... 

42101 

40199 

rite, on 

1213834 

1212411 

uteOte ter*.... 

1411954 

1409136 

MLftaBBll ... 

7» 79 

759 BS 

fateShhanvi... j 

884M 

63466 


JMmpScn 


Uka-Mp ... 


Ifateu 

IAm 


lUtSA. 

Hk é pnsn... 


IfaKripan 


moTl 
119489581 
68923] 
216 
22790) 
M182I 


19961) 
999501 
127» «I 
21294311 
56963 
413 
33091) 
56688291 
45633) 
114 3S 
MTOi 
12811 STI 
94861 
W» 
62900 03) 
5220 b 
1UM42' 
1124» 
US 39 
10871 
408» 
12337291 
54542 
130404 
2S0« 
450 K 
•037832 
281» 
2MB 
12041 34 
5314 BS 
4IS41 
12076 93 
32157 
17954 
21272 
1«9 71 
46637 
51082 
23229 
3» Il 
32703 
20254 
33835 
994 tS 
77494 
102113 
46247 
33453 
85448 
110419 
418 3C 
HMH 
34825 
11504 
28170 
7» 81 
118783 
662 K 
113824 
1709 M 
189181 
Msn 
11» 31 
37382 
122824 


11081 
M8951 
•36 02 
206 12 
21767 
14063 
U 
16061 
16418 
127» 08 
2124121 
58419 19 
4M 88 
39061 
6656828 
43684 
1091B#| 
583683 
12864 82 
90560 
44238 
1290003 
48134 
1082 78 
107366 
15761 
«83 
39017 
12886 75 
62069 
127847 
248 44 
43017 
6837832 
268 78 
29052 
mai 43 
62» 67 
387 63 
116» 93 
31373 
175 16 
20307 
115747 
444 27 
48768 
22176 
39» 
312» 
193» 
32301 
91811 
7» 46 
97483 
431» 
319» 
81573 
*54 tt 
3a 33 
«5» 
33341 
1I5M 
2» 93 
72154 
114391 
632 08 
HM72 
«3242 
182967 
148 06 
111740 
36687 
122701 


13EXQ 32K3 H>7 125 


♦ : Prêt précédant. 


dn Jour per rapport i eaux dn le «Ma. 


Règlement mensuel 


cnpon dfeecM: ■ : droit dfeactd; 
: «fart; d : rt ama w dé . 


VALEURS 


ptfcéL 


% 
+ - 


VALEURS 


Cm 
pr ML 

•Sf 

t* 

% 

+ - 

.2801 

28» 

29» 

+ 174 

. 670 

575 

577 

+ 122 

. an 

9» 

9» 

+ 071 

. 70 

8» 

B2B 

* 3 a 

. 621 

622 

822 

+ 012 

. 831 

939 

9» 

+ 0» 

. 710 

B» 

6» 

- 7M 

. 193 

1» 

1» 

+ 103 

. 302 

310 

316» 

+ 4» 

. GO 50 

51» 

61» 

+ 257 

» 

Ma 

M» 

+ 144 

284 50 

300» 

3»» 

+ 203 

, 309 

ii ig 

.... 


778 

8» 

805 

+ 347 

232 

232 

232 

• •*• 

3S 

327 

sa» 

+ 138 

. 1670 

1670 

1870 

• ••■ 

382 

3» 

368 

+ 110 

. SI» 

82» 

83 

+ IM 

367 

30 

3» 

+ 2M 

. 1407 

13» 

13» 

- 334 

4» 

468 

4» 

+ 218 

2031 

20» 

20» 

+ 241 

143 

144 

144 

+ 068 

62S 

823 

823 

- 024 

3» 

377 

378 

- 0» 

778 

7» 

7» 

+ 051 

18» 

18» 

18» 

+ 015 

1M1 

1073 

1073 

+ 307 

338 

337 

337 

- oa 

722 

731 

731 

• + 124 

862 

6» 

604 

+ IM 

1» 

1*4 

114 

+ 4» 

12» 

1282 

1285 

+ oa 

KS 

102 

102 

.... 

108» 

IM» 

111» 

+ 278 

1810 

17» 

18» 

- oa 

1446 

M» 

un 

+ 0» 

18» 

1678 

1878 

- 0» 

7» 

7» 

7» 

- 025 

18» 

19» 

1945 

+ oa 

237 

2» 

237» 

+ oa 

» 

89 9C 

68» 

+ 073 

1810 

16» 

18» 

+ 1» 

443 

444 

444» 

+ 0» 

92» 

a» 

93» 

+ 151 

ai 

608 

808 

+ 287 

302 

306 

305 

+ 0» 

a» 

71» 

71» 

+ 113 

388 

404 

404 

+ 1» 

1» 

155 

1» 

+ 472 

677 

887 

8» 

+ 182 

290 

2t9 

2» 

- 034 

841 

845 

848 

+ 0» 

179 

179» 

179 BO 

* 027 

2476 

2466 

2470 

- 024 

122 

I2S 

12S 

+ 246 

63G 

815 

815 

-.239 

288 

295 

2» 

-103 


VALEURS 


cnn 

prieid. 

Fterir 

Dater 

% 

+ - 

6» 

5» 

5» 

- 033 

. 7 ta 

748 

748 


239 S 

2388 

238 

- 062 

. 57 45 

57 

57 

- 078 

. 127 

125 

126 

- 078 

. 20* H 

210 

210 

+ 2» 

. 48 5C 

49 

49 

4 103 

. 371 

377 

378 

+ 1» 

132 

138 

138 

+ 454 

38* 

364 

3B4 

.... 

1727 

17» 

17» 

+ 2» 

, 1030 

KHI 

1041 

+ 1» 

277 K 

2» 

279» 

+ 071 

188 

2» 

2» 

+ 8» 

1682 

1650 

1B55 

+ 3» 

231 , 

227 

227 

- 173 

79 K 

»1( 

82 

+ 386 

1220 

12» 

12» 

+ 213 

1671 

1576 

1570 

- 0» 

1270 

1273 

12» 

+ 118 

15» 

1629 

1829 

+ 187 

IM 

2» 

200 

+ 2M 

»01 

13» 

1289 

- 016 

330 

342 SC 

341 

+ 333 

19» 

19» 

IBM 

+ 210 

536 

5» 

537 

+ 018 

3» 

3» 

3» 

♦ 178 

5» 

5» 

5» 

+ 442 

B85C 

^ _ 



63 9C 

63 2C 

53 70 

- 037 

135K 

137 71 

1»» 

+ 389 

3» 

353 

353 

+ 00 

2» SC 

279 IC 

279 10 

- 049 

K0 

875 

8» 

+ 244 

51 W 

55 4C 

55» 

+ 712 

9» 

720 

715 

+ 362 

492 

no 

527 

+ 711 

331 

332 

332 

+ 0» 

170 

178 

178 

+ 352 

1718 

17» 

17» 

+ 0» 

575 

551 

5S2 

- 4 

2825 

29» 

2945 

+ 0» 

488 

490 

490 

+ 02D 

438 

4» 

4» 

+ 045 

496 

482 

482 

+ 123 

210 3C 

21* 

214 

+ 175 

4» 

449 

4» 

+ 441 

2075 

20» 

2100 

+- 120 

36* 

384 

389» 

+ IB 

2015 

20» 

20» 

+ 124 

344 

344 

344 


682 

853 

CS3 

+ 015 

278 

278 

280 

+ 144 

241 

241 

241 


83 5C 

84 

83» 

+ 047 

22» 

23» 

23» 

+ 262 

831 

910 

9M 

- 225 

975 

992 

992 

+ 174 

178 2C 

1R33C 

1B350 

+ 297 

372 

376 

378 

+ 107 




dam 
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Pnter 

Dater 
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X 

+ - 

Conran- 

aation 


Crin 

prête 


C ST 

VALEURS 

VALEURS 

cous 

IM 

AmtTahpfa-.- 

187» 

191» 

191 

+ 170 

1230 

■M 

1236 

1242 

I» 

AndoArar.C 

M02C 

Mû 40 

1040 

+ OU 

Ml 

to-Ynfcad» .... 

99 BC 

102 

965 

AmgoU 

964 

9» 

9» 

- 041 

270 

TT 

270 


570 

BASF (AU ... 

5» 

588 

568 

+ 035 

64 

limita* ... 

8* 

» 

610 


6» 

611 

814 

+ 0» 


tant 



445 

Wrifata*. .. 

446 

4» 

450 

+ 0» 

80 

MnmoteN. . 

829 

sa 

26 

DtaUr 

asc 

2820 

2616 

+ 136 

20 

UobiCerp. ... 

297 

30*50 

4 a 

CteaUte . 

*23 5C 

427 

427 

+ 082 

21871 

Neatid 

2168C 

21B3C 

346 

SaPfar.bnp. . 

343 

345 

345 

+ 0» 

130 

tarit H|do.. 

130 60 

13130 

48 

DuBant .... 

4805 

4850 

48» 

+ 178 

un 

faroGne 

llfi 

na 

12» 

[fauudMtonk 

12» 

1232 

12» 

+ 077 

sa 

FWP Monta .. 

sa 

8» 

91 

tarifa»... 

31 2C 

S23C 

92» 

+ 120 

i» 

tePi 

16040 

16150 

306 

DririotenCtri . 

303 GC 

3W 

3M 

+ 214 

3» 

te. tond ... 

358 

35* BC 

4» 

DuPooMtat. 

4» 

488 

485 

+ IM 

436 

PrtetanrSeaya 

<36 

4» 20 

760 

Etman Kodak 

753 

7» 

7» 

+ 092 

22S 

tenta 

23390 

236 

102 

Ea« Rte .... 

102 4C 

IM 

M3» 

+ 107 

12M 

tarifante ... 

1216 

1227 

260 

Efacmfcu . . . . 

2SS 

251 

ai 

+ 077 

60S 

taWDridi ... 

50* 

504 

315 

Etea 

lu* 

323 

323 

+ SU 

7% 

taTrtn&c. 

7* 

77 

445 

EraaCop. .. 

448 

453 

453 

+ 111 

226 

StHrimCa . 

2» 

230 

4» 

Ford Motor» .. 

452 

4» 

4» 

+ 176 

400 

ScMwtagir. 

W1GC 

406 5C 

3» 
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330 2£ 

326 2C 

32810 

- 063 

78 

SMnaapk.. 

76 

76 

144 

tan 

144 2£ 

1*7 5C 

1» 

+ 12* 

1670 

taniG. . 

15» 

16» 

306 

teBaten- 

307 

309 90 

30990 

+ 094 

161 

Sony 

151 Kl 

1H 

58S 

teBaerr. ... 

587 

01 

581 

+ 068 

206 

rjjx 

2030 

207 

776 

San. Maton.. 

775 

77B 

781 

+ 077 

17 60 

Total* Corp. . 
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17 H 

M 

ôoktefc.... 

64 

64 

64 

- O . . 

*90 

Mm 

883 

6*0 

39 

Gdlfanpolte 

394C 

a 

39 

- 101 

370 

M. Tarin.... 
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378 

170 

faneur .... 

171 

170 

170 a 

- 046 

10» 

VariRam .... 

100 

101 

35 

*t*H 

3560 

3575 

35 88 

+ 070 

«65 

MtatD**.--. 

463 

470 

B10 

fateHAkL . 

KM 
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602 

- 1 U 

376 

MatHrid.... 

376 30 
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82 

toQxW.. 
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82» 

+ 036 

376 

tetap. ... 

374 80 

381 5C 
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faro. Intel . 

11120) 

113 ) 
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+ 101 

1 B*( 

ZfcptaiiCarp. •< 

1 84j 

IBS) 


% 

+ - 


18» 

975 

M» 

12 » 

1275 

240 

716 

645 

6» 

M 

200 

246 

SM 

816 

7» 

MO 


2 » 

300 

4» 

240 

1170 

1740 

856 

25» 

tan 

890 

6 » 

4M 

700 

82 

416 


300 

aa 

1070 

m 
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173 
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SCJLE 3 X . . . 
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(Ma. Stem. 

l/U&PJ.... 
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|Oal 

IWL... 
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ux'.'.'.Y... 

BfaodtlGMJ 
SA, 


16» 
38» 
16» 
8» 
14» 
U» 
1273 
2» 
716 
548 
660 
M 
202 
244 64 
534 
812 
742 
276 
853 
582 
201 
2» 
4» 
24154 
1176 
1740 


16» 

39» 

1607 

980 

16» 

1289 

12 » 

23974 

722 

661 

Ml 

N 

09 

245 

648 

640 

7» 

281 

6» 

588 

212 

2 » 

5M 
252 64 
1176 
1741 


16» 

4004» 

1607 

878 

16» 

12 » 

12 » 

23970 

722 

661 

681 

» 

2 »» 

246 

548 

840 

7» 

281 

640 

6» 

215 

302 

5M 

261 

1176 

17» 


BJJL ... 

Cmter . 
Cte» ... 
Cads .... 


CFAO. 
CJF.DE . 
CGIP. . 


Chtetidkl 
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CiT.Afcte . 
CUrkUdMT.. 


te::::: 


6» 
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g CtekFk 
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DmwSn dp 
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'Docks Fonça . 
DiLC 


23» 

VOO 

7» 
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2» 
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BMqnPte.. 
-tente}. 
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52* 
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1223 
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MU 
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4M 
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1 792 1 
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226 W 
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37 

WR 

13» 
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844 
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581 

226 

2270 

11» 
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6» 

6» 
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4 041 
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4 3» 
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4 243 
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4 023 
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- 073 
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4 062 
+ 017 
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- 087 
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6» 

8» 

7» 

sa 
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1» 
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a 
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2» 
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2» 

3» 

1870 


1410 


2030 
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KMO 
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?a 

OH 

IM 
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Mi 
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1440 

MO 

7» 

1840 

2» 

B* 

18» 


3» 

71 

4» 

1» 
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2» 
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17* 

2470 
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8» 

2» 


E«aSAF. .. 
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GaLUbyma 
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SL 
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7» 
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57 

ia 

208 
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79 
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1» 
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prinurâpe .. 
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54 

1» 

sa 

2» 


sja. 
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7» 
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17» 
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*3 
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3» 
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m* 
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9» 
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470 
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4 0» 
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4 060 
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4 0» 
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4 0» 
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COTE DES CHANGES 
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+ ■ i - 
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15225 

16216 

1480 

157» 

PayaktdOOftJ 

Z7180Q 

Z71820 

2» 

2» 

DanamrtfTOO loti .... 

84 930 

84970 

68 

83 
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7015 

87» 
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COURS DÉS MUETS 
AUXGUOCTS 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 
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Mmh 


UN JOUR 

DANS LE MONDE 


COMMENTAIRES 


2. «Restauration républicaine*» par 
Chutes VtaJ; « France-Culture : une 
utopie qui s’éloigne a, par Yves 
Jaigu; Courrier. 


ÉTRANGER 


3. AFRIQUE 

Las suites de r affaire tshadtame. 
ANGOLA : Cuba ae (fit prit à retirer 
ses troupes. 

34. EUROPE 

ESPAGNE : les obsèques du dngeent 
basque Santiago BrouanL 

4. BffUHttTtt 

La prochaine rencontre entre 
M. Shultzet M. Gromyko. 

5. PMCffi-ORENT 

La réuàon du « Parlement » palesti- 
nien à Amman. 

8-7. AMÉRIQUES 

URUGUAY : tes élections du 
25 novembre. 

ARGENTINE : c Un an de démocra- 
tie > (II), par Jacques Desprès. 


POLITIQUE 


8. Le voyage de M. Mi tterrand en 
Alsace. 

9. La situation en Nouvsfle-Calédonie. 


SOCIÉTÉ 


10. L'instruction civique à l’école. 

11. Des caméras aux assises. 


89 FM 

à Paris 

AM «le Monda» 

232-14-14 

Vendredi 23, 19 h 30 
(appels possttes dès 19 h) 

La Syrie, amie 
de la France ? 

PAUL BALTA 
et J.-P- PÉRONCEL-HUGOZ 
répondent aux questions 
des auditeurs et des lecteurs 


CULTURE 


13. Un entretien avec M. Jean-Pierre 
Weiss, (firactaur du patrimoine. 

- Polémique : à qui appartiennent ü» 
Enfants de Marguerite Duras ? 

- MUSIQUE : des enfants c ha ntent 
{"Odyssée A Tourcoing. 

15-16 COMMUNICATION. 

- La grève à la radiotélévision mredée 
«in extremis*. 


ÉCONOMIE 


18. SOCIAL 

19. MARCHÉ COMMUN : tes Dix accep- 
tent de limiter tous exportations de 
tubes d'acier vers tes Etats-Unis. 

19. AFFAIRES : le groupe Suez renforce 
son sectaur bancaire en s'intégrant la 
banque Ventes et te BPC. 

20. ÉTRANGER. 


RADIO-TÉLÉVISION (15) 
INFORMATIONS 
«SERVICES» (16): 

Météorologie : « Journal 
orficiel » ; « Le week-end d'un 
chineur». 

Au nonces classées (17) ; 
Carnet (12); Programmes des 
spectacles (14-15) ; Mots 
croisés (XIV) ; Marchés finan- 
ciers (21). 


Le numéro du « Monde » 
daté 23 novembre 1984 
a été tiré A 474 175 exemplaires 
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ÉCONOMISEZ fl 
1/3 SUR LES PRIX 

DE VESTES. COSTUMES. 
IMPERMÉABLES ET CHEMISES 

Remise a la caisse 

Ijohn chartes 

76 / 78 , Ckampa-Élygées 
_ Arcade* da Liao • PARIS _> 

A B C D E F G 


A Panmunjon 

Un incident meurtrier risque de compromettre 
le dialogue entre les deux Corées 


Un grave incident s'est produit, ce 
vendredi matin 23 novembre, au vil- 
lage de Panmunj on. sur la ligne 
d'armistice entre les deux Corées. 
Selon des sources américaines du 
commandement local des Nations 
unies, un militaire sud-coréen a été 
tué et un soldat américain blessé. 
Deux militaires nord-coréens sem- 
blent avoir été tués et deux autres 
blessés. 

L'incident s'est produit peu avant 
midi, heure locale, alors qu'un mem- 

• 

L’incident qui vient de se produire 
à Panmunjon est l’un des plus graves 
de ces dernières armée s , le plus 
sérieux, semble-t-il. depuis le 
18 août 1976, où un officier améri- 
cain avait été tué à coups de hache 
par des gardes nord-eoréenSL 

La fusillade de ce vendredi sur- 
vient à un moment particulièrement 
malencontreux, alors qu’un cfialogue 
encore fragile tante de s'établir entra 
les deux Corées. Plusieurs rencontra s 
ont en effet eu fieu ces deux der- 
nières semaines entre les représen- 
tants du Nord et du Sud, d'abord 
pour la livraison au Sud d'une aide 
humanitaire nord-coréenne, ensuite 
pour l’organisation d'échanges éco- 
nomiques, enfin ant re les deux Croix- 
Rouge. De nouveaux rendez-vous ont 
été pris, en particulier pour le 
5 décembre, sur les relations écono- 
miques [le Mande du 17 novembre). 

En l’absence de détails et de pré^ 
ersions supplémentaires sur les cir- 
constances et les suites immédiates 
de l'incident, il est difficile de prévoir 
les conséquences qu'il peut entrai! er 
sur le plan cfiplomatique. En tout» 
hypothèse, il met très sérieusement à 
l'épreuve la bonne volonté dont 
Séoul et Pyongyang ont paru vouloir 
faire preuve ces derniers temps et qui 


bre d'un groupe de touristes — de 
nationalité soviétique, selon cer- 
taines sources — visitant la zone 
démilitarisée dn côté nmd, tentait 
apparemment de passer an sud. Plu- 
sieurs gardes nord-coréens auraient 
tentés de le poursuivre au-delà de la 
ligne de démarcation, tout en 
ouvrant le feu dans sa direction. Les 

militair es du Cf im msiiilprrip nt des 

Nations unies devaient demander à 
ceux dn Nmd d’éviter de nouveaux 
in c iden t s. 

b 

constitue la condition sine qua non 
d'un rapprochement, fût-il prudent et 
progressif, entre les deux Corées. Il 
illustre le degré de tension qui conti- 
nue à régner sur la ligne d'armistice, 
en dépit du rétabl is s em ent récent 

d'une ligne téléphonique directe 
entre les deux capitales et du projet 
de raccordement de la voie ferrée 
entra le Nord et le Sud à travers la 
zone démilitarisée. 

La question sera inévitablement 
posée de savoir si l'incident est d’ori- 
gine fortuite ou s'il a été provoqué 
par des services résolus à entraver 
par tous les moyens un cfialogue 
encore à peine ébauché. A. J. 


• Visite du ministre chinois des 
affaires étrangères en Iran. — Le 
ministre chiliens des affaires étran- 
gères, M. Wu Xue Qian, est arrivé, 
le vendredi 23 novembre, à Téhéran 
pour une mate de quatre jours, sans 
doute consacrée au développement 
des relations co mm erciales entre les 
deux pays. Pékin entretient de 
bonnes relations autant avec F Iran 
qu’avec l’Irak, mais, de source 
chinoise informée à Téhéran, ou 
déclare que la question de la guerre 
du Golfe ne devrait pas dominer les 
conve rsat ions de M. Wu. - (Reu- 
ter.) 


La Grande-Bretagne précise sa menace 
de quitter l'UNESCO en 1985 
pour obtenir le départ de M. M'Bow 

Londres (AFP). — La Grande- pression, dès 1985, de l'énorme par- 


Bretagne a emboîté, jeudi 22 novem- 
bre, le pas des Etats-Unis eu s’enga- 
geant un peu plus dans une 
procédure de retrait effectif de' 
l’UNESCO. Le secrétaire an Fo- 
reign Office, Sir Geoffroy Howe, a 
annoncé devant les Communes que 
le gou v ernement de Londres allait 
avertir l'Organisation, dont le siège 
est à Paris, que le préavis de douze 
mois avant son retrait commencerait 
fin 1984. 

La décision d’un retrait définitif 
de Londres, a-t-il dit, ne sera cepen- 
dant prise qu’après la conférence gé- 
nérale de FUNESCO, qui doit avoir 
lieu à Sofia en octobre 1985, et de- 
vant laquelle son directeur général, 
M. Amadou M’Bow, doit présenter 
un programme de réformes. 

La décision britannique était at- 
tendue depuis plusieurs semaines. 
Londres, comme Washington, dont 
le retrait de l’UNESCO sera, lui, ef- 
fectif à la fin de cette anné e, repro- 
che à l'Organisation des Nations 
unies pour l'éducation, la science et 
la culture, d'être dominée par un 
lobby anti-occidental et d’étre deve- 
nue impossible à gérer. 

Le premier ministre britannique, 
M“ Margaret Thatcher, avait dé- 
claré mardi devant les Communes 
que les « nombreuses critiques 
adressées à l’UNESCO sont abon- 
damment Justifiées », aussi bien en 
ce qui concerne la façon dont l'Or- 
ganisation est gérée que parce que 
l’UNESCO, selon M» Thatcher. 

tente parfois de s’opposer à la li- 
berté de parole et à la liberté de la 
presse dans certains pays du 
monde ». 

La décision britannique, a-t-on in- 
diqué de source officie lie, a pour 
premier objectif de faire pression 
sur l'UNESCO pour qu’elle mette 
en rouvre le plus rapidement possi- 
ble les réformes que Londres juge 
indispensables. 

La participation budgétaire du 
Royaume-Uni à l’Organisation, qui 
ne serait donc suspendue, dans le 

pire des cas, qu'à partir de 1986, ne 
repr és ente que 4fi% des ressources 
de l’UNESCO, avec 5 millions de li- 
vres par an (55 millions de francs). 
Cependant, venant en plus de la sup- 


tiripatiou américaine (23.% du 
get), sa disparition pourrait porter 
un coup très grave au fonctionne- 
ment de l'Organisation. 

De nombreux pays, dont la plu- 
part des membres du Common- 
wealth et de la Communauté euro- 
péenne, étaient intervenus auprès de 
Londres, membre fondateur de l'Or- 
ganisation, pour que la décision de 
prévenir d'un retrait ne soit pas 
prise. 

M“ Thatcher, a-t-on cependant 
indiqué à Londres, était farouche- 
ment décidée & ne pas continuer à 
soutenir de l’intérieur les tentatives 
de réforme entreprises dès le prin- 
temps dernier par FUNESCO. Le 
premier ministre et son entourage 
sont convaincus, désormais, que 
toute réforme sérieuse de 
l’UNESCO devra passer par le dé- 
part de M. M’Bow. 

En mettant en avant le fait qu’ils 
pourront réétudier eu octo b re 1985 
leur décision de retrait, les responsa- 
bles britanniques ont tenté de désa- 
morcer les nombreuses critiques 
dont Os s’attendent à Être l’objet, no- 
tamment de la part de leurs proches 
alliés du CommonwealtiL 


Au Sénat 


CES CHERS FONCTIONNÀRR 
D'OUTRE-MER... 

Les sé n ateur s ont fait, dans leur 
majorité, jeudi soir 22 novembre, un 
accueil postif au projet de budget 
des départements et territoires 
(Toutre-mer, que seuls les députés 
socialistes avaient approuvé, en pre- 
mière lecture, à F Assemblée natio- 
nale (le Monde doit 28-29 octobre) 
Sénateur de La Réunion. rapport 
de la c ommis sion des lois, M. Louis 
VTraponllé (Un. centr.), qui 
d'habitude, la dent fort dure pour le 
gouvernement, a rendu justice 
M. Georges Lemoine. •Vous avez 
fait un effort », art-ü dit. De même, 
MM. Lucien Delmas (FS, Dordo- 
gne), et Pierre Lacocr (Un. centr., 
Charente) ont relevé, au nam de la 
commission des affaires économi- 
ques et du Pian, que la croissance de 
crédits des DOM-TOM (plus 
I2J0 % par rapport à 1984) téu 
gne «Furie volonté d’accentuer 
politique de développement écono- 
mique et social de Foutre-mer. 

Tous les sénateurs ne se sont pas 
montrés aussi concfliaiits à l’égard 
du secrétaire d'Etat. Le plus criti- 
que des rapporteurs a été M. Jean- 
Marie Girault (RL Calvados), qui, 
an nom de la commission des lois, 
s’est totalement démarqué de sa 
collègues et a affirmé que ce projet 
de budget se caractérise, au 
contraire, par un «désengagement 
de l’Etat ». 

Quant à M. Roger Lise (Martini- 
que, rattaché administrativement au 
groupe centriste), qui exprimait 
Favis de la commission des affaires 
sociales, il a souligné l'insuffisance 
des mesures prises pour lutter contre 
le chômage. Bien que plusieurs arbi- 
trages rendus par le premier minis- 
tre aient nett emen t amélioré, en ce 
domaine, la version initiale du projet 
de loi de finança (le Monde du 
15 novembre), tous les parlemen- 
taires s’accordent & dire, ai effet, 
que les orientations du pouvoir appa- 
raissait dériso ires u Fan considère 
que, dans les DOM, le taux de chô- 
mage dépasse en moyenne 20% de 
la population active. Ptusienn ora- 
teurs ont dénoncé l'iniquité des dis- 
positions en vertu desquelles, outre- 
mer, tes chômeurs de tangne durée 
ont été privés» jusque présent,' du 
bénéfice de FaDocation loge me nt et 
des allocations familiales. 
M. Lemoine a indiqué que, daim le 
cadre du projet de loi sur les' 
familles, adopté le 14 novembre par 
le conseil des ministres, on décret 
réparera, en grande partie, cette 
injustice. 

Tous les sénateurs se sont 
retrouvés, en revanche, pour foire 
écho à la «grogne» des fonction- 
naires exerçant outre-mer après 
" nuance, par le secrétaire d’Etat, 
du «gel», à la date du 1' janvier 
1985, des avantages (prima de vie 
chère, index de correction) qui 
s’ajoutent aux traitements de ceux- 
ci. Sans revenir sur son intention, 
M. Lemoine s’est employé A dédra- 
matiser cette «affaire». Il a asuré 
qu ’• aucune dérision ne sera prise 
sans une étroite concertation avec 
toutes les parties concernées» et 
que «gel ne veut pas dire suppres- 
sion». M. Lemoine a précisé, d’aü- 
kms, que ce gel n’interdirait pas, 
dans certains cas, quelques augmen- 
tations des traitements et des avan- 
tages annexes. a. H. 


• Excédent de 6.6 milliards de 
francs de la balance courante. — La 
balance des paiements courants de 
la France a dégagé un excédent de 
6,6 milliards de francs au troisième 
trimestre (en données c o rrigées des 
variations saisonnières), annonce le 
ministère de l’économie a des fi- 
nances. Ce résultat ramène à 
53 milliards de francs le déficit 
pour les neuf premiers mois de 1984, 
précise le ministère. Pour l'ensemble 
de l'année, le solde négatif devrait 
£ire contenu à 10 milliards de 
francs, estiment les pouvoirs publics, 
contre 29,1 milliards en 1983 et 
79,3 milliards en 1982. 

• Embuscade dans le sud du 
' Liban. - Un Palestinien a été tué le 

vendredi 23 novembre au cours 
d'une attaque dirigée contre une 
patrouille israélienne dans le sud du 
Liban. Deux soldats israéliens ont- 
été blessés au cours de Tembuscade, 
qui a eu lieu près de Habboush, à 
3 kilomètres an nard de Nabatîyeh. 


m La CEE décide de prolonger de 
deux ans les aides aux chantiers 
navals. — Les aides publiques aux 
chantiers navals des pays dn Marché 
commun, dont la situation finan- 
cière est sauvent catastrophique, 
serait autorisées jusqu’à la fin de 
1986, alors qu’elks devaient cesser à 
la fin de 1984. Le conseil des minis- 
tres de l’industrie de la CEE a 
déci d é, le 22 n o vembre A Bruxelles, 
de damer A ce secteur un répit de 
deux ans pour parachever sa restruc- 
turation. - (AFP.) 
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Grève à l’italienne 


Us adorent faire, la grève en 
Italie. C'est une vraie mante. Ils 
la font à propos de tout, at de 
n' importe quai. Grèves perlées, 
grèves catégorielles, grèves sur 
le tas, grèves du zèle, ils ont le 
choix, ils arment varier les plai- 
sirs. Tiens, pas plus tard que 
mercredi dernier, Hs se sont of- 
fert une bonne petite grève géné- 
rale de quatre heures pour exiger 
que les riches payent leurs im- 
pôts. 

C'est pas génial, ça 7 Ils ne 
savent vraiment pas quel pré- 
texte invoquer pour tirer leur 
flemme là-bas. Parce qu'enfm, 
s'ils ne payent pas leurs impôts, 
les riches, c'est parce qu'ils ne le 
sont pas, riches, précisément 
C’est parce qu'ils n'ont pas un 
sou, contrairement A ce qu'on 
croit Cétart très bien expliqué 
Mer dans la RapubbBca. Savez- 
vous ce qu’a vendu en moyenne 
l'armée dernière chacun des dix 
plus grands fleuristes milanais 7 
Un œillet par jour. Comment ça, 
c'est pas vrai 1 Bien sûr que c’est 
vrai : c'est marqué sur leurs dé- 
clarations d'impôts. 

Prenez les bars. Ce sont les 
mieux achalandés du monde. Les 
Italiens y passent vingt fois par 
jour pour avatar un esprasso ou 
une grappa. Ehbtan, n n’y en a 
pus un dont' ta chiffre d'affaires 
dépasse cinq mifle balles, par 
mois. Là-dessus H faut encore 
que le patron paye son loyer, ses 


employés, tout ça... H est corn- 
paiem en t étranglé, le malheu- 
reux. Les avocats idem. Pas un 
cfient Le salaire de leur secré- 
taire üs le prennent sur taure éco- 
nomies; 

Les plus A plaindre c'est en- 
core les joaittmrs et les coiffeurs à 
la mode. Alors là, c'est la Bere- 
zma : ils ne vendent pas deux al- 
liances par semaine, Hs ne font, 
pas deux brushings. Pour les 
bouchers, c'est ta cercle infer- 
nal : tout ce que leur verse ta 
cftentète sert A acheter la mar- 
chandise. Ce n'est pas compli- 
qué : ils ne font pas un rond de 
bénéfice. Les fourreurs, sL Au 
prix du vison pleine peau, ils arri- 
vent quand môme péniblement à 
2 600 F par mois. 

Quand fai fai ça, fai sauté au 
plafond. C'est trop injuste à la 
fou Qui c'est qui sa fout en grève 
pour gueuler ? Des ouvriers, des 
employés qui s’en mettent plein 
tas poches. Ils gagnent au moins 
ta double de ces gens-là. quand 
c'est pas ta triple. Et ça, on le 
sait Hs ne peuvent pas ta cacher, 
iis sont déclarés par leurs em- 
ployeurs. Alors un peu de pu- 
deur, je vous en prie. Remarquez, 
les Italiens, on tas connaît ils ont 
eu un mouvement d'humeur par- 
faitement injustifié. Et puis, bon, 
ils ont repris ta boulot. Mauvaise 
tête mais bon cœur. 

CLAUDE SARRAUTE. 



PIANO: LE BON CHOIX 



• Location à partir de 220 F par mois. 

• Vente à partir de 329,72 F par mois* 

{CrédtFsotipte et personnalisé). 

• Le plus vaste choix c 25 marques, 
plus de 200 modèles exposés. 

^Service après-vente garanti. 

FauriHMNic du Com*nvatQ*B r-talionoi Supérieur de Mutiqua 
« dû Théâtre d# r Opéra. 


’ Prix comptant 11.950 F. 

Fr» foial a crédit 19733J30 F un 
iQnvxi. T.EG. 7175 VCJHEG. . 
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La passion de la musique 


135-139 rue de Rennes,75G06 Paris -Tel. 544.38.66. Parking à proximité 


Baume & Mercier 


GENEVE 
. 1830 


Ultra-pJate 


Acier et or 18 carats, 
étanche, quartz 
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Aldebert 

10, place Vendôme 
i, bd de la Madeleine 
70, (g S3int-Honoré 
Palais des Congrès, Porte P.laillot 


CHABLIS 


Grand Vin de Bourgogne 
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